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Renvoi de la discussion à une séance? ullérieure, 


rapporteur pour avis 
Mine Lempereur, 


— Ordre du jour {p. 5059). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIiER, 
vice-président. 


Ja séance cest ouverte à neuf heures et demie, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la troisième stance d'hier 
a été alliché et distribué, 
LE n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
G 1.) 


DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. Île président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désarcord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Gaumont et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux personnels de l'Etat en service 
dans les départements d'outre-mer le bénéfice des textes régle. 
mentaires instituant une indemnité spéciale dégressive. 

L'oppos:tion à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la demands 
d'urgence et insérée À la suite du comple-rendu in ertensa 
des scances d'anjourd'hui, 


— 
ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL AGRICOLE 
Discussion d'une pronosition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de loi : 1° de M. Lucien Lambert et plusieurs de 
ses collègues, tendant à assurer la création et le fonctionnement 
de centre d'apprentissage agricole primaires; 2° de M, Chare 
|“ et pluseurs de ses coi'ègues, relative au statut de 
‘apprentissage professionnel et ménager agricole ; 3° de M, Saint- 


Cyr et plusieurs de ses collègues, tendant à réorganisation 
de l'enseignement agricole du premier degré et à la vulgarisa. 
tion du progrès technique dans l'agriculture: 4° de M. Rincent 
et plusieurs de ses collègues, tendant à organiser, d'une part, 


l'ense ‘du pren r degré postscolaire agriu ole et 
d'autre port, Ja vulgarisation des connaissances 
agricoics; 5° de M. Deshors el plusieurs de ses collègues, ten- 
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dant à l’organisation dn statut de Fapprentissage professionnel 
vt ménager agricole (n° 2739, 5150 rectifié, 5666, 7G3S, 
#10), 

La parole est à M. Saint-Cyr, rapporteur de la commission de 
l'agriculture, 


M. Jean Saint-Cyr, rapporteur, Mesdames, messieurs, le rap- 
| qui est soumis à votre examen tend à combler une grave 
aecune dans l'équipement de la nation. 

Toutes les personnes qui s'intéressent à Ja situation et à 
l'avenir de l'agriculture francaise dénoncent la notoire insufii- 
sance ‘les moyens mis à la disposition de l'enseignement agri- 
cole et de la Vulgari-ation des techniques modernes, 

L'amélioration du niveau moyen de technicité des exploitants 
agricoles est l'objectif le plus important à atteindre au cours 
des prochaines années. 

La généralisation de l'enseignement ménager rural aura des 
répereussions sociales infiniment heureu-<es daus Les foyers 
LUTAUX, 

L'obligation dans laquelle se trouve l’agriculture francaise 
d'affronter la compétition internationale nous impose de réa- 
liser d'urgence l'effort de rénovation entrepris depuis plus d'un 
demi-siècle par les pays agricoles les plus Prog à > d'Europe. 
est patent qu'au Danemark et en Hollande la prospérité agri- 
s'est accrue | ire au développement de l'enseigne- 
ment et de Ja vulgarisation. 

Nolre préoccupation essentielle n'est pas d'augmenter la 
Jr'oduclion agricole, sans autre considération. I ne s'agit pas 
d'inciter les agriculteurs à produire davantage, à n'importe quel 
prix, mais de leur faire connaître les méthodes qui leur per- 
mettront de travailler dans de meilleures conditions, de pro- 
duire aux meilleurs prix, d'obtenir cet accroissement de la pro- 
duetivité, aussi indispensable à Ja ferme qu'à l'usine. pour 
assurer l'amélioration du niveau de vie du producteur et du 
consommateur, 

La généralisation de l'enseignement agricole et de la vulga- 
risation est une des conditions essentielles de la survie de nos 
vxploitations familiales et il n'est point exact qu'il faille atten- 
dre quinze ou vingt ans avant que cet enscignement porte 
ses fruits. Les heureux résultats apparaîtront beaucoup plus 
vile car, dès maintenant nous le constatons, les jeunes garcons 
et le< jeunes filles qui bénéticient d'une telle formation ont une 
action trés heureuse sur la direction de l'exploitation et sur Ja 
tenue du foyer de leurs parents. 

H faut donc développer, étendre cette action avec des moyens 
très supérieurs à ceux dont nous disposons actuellement. 

D'ailleurs, si lon en juge par le concert unanime des opinions 
émises au cours de ces dernières années, ja cause devrait étre 
entendue, 

Mais Si y a unonimité sur l'appréciation des efforts à faire 
et des buts à alteindre, Ja détermination des modalités soulève 
les difficultés, peut-être devrais-je dire les passions ou les 
remous, que l'on rencontre inévitablement en France quand on 
aborde les questions d'enseignement, 

H n'est point surprenant que dans notre régime de libres 
opinions des désaccords apparaissent quand il s'agit de confton- 
ter des positions qui mettent en cause, bien au delà d'intérêts 
matériels, les conceptions philosophiques les plus élevtes et 
les plus respectable. Encore faudraital que le heurt des idées 
n'empéchât point la réalisation de progrès dont personne ne 
conteste la nécessité, 

Tel est le vœu profond que comporte mon exorde, 

Votre commission de l'asiieulture a conscience de répondre 
à votre attente en vous soumettant une proposition de loi qui 
tend à organiser l'enseignement agricole du premier degré et 
la vulgarisation. 

Avant de procéder à l'analyse et au commentaire de ce texte, 
je crois bon de faire un rapide rappel de la législation ancienne 
et actuelle et des résultats obtenus. 

C'est en 1848 qu'a été établie la première 
d'ensemble de l'enseignement agricole en France. 

Cet enseignement est réparti en trois degrés et placé sous 
l'autorité du ministre de l'agriculture. 

Le Second Empire ne s'est pas intéressé parliculièrement à 
cet enseignement, 

La He République s’est efforcée d'assurer un redressement 
par des réformes successives et fragmentaires, mais non sans 
Mmtérèt, et dont voici les principales étapes: 

De 1870 à ont été créées ou réouvertes toutes nos 
grandes écoles d'agriculture, 

La loi du 16 juin 1879, complétée par celle du 21 août 1912, 
institue l'obligation de l'enseignement agricole à l'école pri- 
maire et crée des chaires départementales d'agriculture, puis 
des chaires d'arrondissement, dont la disparition est encore 
fréquemment regrettée de nos jours. 


organ sation 


Au début du vingtième sicele fut mis «3 place l'enseigne. 
ment agricole saisonnier avec les écoles d'agriculture d'hiver, 
fixes et ambulantes. Et c'est surtout à partir de 1912 que se 
développa queique peu lenscignement agricle ménager. 

En 1913, il existe en Franc? 149 établissements d'enseisne- 
ment agricole, dont 73 masculins et 37 fém'ins 

M. Chätelain, dans son très important ct très remarquable 
ouvrage sur la formation professionnelle agricole, paru en 
1953 et auquel nous ferons dans cette étuile de très lirge: 
emprunts, estime à 1.000 garcons et 2.040 filles, soit 3.000 à 
maximum, le nombre de jeunes gens foruniés annuellement à 
cette époque dans les divers élablisserments d'enseignement 
agricole alors que, chaque année, 300.009 enfants quittent 
l'école primaire pour retourner aux champs. 

La loi du 2 août 118 représente un fiès gros effort pour 
réorganiser l'enseignement agricole public: malheureusement 
le légisiateur s'est davantage attaché à en définr les buts qu'à 
donner les moyens de réalisation, surtout en ce qui concerne 
le premier degré. 

L'innovation la plus importante de Ja loi du 2 août 1948 
intéresse cet enseignement du premier degré. 

Il est créé des cours d'enseignement agricole postscolaire 
donnés « pendant quatre ans au moins, à paitr de 13 ns, à 
raison de cent cinquante heures par an... par l'instituteur où 
l'institutrice compiant au moins trois ans d'exercice (dans 
l'enseignement publie et pourvu d'un brevet agricole délivré 
par le ministre de l'agriculture... », « Des agriculteurs et des 
spécialistes peuvent être chargés de cours annexes... » 


M. Henri Thamier. Vous n'etes pas si exigeant maintenant, 
monsieur Saint-Cyr. 


M. le rapporteur, Malheureusement — et nous y venons, 
monsieur Thamier — l'Etat n'accorde pas de crédits, ou trés 
peu. 

L'instituteur est rémunéré eur le budget de l'Etat, mais 
l'indenmaité pour travail supplémentaire, de 606 franes par 
an, était pour un quart à la charge du département. Loc, 
matériel, chauffage et éclairage, achats de Evres, ele. sut à 
la charge des communes, 

On peut dire que l'échec de Ja loi de 1948 dans l'enseisne. 
ment agricole du premier degre est dû essentiellement au 1efus 
de l'Etat de prendre en charge les principales dépenses. 

Le décret du 17 juin 49% relatif à Ja formation profe:-ion- 
nelle agricole rend obligatoire lenseignement postscolaire 
cole pour tous les jeunes garcons et filles de quatorze à (ix- 
sept ans se destinant à l'agsricullure, à raison de cent vit 
beures de cours par an. 

Les cours ne serent plus exeusivement « techniques »: 
l’enseignement devra comporter un complément de cullure 
generale et une éducation professionnelle agricole théorique el 
pratique: cours, démonstrations, visites d'exploitations el 
vaux pratiques et artisanaux. 

Le décret de 1938 prévoit, en outre, que, dans chaque dépur- 
tement, un professeur d'agriculture sera mis à la disposition 
du directeur des services agricoles spécialement pour contrôler, 
coordonner et diriger la formation professionnelle agricole: 
d'autre part, un ou plusieurs moniteurs agricoles et monilcurs 
techniques seront mis à la disposition du même directeur. 

Il est institué, à titre transitoire, un enseignement par corres- 
pondance, 

Au début de 1939, 2.057 cours postscolaires touchaient 2S.S67 
élèves et il y avait 253 élablissements ou cours du second 
degré contre 70 en 1915: le progres était certain, mais combien 
insuffisant, 


M. Henri Thamier, C'est dans cette voie qu'il aurait fallu 
continuer! 


M. le rapporteur, L'acte dit loi du 35 juillet 1941, va: le, 
devait apporter d'importantes innovations, 

Elle contirmait l'obhgation p évue par le décret de 1938. 

Elle placait expressément l'enseignement postscolaire azri- 
cole et ménager agricole sous l'autorité du ministre de Fedu- 
cation nationale. | 

L'application de cette loi fut inspirée par le souci de déve- 
lopper et d'améliorer le recrutement des maitres, de les 
spécialiser: maîtres itinérants d'mnant leurs cours un jour par 
semaine, ce qui constitue incontestablement un important pro- 
grès sur les cours du soir. 

La durée des cours fut ramente à trois cents heures minimum, 
à raison de cent heures par an pendant trois ans. 

Le programme comportait pour un tiers l'enseignement 
général — éducation morale et civique — et pour deux tiers 
un enseignement technique, une grande place devant être faite 
aux travaux pratiques. 
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11 pouvait être fait appel à des auxiliaires: cultivateurs et 
artisans. 

Le certificat d'études postscolaire agricole constituait Ja sanc- 
tion des études, 

Pour la formation des maîtres, le certificat d'aptitude à l'en- 
ceiumement agricole devait remplacer le « brevet », mais Île 
riveau en resta à peu près identique; cependant un décret 
en date du 15 août 1941 imposa aux futurs « ilinérants » un 
«age de trois mois dans un établissement agricole publie, 

L'arrété du 29 décembre 1943 créa les « cenires inlercommu- 
», 

La loi de 1941, en son article 3, prévoyait la reconnaissance 
des cours privés, à condition que les instituteurs privés soient 

certifiés », mais la loi de 1943 modifia l'article 3 susvisé en 
spécifiant que les instituteurs privés.élaient « admis » à se 
p'csenter aux examens, 


Mme Rachel Lempereur., C'élait le régime de Vichy, 


M. le rapporteur. IL n’y avait dès lors plus d'obliga‘ion et 
l'enseignement privé recouvrait son entière hberté, 

Les cours par correspondance élaient maintenus, 

En ce qui concerne le financement, la loi de 1941 constituait 
un très £ros progrès. 

La rétribution du personnel administratif et enseignant et 
les dépenses du matériel devaient ètre à Ja charge de l'Etat, 
Jes collectivités pouvant être appelées à participer aux dépenses 
d'entretien des locaux et du matériel scolaire. 

Hélas! cela ne devait pas durer! La loi du 1% avril 1942 
mettait de nouveau toutes les dépenses à la charge des com- 
munes: installations et matériel pour création de jardins, frais 
de fonctionnement, ete., l'Etat pouvant allouer des subventions 
de 20 p. 100 au maximum sur les dépenses de premier établis- 
sement et de fonctionnement, Ces subventions n'ont pas été 
auginentées depuis, 

Ce régime dérivant des lois de 1941 et 1943 est encore celui 
de l'enseignement postscoaire agricole à l'heure actuelle, 

Aussi extraordinaire que cela puisse paraitre, alors que les 
lendemains de la Libération ont_été marqués par tant de 
réformes hardies avant abouti parfois à de véritab'es boule- 
versements dans le domaine économique et social, aucune 
initiative gouvernementale ou parlementaire n'est venue mettre 
un terme à la Jadrerie de l'Elat à l'égard de l'enseignement 
agricole du premier degré. 

L'étude d'une proposition de loi par le Conseil économique 
resiée sans suite. 

Le recrutement des maitres agricoles n'a pas présenté une 
progression sensible au cours des années qui ont suivi la Libé- 
ration; le programme des éco'es normales ne comporte que 
quatre-Vingts heures d'enseignement sur les questions agri- 
coles et l'étude de ces questions n’est pas sanctionnée; an 
surplus, le refus opposé aux directeurs d'écoles primaires d'un 
complément de traitement pour les cours agricoles du soir ou 
du jeudi n'est pas de nature à encourager les bonnes volontés. 


M. Kenri Thamier. C'est vous et vos amis qui l'avez refusé, 


M. Rémy Boutavant. Vous avez voté contre notre amende- 


M. Henri Thamier, Et M. Lalle aussi! Et M. le ministre de 
l'agriculture aussi. 


M. Albert Lalle, président de la commission. Laissez la diseus- 
siun commencer. 


. M. Jean Deshors. Après l'exposé du rapporteur vous pourrez 
In'ervenir, Nous sommes disposés à vous écouter au besoin 
plusieurs jours! 


M. le rapporteur. Cependant l'année 1953 a marqué un pro- 
gres, le nombre des postes de maîtres agricoles spécialisés a 
‘lé porté à plus de 600 et des directives ont été données pour 
une extension du programme agricole dans les écoles normales, 

Les résultats obtenus, en nette amélioration au cours des 
années 1952 ct 1933, ressortent de l'examen des tableaux insé- 
res dans mon rapport et dont les chiffres ont éié établis selon 
les données fournies par le ministère de l'éducation nationale : 

En 1953, G48 maîtres et maîtresses spécialisés et 1.528 non 
Spécialisés ont donné des cours à 58.569 élèves des deux sexes 
dans 3.977 centres intéressant 16.503 communes, soit un peu 
Moins de quatre élèves par commune, et 4.269 diplômes ont 
délivrés. 

I ressort de ces chiffres que le nombre de jeunes ruraux 
bénéficiant de l'enseignement postscolaire agricole est passé de 
=0.000 en 1939 à environ 60.000 en 1953, 


La progression est intéressante: mais il faut noter que ces 
chiffres se rapportent à trois promotions; il faut done les divi- 
ser par {rois et les comparer au nombre d'adolescents des deux 
sexes qui, chaque année, quittent l'école primaire pour d 
tiner à l'agricullure, nombre que nous cSaluons à 150.000 
ou 160.00), 

Sur ce nombre, 20.000 jeunes gens, soit 13 p. 160, suivaient 
en 1953 l'enseignement peslsvolaire public, mais 4.209 ecrtii- 
cats seulement ont été délvrés pendant lie mome année, ce 
qui représente moins de 3 p. 100 du nombre des jeunes ruraux, 

La faiblesse de ce pourcentage n'a ren de surprenant, élant 
Conné Jes condilions dans lesquelles est denné cet enseigne- 
ment; les maîtres itinérants agricoles eux-mêmes pe disposent 
pas de locaux adaptés et n'ont qu'un matériel réduit: le dévoue 
ment qu'ils apportent à l'exercice de leur miss on mériterait 
une autre condition que celle de « sans-—logis » qui est la leur. 

L'enseignement agricole privé est né et s'est développé en 
dehors de toute législation le visant express ment, 

Les possibilités de création offertes par la loi sont limitces 
aux textes que Voici, qui sont d'ailleur< assez peu explicites: 

1° L'article 5 de Ja loi du 12 mars 1920 reconnait aux svndi- 
cals et unions de syndicats professionnels le droit de créer, 
aduninistrer, subventionner des œuvres professionnelles, des 
œuvres d'éducation scientifique egricole, des insltuiions ou 
services d'utilité agricole ; 

2° L'article 25 de la loi du 3 janv'er 1924 confère aux chambres 
d'agniculture la possibilité de ercer où subventionner tous 
blissements, institutions ou services d'uulté agricole. 

Le législa‘eur de 1918 avait ignoré l'enseignement privé agri- 
coie; le décret-loi de 192$ à pu apparaître plus restrietif à sun 
égard mais son appli ition est resite enticrement jibcrale, 

La loi de juillet 1941 a reconnu explicitement l'existence de 
l'enseignement privé, mais celle de 1943 a dispensé, en fait, 
de tout litre de capacité les maitres de cet enseignement 

IL n'y a donc, à l'heure actuelle, pour l'enseignement privé 
agricole en France, ni statut ni contrôle effectif. 

IL importe toutefois de souligner qu'un très grand nombre 
d'établissements privés ont été reconnus el subventionnés dans 
le cadre de la législation sur l'apprentissoge, qui, sur de nome 
breux points, 5 0ppose à la législation sur l'enseigne 

L'apprentissage agricole relève de deux textes fondamentaus 
l'arrèté du 13 décembre 1919 et la loi du 18 janvier 1929, 

L'arrêté du 13 décembre 1919, pris en application de Ja loi 
du 27 juillet 1917 instituant des pupilles de la nation, prévoit 
que des « centres d'apprentissage agricole peuvent être créés 


par les chambres d'agriculture, les associations agricoles, les 
œuvres d'assistance et les particuliers en vue d'iniler à Ja 
bonne exécution de tous les travaux agricoles des enfants de 
douze à quatorze ans et plus parliculiérement des « pupilles 

Les centres ne sont pas des « établiss meént l'en nent 
agricole », mais doivent essentiellement « former de bons 


ouvricrs » 

ls peuvent être subventionnés par le ministère de l'agri- 
cullure. 

Il s'agit donc de dispositions de circonstance, s'adressant 
essen'iellement à des pupilles masculins, orginair » Ja ville, 
qu'il importe de re:lasser, Nous élions, en effet, au lendemain 
de la guerre mondiale 1911-1918, 

Ces centres doivent être installés 
coles, 

La loi du 18 janvier 1929 constitue la charte de l'apprentis- 
sage agricole. 

Elle étend aux profes ions agricoles el connexes Je; di po i- 
tions prévues au chapitre 1* du livre FT du code du travail 
pour l'apprentissage industriel et commercial. 

Elle en la possibilité de placer un enfant en apprentis- 
sage chez un -exploitant agricole et de passer avec Jui un 
contrat d'apprentissage. 

Elle permet à l'agriculteur de prendre son fils où sa fille 
comme apprenti sur sa propre exploilalion et de souscrire une 
déclaration d'apprentissage, 

Le chef d'exploitation est tenu de faire suivre à ses apprentis 
un enseignement professionnel qui sera donné soit par lui- 
même — la loi est très libérale — soit dans des (tablissements 
ou des cours relevant de la loi du 2 août 1918 ou des cours pro- 
fessionnels placés sous le patronage du minis'ére de l'agri- 
culture. 


sur des explo laiions agri- 


L'apprenti est tenu de passer un examen à l'issue duquel 
sera délivré, en cas de suceës, un brevet d'apprentissage agri- 
cole, 

Dans l'exposé des motifs, l'auteur de la proposition de loi, 
M. Fernand David, indique que son principal souri est de per- 
mettre aux familles d'agriculteurs de bénéficier des avantageg 
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accordés « par diverses lois aux pères dont les enfants sont en 
apprentissage », et, en outre, de faire connaître au jeune culti- 
Valeur les moyens modernes de culture. 

I y a lieu de noter que cet apprentissage agricole ne consti- 
tue aucunement une obligation. 

Divers arrêtés, au cours des années suivantes, devaient accor- 
der le patronage du ministére de l'agriculture à des « institu- 
tions d'apprentissage » et à des cours professionnels par cor- 
resp ndance organisés par des groupements professionnels agtr 
co!les. 

D'autres arrêtés portérent création d'un comité central et de 
cornités départementaux de l'apprentissage agricole. 

Les chambres d'agriculture sont largement représentées dans 
ce; comités et reçoivent pour mission de développer l'appren- 
tissage et d'organiser son contrôle qui appartient aux direc- 
teurs des services agricoles et aux professeurs d'agriculture. 

Trois catégories d'établissements fonctionnent au titre de la 
Lgislation sur l'apprentissage : les centres d'apprentissage, les 
familiales d'apprentissage rural et les centres assimilés, 
les cours professionnels. 

Il n'y a que sept centres publics, à eflectifs réduits. Ils sont 
annexés à des écoles d'agriculture. 

La plupart des centres d'apprentissage sont des établissements 
privés, organisés par des œuvres ou groupements profession+ 
hels, annexes agricoles à des orphelinats, centres de redresse- 
ment ou de rééducation. En 1952, 43 de ces centres étaient 
reconnus subventionnés, 

La durée des études, dans ces centres privés, est de trois ans; 
l'enseignement est essentiellement pratique. 

Leur situation financière, généralement critique, leur interdit 
souvent de remplir leur mission dans des conditions satisfai- 
santes et les résultats obtenus sont très divers. 

I y à lieu de signaler, par ailleurs, un certain nombre de 
centres spécialisés; la plupart sont publics et réservés aux fils 
d'agriculteurs. 

I y a notamment 5 centres de culture mécanique pour l'ini- 
lialion des jeunes au maniement du matériel de culture, et 
3 centres d'élevage ovin. 

La formule de la « maison familiale » est due à l’abhé Gra- 
nereau qui fonda la Maison de Lauzun en 1937 et installa 
un centre à Lameorlaye, dans l'Oise 

Cetle formule trouve son fondement juridique @ans Ja loi du 
18 janvier 1929: le chef d'exploitation étant autorisé à pe mm 
l'enseignement à ses apprentis, rien ne l'empêche de déléguer 
ce droit à un tiers. 

L'enseignement donné dans les maisons familiales est basé 
sur l'alternance — { semaine d'internat sur 3 ou sur 4, pendant 
Ja mauvaise saison — et sur la tenue des cahiers d'exploitation. 

Ceite formule n'est pas sans intérêt, mais les cadres ont 
souvent une formation insuffisante; ils sont fournis par 
l' « Association nationale pour la formation de moniteurs agri- 
coles » patronnée par le ministère du travail, ce qui ne laisse 
pas d'être surprenant, 

Bien que se situant dans le cadre de la formation profession- 
nelle prévue par la loi de 1929, c'est-à-dire de l'enseignement, 
les maisons familiales ont été reconnues comme « centres 
d'apprentissage » et sont subvenlionnées au titre de Farrêté 
de décembre 199, 

De même que les maisons familiales ont obtenu leur assimi- 
lation aux centres d'apprentissage, ce qui permet de les sub- 
ventionner, un certain nombre d'écoles féminines ont obtenu 
leur assimilation aux « maisons familiales » et sont, à ce titre, 
subvenlionnées eu vertu de la législation de 1917-1919, 

Ces « centres assimilés » sont pour la plupart des centres 
ménagers ruraux organisés par Ja confédération nationale de 
la famille rurale. 

Cetle très importante organisation de l’enseignement ména- 
ger rural privé déclare toucher 80.000 à 90.000 jeunes files, 
compte ienu des cours par correspondance. 

Elle aurait 800 centres ménagers ruraux dont une centaine 
sont reconnus et subventionnés, Elle fait un très gros effort 
pour obtenir la formation générale et technique de cadres 
valables, 

Les cours professionnels sont des cours oraux ou par corres- 
ondance classés par arrêtés comme « institutions d’appren- 
issage »*. Vingt-sept cours professionnels agréés au 1% jan- 
vier 1952, presque tous horticoles, donnent un enseignement 
de qualité, 

Au cours de l'année 1951 ont été souscrits: 30.000 contrats 
d'apprentissage, 62.000 déclarations d'apprentissage. 


Le nombre des brevets d'apprentissage déiivrés à la fin de 
l'année 1951-1952 s'élève à 3.000 environ dont 2.700 pour l'en- 
seignement privé. 3.000 sur 90.000! La proportion est, là encore, 
bien laibic! 

Le nombre et les effectifs des institutions d’apprentissage 
privées subventionntes en 1952 étaient les suivants: 43 cen- 
tres d'apprentissage pour 1.480 apprentis; 207 maisons familiales 
et centres assimilés pour 8.553 élèves; 27 cours professionnels 
pour 1.200 élèves; soit au total 11.233 élèves. 

Il est très difficile d'établir les effectifs des établissements 
privés donnant une formation pouvant être considérée comme 
satisfaisante, dès lors qu'on ne se limite pas aux établissements 
subventionnés mentionnés ci-dessus. 

M. Leroy, dans un rapport au Conseil économique en 1952, 
estime à 80.000 ou 100.000 le nombre de jeunes touchés par 
l'eneignement agricole privé. 

M. Châtelain évalue à 28.000, dont 18.000 garcons et 19.009 
filles le nombre des adolescents ayant reçu, au cours de l’année 
scolaire 1951-1952, une formation valable dans des établisse- 
ments privés. 

IL faut y ajouter les effectifs de l’enseignement ménager 
rural dispensé par la mutualité agricole au titre de l’action 
sanitaire et sociale; dans les vingt départements, Ja mutualité 
accorde sa participation sous forme de subventions et, dans 
trente-huit autres, elle a un service propre de formation ména- 
gère agricole; 250 monitrices ont été, pour l'année 1952-1953, 
affectées à ce service et ont assuré des cours à 12.000 élèves 
environ, dans des conditions très satisfaisantes. 

L'écart est done considérable entre les diverses évaluations 
du nombre d'adolescents ruraux bénéficiant de l’enseignement 
agricole privé du premier degré dans le cadre de l’apprentis- 
sage. Les différences observées résultent de divergences 
d’appréciations en ce qui concerne la valeur des cours par 
correspondance, complétés ou non par des stages ou par des 
« semaines rurales ». 

IL n’en reste pas moins que les résultats obtenus sont, 
dans leur ensemble, très faibles par rapport au but à altein- 
dre. 

Si l’on se réfère au nombre total des diplômes du premier 
degré délivrés en 1952 — 3.820 par l’enseignement publie et 
2.780 par l'enseignement privé, soit 6.60: diplômes en tout 
pour 120.006 jeunes ruraux — et même si l'on admet un échec 
sur deux, il faut constaler que moins de dix jeunes ruraux 
sur cent reçoivent une formation du premier degré à peu près 
satisfaisante, 

Tel est le bilan de notre enseignement agricole de base, 
cent ans après sa fondation! 

Cette constatation est encore plus décevante si on consiire 
ce qui se passe à l'étranger. 

En premier lieu, nulle part dans les pays agricoles évolnts 
d'Europe, on ne dispense l’enseignement agrxoïe par corres- 
pondance. Quant à Ja groportion de jeunes touchés par len- 
Fee agrico:e, elle est beaucoup plus élevée qu'en 
‘Trance, 

Aux Pays-Bas et an Danemark, la presque totalité des ado- 
lescents suivent les cours du premier degré et 25 p. 10 de 
la jeunesse rurale bénéficie de l’enseignement agricole du 
second degré, contre 2 p. 100 en France. Enfin, le nombre des 
conseillers agricoles est quinze fois supérieur à ce qu'il est 
dans notre pays. 

Les constatations sont aussi édifiantes si on considère les 
moyens mis en Krance à la disposition de l’enseignement tech- 
nique industriel et commercial et les résultats heureusement 
obtenus dans ce secteur, L'enseignement agricole publie, à 
trois degrés, disposait en 1%2, de 1.450 agents, y compris 
les instituteurs itinérants, pour 66.000 élèves environ. L'en- 
seignement technique avait à son service 31.658 agents pour 
300.000 Clèves. 

Le budget de 1%3 était de 1.400 millions pour le premier, 
de 29 milliards pour le second, 

Nous savons les dotations budgétaires sont insufli- 
santes pour l’enseignement technique industriel. 11 n’en reste 
pas moins que de telles comparaisons ne peuvent que conlir- 
mer, s'il en était besoin, le caractère insupportable de la 
situation faite à l’agriculture et l'urgence d'y mettre fin. 

I serait parfaitement énutile d’épiloguer sur un bilan aussi 
décevant, si nous n'avions la ferme détermination d'assurer 
le redressement de la situation actue'le. Aussi bien, les docu- 
ments n'ont pas manqué à la commission de l’agriculture pour 
établir la proposition qui vous est soumise. 

Votre rapporteur a étudié avec soin, comme il en avait reçu 
le mandat, les diverses propositions de loi déposées sur le 
bureau de l'Assemblée nationale tendant à réorganiser l'ensci- 
&gnement agricole du premier degré, 
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Vous avez trouvé, dans mon rapport, une analyse suceinte Comme la plupart des jeunes gens seront appelés à diriger 
de ces diverses propositions qui ont pour auteurs, dans l'ordre une exploitation, si petite soit-elle — et les plus petites ne 


chrono 'ogique, M. Lambert et les membres du groupe commi- 
niste, M. Charpentier et les membres du mouvement républi- 
cain populaire, votre rapporteur et une vingtaine de meinbres 
des groupes radical et de l'union démocratique et socialiste 
de la Résistance, M. Rincent et les membres du groupe socia- 
liste, M. Deshors et deux de ses collègues. 

Mon examen à porté également sur des documents extra- 
arlementaires et notamment sur un avant-projet élaboré par 
l'assemblée permanente des présidents des chambres d’agri- 
culte; sur un avant-projet Ctabli par les directeurs et ingé- 
nieurs des services agrico.es et les membres du corps ensei- 
enant de l'agriculture; sur le rapport relaüf au deuxieme plan 
de modernisation et d'équipement; enfin, sur une étude faite, 
en 1254, par le Conseil économique, pour ne parler que des 
documents ou études ayant un caractère officiel, 

Je ne reviendrai pas sur l'analyse de ces divers textes, me 
bornant à souligner combien ils sont éloignés les uns des 
autres, qu'il s'agisse du rôle de l'Etat, de a dés'gnation du 
ministère de tutelle, du sort à rése'ver à l'enseignement 
publie ou privé; du rôle à atlribuer aux organisations profes- 
sionnelies; du caractère obligatoire ou facultatif; du finance- 
ment et de bien d'autres considérations. 

Après l'étude approfondie de ces proposilions et après consul- 
talon d'un grand nombre de personnes qualifiées, j'ai rédigé 
un texte qui, après les modifications apportées par fa comrmis- 
sion de l’agricullure, a constitué le texte de la proposition de 
loi que je me propose d'analyser et de commenter devant vous. 

IL y a lieu, tout d'abord, de définir la formation profession- 
nelle agricole dans ses realions avec l'enseignemeut ei l'ap- 
preniissage. 

I! à au plus haut point de faire disparaître la confu- 
sion, allant souvent jusqu'a la contrad'etion, qui résulte de 
l'exisience de Ceux législations parsllèles, l'une eur l'ensei- 
gnement agricole postscœaire, l'autre sur l'apprentissage, les 
inconvénients de celle coexistence sent évidents pour 
qu'il soit nécessaire d’insister. 

L'article 1% me parait atteindre le but recherché en pré- 
voyant le minimum de formation profes onnelle agricole que 
nous voudrions voir ossurer aux jeunes ruraux et les condi- 
tions dans lesquelles il sera donné. 

Ires_ généralement, l'apprentissage sera effectué dans l'ex- 
et € ce qui se passe effectivement actuel- 
ement. sera Compiété par l’enseignement agricole du pre- 
nier SR I par l'enseignement agricole du pre 

Exceptionnellement, l'apprentissage manuel et l'enscigne- 
complémentaire seront donnés dans des centres particu- 
TS, 
En conséquence, nous proposons, ans un souci de clarifica- 
tion évident, ce réserver l'appellation et le statut des centres 
d'apprentissage aux établissements dans lesquels sera pratiqué 
l'apprentissage manuel en même temps que la formation 
géncrale. 

Dans tous les amtres cas, il est bien entendu que l'ensei- 
gnement agricole du premier degré complète Fapprentissage 
manuel réalisé sur l'exploitation agricole, 


I'n'es: peut-être pas inutile, à ce point de mon exposé, de 
bien marquer les caractéristiques de la formation profession- 
nelle agricole du premier degré par rapport à celles de la 
formation professionnelle &ans l'industrie, le commerce et 
l'artisanat, 

Dans les centres d'apprentissage industriel, le jeune homme 
reçoit un complément de culture générale et des notions d'éco- 
uomie correspondant à sa profession. Mais, ce qui est essentiel, 
c'est l'apprentissage manuel, d'ailleurs long et difficile et qui 
demande le plus souvent un appareiliage important et, de la 
aa de l'apprenti, un effort prolongé pour acquérir une par- 
aile connaissance du métier, avec l'habilelté requise, 

Dans l'agriculture, la situation est différente. L'apprentissage 
Manuel se fera, dans la généralité des cas, dans l'exploita‘ ion 
du père ou de l'employeur. 


Dès lors, dans le centre Wenseignement agricole, le jeune 
homme recevra une triple formation: tout d'abord, un complé- 
ment de culture générale sur lequel je reviendrai tout à 
l'heure ; ensuite, une formation technique théorique, dont 
l'importance est considérable. IL ne sera pas question dans ce 
centre d'enseignement d'apprendre à labourer ou à traire, 
mais d'apprendre à bien utiliser les engrais, à diriger les 
assolements, à alimenter le bétail, à le sélectionner, Le tout 
sera appuyé par des visites d'exploitations ou des stations 
d'essais, 

Mais ce n'est pas tout, 


sont pas les plus faciles À rendre rentables — il sera enseigné 
à ces jeunes des éléments d'économie rurale indispensables, 

Enfin, les jeunes gens se livreront à des travaux praliques 
spécialisés suivant les régions: entretien des tracteurs, taille 
des arbres ou de la vigne, ete, 

Tel sera le programme d'un centre type. 

Mais il pourra être également organisé des centres spécialisés 
et notamment, pour la connaissance de la mécanique agrirole, 
pour les réparations de machines et des tracteurs et, dans °8 
cas, il est bien évident que ces centres pourront être établis 
en accord et en collaboration avec l'enseignement technique 
industriel. 

Voyons maintenant quel devra être le rôle de l'Etat dans la 
future constr :etion. 


Notre yroposition consacre la primauté de l'enseignement 
publie. L'intervention de l'Etat correspond à une obfigation 
inscrite dans la Constitution de 1946: 


« La nation » — y est-il inscrit — « garantit l'égal accès de 
l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation profes- 
sionnelle et à la culture, L'organisation de l'enseignement 
ublie gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de 
"Etat. » 


Notre proposition de loi correspond aussi à une tradition 
bien établie de l'organisation des pouvoirs publics en France. 
En conséqence, le Gouvernement devra organiser des centres 
publies interconmmunaux gratuits, à raison d'un gur canton 
en principe, 

A ce point de mon exposé, je voudrais insister sur un fait. 
Nous estimons que les propositions incluses dans le deuxieme 
plan de modernisation et d'équipement sont insuffisantes, Si 
nous voulons atteindre les buts recherchés et toucher tous 
les agriculteurs, y compris les moins évolués, c'est-ä-dire Ceux 
qui sont appelés à en tirer le plus de bénélice, il faut ercer 
un centre d'enseignement, un foyer de propagande agricole, 
non pas dans chaque arrondissement, dans chaque 
canton. 

La commission de l'agriculture s'étant montrée ainsi — et 
à juste titre — plus exigeante el plus aminitieuse, en Ce qui 
concerne l'enseignement pubiie, que lavaient auteurs 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement, jai clé 
personnellement fort surpris de constater le développement 
d'une campagne selon laquelle mon rapport pouvait raviver \a 
question scolaire en posant de nouveau Île probème des sub 
ventions de l'Etat en faveur de l'enseignement prive. 

Or, personne ne peut ignorer que, chaqne année, le Parle- 
ment vote, dans le budget de l'agriculture, des subventions 
à l'enseignement privé agricole ; subventions de fon: tionnerment 
et subventions d'équipement, 

Quelle situation fallait-il réserver à cet enseignement privé 
dans la nouvelle législation ? 

IL est apparu à votre commissi n qu'il n'élait p int possible 
de laisser l'enseignement agricole privé vivre à a fareur 
d'interprétations plus ou moins discutables des dispositions 
législatives les plus diverses et ce d'autant plus que — corne 
je viens de vous l'indiquer — nous avons le désir d'arriver 
à une claritication de la législation. 

L'enseignement agricole privé existe; il rend des services? 
il s'est développé rapidement au cours des dernières annees 
et a remédié partiellement — très part ‘lement — à la carence 
des pouvoirs publics, I ne saurait être queslion, au SUTpUS, À 
notre sens, d'aliérer dans le domaine de l’enseignement 
cole, la liberté qui existe dans lous les autres ordres d'enseie 
gnement. 

IL faut donc donner un statut à l'ense'gnement agricole privé 
et organiser son contrôle, 

Votre rapporteur a proposé à la commission, qui a donné 
son accord, de prévoir un statut semblable à celui accordé 
à l’enseignement technique industriel et commerelal privé par 
la loi Astier, dont les principes ne sont plus, dépuis longlemys, 
contleslés par personne. 


M. Josenh De‘os du Pau. Très bent! 


M. le rapporteur. En conséquence, les établissements privés 
pourront être autorisés suivant une procédure prévue aux 
articles 25 à 29; les enseignants devront avoir les inéêtmes 
diplômes que ceux des centres publics. 

Ces établissements pourront être reconnus et subventionnés 
par l'Etat, s'ils le demandent et s'ils donnent des garanties 
suffisantes quant à Ja valeur de l'enseigrement Hs 
seront soumis à un contrôle effectif et régulier, 
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La vulgarisation des techniques agrico'es modernes à donné 
Jieu à d'importantes discussions devant Ja commission de 
l'agriculture, 

Certaines critiques sont venues de l'extérieur quant à celte 
hâte excessive que nous apporterions à vouloir résoudre un 
probléme dont les données ne seraient pas entièrement connues. 
que, pour être écouté des paysans, le 
conseiller agricole ne devra pas être un fonctionnaire, un 
technicien aux mains blanches, 

Nous pensons qu'il lui faudra de nomb'euses qualités et que, 
à côté d'une technique élevée, d'une expérience acquise au 
contact des hommes de la terre, une bonne culture générale 
lui sera indispensable, Gardons-nous de siogans faciles qui 
pourraient conduire à des expériences décevantes. 


On nous objecte 


Or, ja vulgarisation est constamment associée à fl'enseigne- 
ment agricole dans l'esprit de ceux qui sont hantés par Ja 
crainte de Voir l’agriculture française incapable de supporter 
demain la concurrence internationale et incapable de faire face 
à son destin. 

I! parait indispensable d'associer enseignement et vulgari- 
salion dans la construction que nous prévoyons ; la commission 
de l'agriculture s'est toujours montrée unanime sur ce point. 

I faut installer dans chaque canton un foyer de progrès agri- 
cole, suivant Ja formule des rapporteurs du deuxième plan, qui 
rassetnhlera au centre intercommunal non seulement les jeunes, 
aussi Jeurs parents, leurs aînés, 

Ce contre d'enseignement sera aussi un centre d'expérimen- 
lation, un centre d'essais, avec son champ d'expérience, avec 
un pelit laboratoire d'analyse et un appareil à projections. C'est 
loul cela que nous devons apporter au monde rural jusque dans 
nos Campagnes les pius isolées du monde extérieur. 

Au surplus, l'horaire des cours agricoles, forcément limités à 
quatre où cinq mois par an, laissera aux enseignants des centres 
inlercommunaux les loisirs nécessaires à l'accomplissement de 
leu: mission de vulgarisation. 

Ne seront-ils pas les mieux placés pour être les conseillers 
agricoles ceux qui, enseignant aux jeunes, seront déjà intro- 
duits chez leurs parents et investis de leur sympathie et de leur 
conliance ? 

En conséquence, les directeurs des centres intercommunaux 
sont chargés, dans notre texte, en priorité de cette mission de 
vulgarisation dont le programme est établi après avis des 
chambres d'agriculture et des comités. 

Créer un cadre de conseillers agricoles en dehors de celui 
des en-cignants aboutirail à un gaspillage de forces et d'argent. 

Cependant, les directeurs des centres intercommunaux ne 
détiendront pas le monopole de la vulgarisation, D'autres agents 
pourront être désignés soit pur le ministre de l'agriculture, soit 
par les chambres d'agriculture. | 

I pourrait être envisagé, au surplus, qu'au centre de ce qu'on 
appelie la pelilte région agricole un technicien des services 
de la vulgarisation dirige et coordonne l'action des centres 
cantonaux. 

Les organisations professionnelles agricoles, dont on connait 
Je développement en France depuis 1943, s'intéressent à juste 
titre à l'enseignement agricole et à la vulgarisation dont elles 
ré constamment la mise en place avec des moyens 
suflisants. 

Les chambres d'agriculture, qui ont été habilitées par 
l'ensemble des organisations agricoles à agir en leur nom, ont 
exprimé le désir de voir l'enseignement agricole et la vulga- 
risation placés sous leur autorité directe. 

Votre commission n'a pas estimé souhaitable de leur confier 
de telles responsabilités, 

Les chambres d'agriculture constituent des assemblées déli- 
bérantes élues par les agricuiteurs: leur rôle essentiel est de 
conseiller les pouvoirs publics, de leur fournir des éléments 
d'appréciation, de leur indiquer la marche à suivre, Elles n'ont 
as les moyens d'assurer l'exécution, les leur donner aboutirait 
une confusion regrettable des responsabilités. 

En conséquence, le texte qui vous est soumis ne donne pas 
aux chambres d'agriculture les pouvoirs de décision, mais il 
permet cependant de les associer étroitement à l'œuvre entre- 
prise, comme cela nous parait soubhaitabie. 

C'est ainsi que les chambres seront représentées dans les 
comilés national et départementaux de la formation profession- 
nelle et de la vulgarisation agricoles dont elles recoivent Ja 
vice-présidence, Elles le seront aussi dans les bureaux admi- 
histralifs des centres intercommunaux, Le président de la 
chambre assumera la présidence de la section permanente 
départementale, 

Les chambres d'agriculture seront consultées pour létablis- 
sement des programmes d'ense'gnement et de vulgarisation. 
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Elles pourront recruter des conseillers agricoles spécialisés qui 
agiront sous le contrôle des directeurs de services agricoles. 

Il serait très possible et souhaitable, à mon sens, qu'elles 
organisent dans chaque département un ou plusieurs centres 
d'apprentissage spécialisés, 

Enfin elles seront habilitées à organiser un service d'orien- 
tation professionnelle et de placement. 

Quant à la composition et au rôle des comités, il sera créé 
sur le plan national et sur le plan départemental des comités 
de la formation professionnelle et de la vulgarisation agricoles, 

Ces comités auront un rôle important, mais uniquement à 
titre consultatif, soit pour l’organisation des centres, soit pour 
l'établissement des programmes. 

Leur composition sera fixée par règlement d'administration 
publique suivant les directives données par l'article 14. 

Une commission permanente sera organisée au niveau du 
département. 

Elle comprend le président de la chambre d'agriculture, Je 
directeur des services agricoles et l'inspecteur d'académie. 

Le caractère obligatoire de l'enseignement agricole à fait 
l'objet au sein de la commission d'une longue discussion. Le 
principe de l'obligation a cependant été adopté à une forte 
majorité, IL m'a été fait observer que cette juxtaposition de 
l'obligation assortie de sanctions sévères et de subventions de 
l'Etat à des établissements privés entrainerait l'existence de 
ce pluralisme sco:aire que l'on a maintes fois critiqué. J'avoue 
ne pas apercevoir de teiles relations de cause à effet. 

Au surplus, c'est à tort, semble-t-il, que certains affirment 
qu'une telle obligation instituerait une innovation particulicre 
à l’agriculture. 

En effet, le décret-loi du 24 mai 198, dans son titre If, rend 
obligatoire l'éducation professionnelle et la fréquentation des 
cours professionnels partout où ils auront pu être créés pour 
les adolescents de 14 à 17 ans, suivant un horaire annuel de 
cent cinquante heures au maximum. Les sanctions prévues à 
l'article 50 de la loi du 25 juillet 1919 sont applicables aux 
emploveurs et aux parents, 

En vérité, le principal argument invoqué par votre rapporteur 
en faveur de l'obligation a été celui de l'efficacité; s'il n'y 
a pas obligation. nous conslaterons que ceux-là mêmes auxquels 
l'enseignement agricole pourrait être le plus profitable en reste- 
ront privés 

Peut-on demander à l'Etat de lourds sacrifices sans 
l'assurance que tous les jeunes ruraux en bénéficieront ? 

Pourrons-nous accepter que, dans le cadre de Ja liberté, les 
salariés puissent se voir interdire par leur employeur l'accès 
aux cours ? Pouvons-nous accepter que la bonne de ferme n'ait 
pas le droit à recevoir la formation de l'enseignement ménager 


avoir 


* dont bénéficiera Ja fille de l'exploitant ? 


Peut-on hésiter à imposer à des adolescents une obligation qui 
portera sur quatre-vingts journées en trois ans et qui est une 
condition essentielle de leur aptitude à affronter les problèmes 
de leur existence ? 

Voilà les questions auxquelles il faut répondre. 

Mais il est bien évident que l'obligation ne pourra intervenir 
que progressivement et dans la mesure où auront été mis en 
place les centres d'ense:gnement agricole institués par la loi. 

J'aborderai maintenant les questions relatives à Ja forme. à 
la consistance, à la durée de l’enseignement, ainsi qu'à la for- 
mation des maîtres. 

L'enseignement agricole du premier degré doit apporter aux 
jeunes ruraux un complément de culture générale et une for- 
mation professionnelle élémentaire, théorique et pratique. 

L'enseignement doit être essentiellement oral et pratique, 
ce qui pose la question des cours par correspondance. 

Ces cours par correspondance sont généralement considérés 
comme très insuffisants dans les résuitats et ne peuvent étre 
admis que comme un pis aller; ils ne pourront être maintenus 
qu'à litre transitoire ou exceptionnel dans les circonscriptions 
où les centres d'enscignement n'auront pas pu être mis en 
place. 

ls devront être contrôlés et rattachés à des centres ex!stants. 

La durée de l'enseignement s'étendra sur trois années, à 
raison de cent vingt heures par an pour les deux premières 
années, el! de deux cent quarante heures pour la troisième. 

Ce lemps sera réparti, selon les convenances et les possihi- 
lilés locales, sur les mois de moindre activité agricole: on 
pourra préférer, par exemple, la formule d'une ou deux jour- 
nées par Selhainé où, au contraire, celle d'une semaine par 
ou toute autre. 

Votre rapporteur a beaucoup insisté sur l'intérêt que com- 


porte un temps d'enseignement pus long pour Ja troisieme 


année en raison du fait que les jeunes gens de 17 ans sont 


fait 
. Le 
forte 
de 
s de 
de 
voue 


ment 
livre 


rend 
des 
pour 
el de 
à 
aux 


rteur 
| n'y 
quels 
reste- 


avoir 

les 
"acces 
n'ait 
nager 


nn qui 
t une 
Jèrnes 


rvenir 
en 
la loi. 
me, à 
la for- 


Pr aux 
we for- 

atique, 


sidérés 
nt étre 
ntenus 
iptions 
nis €n 


Istants. 
à 
ne. 
possihi- 
le : on 
x jour- 
ir 


e com- 


sont 


ES 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1994 


5053 


lu: aptes que ceux de 15 ans à assimiler les données techniques 
indisvensables. D'ailleurs, l'on retrouve les mêmes observations 
dans l'un des rapports sur le deuxième plan de modernisation. 


la formatian des maitres a une importance considérable, 
Votre commission à estimé que les professeurs des deux sexes 
devront avoir une culture générale trés développée, une forma- 
tion technique adaptée à leur rôle d'enseignants et de vu'ga- 
sisateurs et une aptitude pédagogique satisfaisante, 

Former des jeunes ruraux, leur conférer l'aptitude à gérer 
rationnellement une exploitation agricole, amener leurs aînés 
à adopter les méthodes de culture modernes, suppose de la 
part de ceux qui auront à remplir une aussi grande et bells 
inission, la connaissance exacte du milieu rural, de ses mœurs, 
de ses conditions de vie, mais aussi un ensemble d'aptitudes 
à pénétrer la psychologie humaine que seule peut conferer une 
formation très étendue. 

Si les diplômes de professeurs dn premier degré prévus à 
l'article 22 sont vrés après examen ouvert à tous candidats 
sans considération de leurs antérieures, ils devront 
cependant être d'un niveau élevé et ouvrir à leurs détenteurs, 
dans l'échelle de là fonction publique, une s'tuation comparalh e 
à celle des projesseurs des centres d'apprentissage de l'ensei- 
gnement technique. 

celte situation e<t déjà partiellement celle des professeurs 
d'enseignement ménager agricole. Elle est voisine de ceile des 
cadres administratifs moyens de l’agriculture, comme les ingé- 
nieurs des travaux ruraux, Un parallélisme serait ainsi établi 
à la fois au sein du rainistére de l'agriculture et à l'égard des 
autres Corps d'enseignement comparables. 

IH y a lieu enfin de signaler simplement la possibilité pour 
le cenires d'enseignement de s'assurer le concours de spécia- 
listes qualifiés pour certains enseignements spéciaux et certains 
travaux pratiques, aucune contestation ne s'éevant sur l'intérêt 
d'une teile disposition. 

Il n'en est pas de même du ministère de tutelle. 

Nous abordons là la question la plus controverste, la plus 
difficile, celle qui sou ève de purt et d'autre les oppositions les 
plus passionnées. 

Faut-il placer l'enseignement agricole du premier degré sous 
l'autorité du ministre de l'agriculture ou sous celle du ministre 
de l'éducation nationale ? Telle est la question brûlante qui 
s'impose à la sagac'té du législateur. 

Je ne crois pas trahir un secret en émettant l'opinion que 
cest précisément Ja difficulté d'apporter une réponse à cette 
quesCon au sein des gouvernements successifs qui à 
jusqu'à maintenant le Parlement d'un projet de loi portant 
icorganisalion de l'enseignement agricole de base, 

Votre rapporteur, en vous soumellint les conclusions de !a 
commission de l'agriculture, vous convie à un examen objectif 
des données du prob!ème. 

Le texle qui vins est soumis place l'enseignement agrico!e 
sous l'autorité du ministère de l'agriculture. y 

Le ministère de l’édueation nationale élève les plus vives 
Chjeclions à ce qu'il considérerait comme une « dépossession » 
illégitime. 

Il eutend conserver ses prérogatives en matiére d'enscigne- 
ment agricole, en vertu de l'universalité de la vocation de 
l'université en matière d'enseignement et en considération 
des résultats qu'il a obtenus dans ce domaine. 

Nous ne contestons pas la valeur de ces arguments et nous 
reudons hommage aux résullats g'néralement excellents obte- 
nus par les instituteurs et in<tilütrices itinérants agricoles, 
atires par une vocation liée à l'amour de Ja terre; is font 
des efforts d'autant plus mérituire< qu'ils sont placés dans des 
conditions matérielles le plus souvent déplorables, par suite de 
l'insuffisance des crédits alloués par l'Etat, 

Mais il est un fait que l’universahté invoquée par le minis- 
tre de l'éducation nationale subit de nombreuses exceptions 
litéressant plupart des ministéres, 
 D'ores et déjà, le ministère de l'agriculture assure Ja direc- 
‘on exclusive de l'enseignement agricole du deuxième et dn 
lroisitime degré, Or, si l'enseignement du deuxième degré 
üppelle, lui aussi, une réorganisation urgente, l'enseignement 
äxricole supérieur donne toutes salisfactions et honore notre 
Pays, Il n'est donc pas ilogique, à priori, de confier au minis- 
l'agriculture l'enseignement agricole de la base 
otnmet, 


études 


La loi du 2 août 1918, sans désigner explicitement le minis- 
ère de tuielle, donnait les plus larzes responsabilités au minis- 
tere de l'agriculture, ainsi que nous l'avons noté précédemment, 


Mais il est une autre considération » nous parait essen- 
tielle; la présente proposition de lui tend à organiser en méme 


temps l’enseignement et la vulgerisation, ce qui correspond 
à une néressilé pour des raisons d'eflicacilé et aussi de prix 
de revient. 

Dès lors, une telle organisation doit relever du ministère de 
l'agriculture, car il ne serait pas rationnel que ce ministéie 
n'ait pas sous son autorité directe les agents chargés de la 
vulgarisation. 

Votre rapporteur, soucieux de trouver un terrain de conri- 
liation, avait proposé de laisser sous l'autorité du ministere 
de l'éducation nationale l'ensegnement postscolaire dont la 
durée aurait été ramenée à deux ans et de confier au ministere 
ce l'agricuture l'enseignement technique agricole donné aux 
jeunes gens et jeunes filles âgés de 17 ans, et la vulgarisu- 
tion. 

Cette proposilion, qui correspond aux indications données 
dans le deuxième plan de modernisation, n'a pas été retenue 
par la commission, Au surplus, je reconnais que la coexistene 
de res deux enscignements serait d'une réalisation difficile et 
onéreuse pour le Trésor, 

En toute hypothèse, il ne saurait être question d'évincer le 
ministère de l'éducation nationale de l'organisation envisager, 

Aux termes de l'article 18, l'instruction générale, dont ia 
durée devrait ètre selon nous de 16 heures en trois ans, sera 
donnée par des instituteurs et des instiltutrices pourvus du 
certificat d'aptitude à l'enseignement agricole ou à l'enseigne 
ménager agricole. 

D'autre part, les instituteurs et institutrives pourront accéder 
aux fonctions de professeurs ou de directeurs soit par leur 
détachement à l'agriculture, soit par leur intégration dans le 
nouveau cadre. 

IL est prévu également à l'article 22 que les instituteurs et 
institutiices itinérants agricoles, vn à Ja date du 
1 juillet 1954, pourront être nominés professeurs où directeurs 
de centres sans avoir à subir l'examen visé au deuxième alinea 
du article. 

Mais votre commission a considéré que, si les maîtres de 
l'enseignement primaire ne doivent être, bien sûr, en aucune 
facon exclus de l'enseignement agricoke du premier degré, is 
ne doivent pas en avoir l'exclusivité, 

I sera fait appel aussi aux diplômés ou certifiés d'études 
agricoles du premier et du deuxième degré et à tous ceux et 
toutes celles qui seront en mesure d'affronter les épreuves, 

L'article 21 prévoit l'organisation, dans les écoles nationales 
et régionales d'agriculture et d'enseignement ménager agricole, 
de sections de formation des futurs professeurs dont le pro- 
gramme variera suivant l'origine des candidats: formation peda- 
gogique pour les uns, technique pour les autres, 

Des stages seront organisés soit pour la préparation des candi- 
dats, soit pour le perfectionnement des enseignants, notam- 
ment en ce qui concerne leur rôle de consillers agricoles, 

Votre commi-sion estime possible et souhaitable de constituer 
un corps enseignant qui, grâce à la diversité de ses origines, 
à la confrontation des méthodes et des conceptions, devra acqué- 
rir une large audience auprès de la paysannerie francaise. 

Le règlement d'administration publique établira les équiva- 
lences qui pourront être admises provisoirement en attendant 
que soient mis en place les divers organismes de formation 
prévus par la loi: ces équivalences seront établies au bénéfice 
des maitres précédemment en fonctions et au bénéfice de titu- 
laires de certains diplômes tels que, par exemple, ceux d'ingé- 
hicurs agricoles ou de professeurs d'enseignement ménager 
agricole de Coëéllogon, 

Il e<t incontestable que le financement d'une organisation 
d'une telle étendue et d'une telle importance pose un probléme 
pour l'établissement des buigets futurs de l'Etat, mais l'expt- 
rience montre à l'évidence que les échecs des tentatives passées 
sont imputables essentiellement au refus des pouvoirs publics 
de consentir l'effort financier indispensable, 


Votre commission estime que l'Etat doit prendre en charge 
la majeure partie des dépenses prévues pour les centres publics, 
et notamment ja rémunération totale des professeurs et direc- 
teurs de centres, les dépenses d'établissement et d'entretien des 
immeubles à raison de KO p. 100 au maximum, le surplus restant 
à la charge de la commune siège de l'établissement, les frais 
de fonctionnement et d'acquisition de matériel à raison de 
54) p. 1) en moyenne, le surplus de ces frais étant réparti entra 
les communes intéresstes. 


L'Etat devra, en outre, participer sous forme de subventions 
aux dépenses de fonctionnement des centres privés reconnus, 


Votre commission a estimé que les exploitants agricoles 
doivent participer au financement de l'enseignement du premier 
degré et de Ja vulgarisation; elle a voté à cet effet la création 
“d'une taxe dite de formation professionnelle agrico!e, dont le 
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taux est fixé à 1 franc par franc de revenu cadastral initial. 
Le rendement annuel de cette taxe s'élévera à environ 1 mil- 
liard 00 millions de francs. 

Cette somme sera répartie entre les centres publics et Jes 
centres privés reconnus, en tenant compte du nombre d'élèves 
formés par chacun d'eux. 

Nous n'avons pas retenu pour les exploitants agricoles Ja 
faculté de di-poser du montant de la taxe due par eux en 
faveur de tel ou tel établissement de leur choix. Nous avons 
estimé, en effet, qu'une telle pratique aurait inévitablement 
pour effet de provoquer une compétition et un racolage suscep- 
bles d'entretenir la discorde dans nos villages et au sein 
de: organisations agricoles. 

Les collectivités et pet ontes publiques et privées, notam- 
ment les conseils généraux et les chambres d'agriculture, pour- 
ront également participer au financement, 

Enfin, une partie de la taxe d'apprentissage versée par Îles 
industries et les coopératives agricoles pourra être, à l'avenir, 
affectée au méme obiet, 

Quelle sera en définitive Ja charge pour l'Etat ? I] est bien 
difficile de l'évaluer avec une approximation satisfaisante, 

L'acquisition, Ja construction ou l'aménagement des immen- 
bles pour les centres publics pourrait coûter à l'Etat 25 mil- 
liards, soit environ 4 milliards par an si l'Assemblée suit sa 
commission en fixant à six ans le délai nécessaire à la mise 
en place des centres sur tout le territoire métropolitain. 

Quant aux crédits de fonctionnement, compte tenu des par- 
ticipations extérieures prévues, ils devraient figurer au budget 
de l'Etat pour 1 ou 2 milliards la première année, suivant les 
conditions du démarrage, et atteindre, semble-t-il, 8 ou 9 mil- 
lards à partir de la septième. 

Sans vouloir établir un parallèie avee l’enseignement techni- 
que, les situations respectives n'élant pas toujours comparables, 
il n'apparait pas que la part faite à l’enseignement agricole 
et à la vulgarisation puisse être jugée excessive, compte tenu 
des avantages économiques et sociaux qu'il est possible d’en 
attendre pour la nation. 

Enfin, la législation doit faire disparaitre les textes contrai- 
res, Tel est l'objet de l'article 50 qui abroge notamment les 
disposilions du décretdoi de 1938 et de Pacte dit loi de 191 
concernant l’enseignement du premier degré. 

La nouvelle législation doit, d'autre part, se relier à l’orga- 
hisation générale de l'enseignement agricole et l'apprentissage. 
Les articles 51, 52 et 53 aménagent les textes actuellement en 
vigueur dans ces domaines afin de Jes adapter au texte nouveau, 

Tels sont, mesdames, messieurs, les éléments essentiels de Ja 
proposition de loi soumise à votre examen. 

Elle à été adoptée par votre commission de l'agriculture par 
23 voix contre 11, l'opposition étant représentée par les voix 
de nos collègues socialistes et communistes, au terme d'une 
longue discussion souvent vive, mais toujours courloise et 
dominée par une volonté de conciliation dont j'exprime à mes 
collègues ina vive reconnaissance, 

Votre rapporteur a conscience de vous présenter un texte 
autour duquel peut et doit se manifester notre volonté 
d'aboutir, (Applaudissements sur de nombreux bancs au centre, 
à droite, à l'ertrême droite et sur quelques bancs à gauche.) 

Ce texte devrait remettre en ordre une législation confuse et 
souvent contradictoire; il donne à l'Etat les moyens d'acrom- 
sa mission éducatrice, tout en respectant la liberté de 
“enseignement; il fait participer les organisations profession- 
nelles à l'action des pouvoirs publics sans leur abandonner les 
prérogatives de ces derniers ; il associe la génération de demain 
à celle d'aujourd'hui dans la recherche du progrès et du 
mieux-être. 

L'Assemblée voudra bien permettre au rapporteur de s'évader 
quelque peu du mandat que ui à confié la commission et 
d'exprimer ses sentiments personnels pour adresser un tres 
pressant appel à la conciliation, 

J'ai vécu, au cours de ces dernières semaines, la pénible 
épreuve de l'homme publie assez imprudent pour s'aventurer 
dans l'action, sur un terrain dangereusement parsemé d'obsta- 
cles et qui, pour avoir voulu tenter celte aventure, se voit 
exposé aux attaques les plus dures et les plus iniustes de 
ceux dont il partage, pour une grande part, la pensée politique. 

Je n'exprime jei ni réerimination ni regret mais, peut-être, 
sera-t-il permis à un élu qui s’honore d'ètre toujours resté 
fidèle à ses convictions et qui entend bien le demeurer de 
s'adresser à vous tous, mes chers collègues, pour vous deman- 
der, au risque de paraitre étrangement naïf, si vous ne pensez 
pas qu'une diseussion politique comme celle-ci aurait tout à 
gagner à évoluer dans ce fair play dans lequel les adversaires 


se grandissent et les solutions peuvent apparaître. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs au centre, à droite, à l’ertrème 
droite et sur quelques bancs à gauche.) 

Si, comme j'en suis sûr, vous voulez tous mett'e à Ja disno- 
cition de notre enseignement agricole une législation ordonnée, 
ciaire, précise. 

M. Maurice Deixonne. Laïque ! 


M. le rapporteur. ..les crédits et les maitres dont elle à 
tant besoin, alors estal déraisonnable et contraire aux lois fon- 
dimentales de la République de prévoir pour l'enseignement 
privé agricole un statut à peu près semblable, et d'ailieurs un 
peu plus sévère, à celui que nous connaissons depuis trente- 
cinq ans pour l'enseignement technique privé ? 

Crovez-vous possible et souhaitable d'organiser les relations 
avec les organisations professionnelles agricoles sur des bases 
bien différeutes de celles que nous avons prévues ? (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs au centre, à droite et à l'ex- 
trème droite ) 

IL y a, je le sais ben, la grande question de la désigna- 
tion du ministère yre<ponsable, agriculture ou éduecalion 
hationale. 

J'accorde que des arguments importants militent en faveur 
de l'une et l'autre thèses et qu'au delà de données purement 
politiques ou de conditions techniques, la décision que nos 
serons amenés à prendre pourra influer sur les conceptions d'en- 
semble qui présideront à l'organisation future de l'enseigne- 
ment et de la formation professionnelle dans notre pays. Mais 
allons-nous inléfiniment buter sur cet obstacle ? 


M. Roland Boscary-Monsservin. Très hien! 


M. le rannorteur. La commission de l'éducation nationale 
elle-meme est très divisée, mais le Gouvernement ne peut 
manquer d'intervenir, Il nous a trop habitués à l'action rapide 
et décisive pour rester indifférent à la solution de ce contiit, 
et la présence parmi nous de M. le ministre de l’agriculture 
et de M. Edgir Faure, représentant M. le président du conseil, 
nous permet d'espérer qu'ils sont décidés à œuvrer à leur tour 
dans le sens de la conciliation nécessaire. 

En tout élat de cause, je considère, pour ma part, comme 
impossible _ la discussion du texte qui vous est présenté 
se déroule dans l'atmosphère de bataille que nous avons 
connue en septembre 1951, (Murmures à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur, Enfin! 


M. le raprorteur, Ce n'est pas dans une ambiance de lutte 
passionnée qu'on peut déterminer heureusement les fonie- 
ments d'un statut qui doit rassembler notre jeunesse rurale, et 
non la diviser. 


Mme Rachel Lempereur, Très ju-te! 


M. le rapporteur, Celle belle jeunesse attend avec impatience 

qu'on lui ouvre des voies nouvelles vers l'avenir. Elle serait 
décue, je le pense, si autour de ses aspirations légitimes devait 
s'engager au Parlement une Pataille partisane sans issue. 
J'oce encore espérer que la raison prévaudra et que, dans le 
respect de nos positions idéologiques, différentes et parfaile- 
ment valables, aous saurons nous retrouver dans le souci de 
mener à bien cette œuvre immense de rénovation et de progres 
que la France a beaucoup trop longtemps attendue. (Applanu- 
dissements au centre, à droite, à l'extrême droite et sur quel- 
ques Lanes à qauche.) 


M. le président. La parole est à Mlle Dienesch, vice-présidente 
de la commission de l'éducation nationale, saisie pour avis. 


Mite Marie-Madeleine Dienesch, vice-présidente de la commi:- 
sion de L'élucalion nationale. La commission de l'éducation 
nationale n'a pas adopté, par 22 voix contre 22, l'avis défavo- 
rable présenté par M. Rincent, 

Mais devant cet égal partage des voix, elle a décidé de ne 
pas poursuivre ses travaux et chacun de ses membres se réserve 
d'intervenir au cours de la discussion, 


Mme Rachel Lempereur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Il convient de préciser toutefois que 
Ja commission de l'éducation natiorale s'était prononcée pour 
le changement d'attribution du rapport, c'es!-à-dire que le 
rapport pour avis qui avait tout d'abord été confié à Mlle Die- 
nesch le fut ensuite à M. Rincent. 

Cela signifie que, précisément dans le sens de l'accord néces- 
saire auquel à fait allusion M. Saint-Cyr à la fin de son expo“, 
on a pu noter, au cours de la période qui a précédé le présent 
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débat, une compréhension plus large peut-être, en vue de 
l'étude plus rationnelle du probléme. Cette étude doit être 
abordée sous une forme utile, afin d'aboutir à une éolution 
heureuse et non pas déchainer des passions contraires au bon 
fonctionnement du régime parlementaire. (Applaudissements à 
gauche et à droite.) 


M. le président. M. Thamier oppose la question préalable en 
vertu de l'article 46 du règlement. 

La parole est à M. Thamier. (Mpplaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. Henri Thamier, Le groupe communisie oppose la question 
préalable au rapport présenté au nom de la majorité de la 
commission de l'agriculture par M. Saint-Cyr, député appar- 
tenant au parti du président du conseil. 

En agissant ainsi, il entend donner aux parlementaires 
soucieux du respect de la légalité républicaine et de la Consti- 
tution de notre pays le moyen de rejeter tout de suite une 
roposition de loi qui ne répond nullement à lintérét des 
Jeunes paysans @e France, dont elle prétend organiser l'ensei- 
gnement postscolaire. 

Il est pour le moins curieux de constater que les hommes et 
Jes partis qui se sont acharnés, depuis la Libération en général, 
mais plus particulièrement depuis 1951, à sahoter celte branche 
de l’enseignement, se prennent d'un zèle subit pour l'éducalion 
des adolescents de nos campagnes. ( Apylaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Il leur sera toutefois difficile de faire oublier que ce sont 
eux et la politique qu'ils ont soutenue qui sont responsables 
de l'insuffisance notoire qu'ils dénoncent avec fougue. 

Dans le budget, la notion de l'éducation nationale a été 
réduite à la portion congrue. La règle d'or de Jules Ferry, qui 
n'avait pourtant rien de révolutionnaire, a été bafouée, Les 
centaines de milliards de francs gaspillés dans une politique 
de guerre et d'aventure ont gravement manqué à l'instruction 
et l'éducation des enfants de France, La misère de l’école 
publique n'a fait qu'empirer. Locaux ect maîtres qualitiés ont 
manqué par milliers. 

L'enseignement postscolai® agricole a été volontairement 
méconnu, découragé, brimé par les gouvernements successifs 
de MM. Pleven. Bidault, Schuman, Edgar Faure, Pinay et Laniel. 
Chaque fois qu'une voix s'est élevée de notre côté pour réclamer 
une organisation rationnelle de cet enseignement et demander 
les crédits indispensables aux centres et aux maîtres existants, 
la majorité a refusé de nous suivre. 

L'an passé, dans la discussion budgétaire, des marchandages 
inqualifiables ont eu lieu entre, d'une part, le ministre radical, 
M. André Marie et le gouvernement Laniel et, d'autre part, 
Simonnet, soutenu les adversaires acharnés de l'école 
aïque. 


M. Arthur Musmeaux. liès bicn! 


M. Henri Thamier. [1 s'agissait d'obtenir la suppression de 
223 postes d'itinérants agricoles prévus par la direction du 
premier degré dans le budget de l’éducation nationale, En 
dépit de nos efforts répélés, nous avons été battus, Il ne nous 
a pas été donné, alors, de recevoir l'appui des dirigeants natio- 
naux de la C. G. A. qui ne dénoncçaient pas les manœuvres 
dilatoires, comme ils prétendent le faire aujourd'hui. 

Vous avez réussi à saboter un peu plus efficacement l'ensei- 
gnement que vous prétendez défendre. Un rapide caleul montre 
que vous avez supprimé ainsi la possibilité d'instruire plusieurs 
milliers d'enfants de paysans de quatorze à dix-sept ans. 

Enhardis ees temps derniers par les abandons successifs de 
l'actuel Gouvernement, qui calque de plus en plus sa politique 
intérieure et sa politique extérieure sur celles de ses prédéces- 
seurs, politique qu'il avait pourtant si justement stigmatisée, 
sans doute pour se condamner lui-même, vous voudriez ouvrir 
une brèche supplémentaire dans la législation scolaire de la 
République ! 

Les lois Marie et Barangé, l'amendement Simonnet ne suffi- 
sent plus à certains éléments de la majorité réactionnaire et 
antilaique née des apparentements de 1951; ils veulent obtenir 
davantage, et sans plus attendre! 

Il est vrai qu'ils ont recu des consignes impératives qui ne 
prêtent pas à confusion: 

Le cardinal Roques, président de la commission de l’ensei- 
gnement instiluée en 1951 par l'assemblée des archevèques et 
évèques de France, n'a-t-il pas déclaré à la rentrée scolaire: 
«Il faudra nous remettre en campagne pour demander la justice 
et l'égalité, pour demander le vote d'une loi interprétative de 
la loi Barangé, afin de la compléter et pour faire rendre à cette 
loi tout ce qu'elle peut donner. Puis il nous faudra demander 
un statut pour l'enseignement libre. » 


Notre collègue M. Raingeard n'est pas demeuré insensible 
à cet appel et, paraît-il, il est en train Je préparer, de mettre 
la dernière main à ce projet. 

Le cardinal poursuivait: « Mais bientot, la législature actuelle 
va toucher à sa fin. Il est possible que celle qui lui succédera 
nous oppose une fin de non recevoir radicale, et j'emploie ce 
Ia à dessein, » (Sourires.) — C'est le cardinal qui parle! 
Bien entendu, il ne s'adressait point à M. Saint-Cyr, chacun l’a 
bien compris. Notre rapporteur est moins intransigeamt. (Inter- 
ruplions à droile et au centre 

Celle éminence n'en faisait pas Imoins deux aveux de taille, 

Premier aveu: il faut pousser plus loin les attaques anti- 
laïques, Et Monseigneur Chappoulie, archevêque d'Angers, à 
précisé, lui, qu'il fallait penser à l'organisation de l'ensei- 
£nement postscolaire agrivole et posts olairé ménager, 
ruplions à droite et au centre.) 

Deuxième aveu: JE faut aller vite, Les électeurs, ‘a nation 
francaise sont hostiles à ces atteintes antiluiques, il faut done 
se dépècher, agir avant de nouvelles élections qui seraient 
défavorables aux adversaires de l'école laïque, 


Les partisans acharnés de l'enseignement confessionnel T'ont 
fort bien compris: les laïques n'entendent pas se laisser faire, 


Le récent congrès de la fédération autonome de l'éducation 
nationale s'est élevé contre le projet Saint-Cvr. Le syndicat des 
instituteurs, dans son conseil national extraordinaire. le 21 octo- 
bre, a décidé, à l'unanimité, « d'alerter tous les laïques de ce 
pays, de refuser toute participation à l'application d'un tel texte, 
d'entreprendre avec laïques une Vaste campagne d'infor- 
mation et de propagande, d'ouvrir cette campagne par une 
action de grève de tous les instituteurs et institutrices si la 
disjonetion du projet de M. Saint-Cvr n'est pas obtenue à 
l'Assemblée nationale 


. M. Antoine Guitton. Ce ne sont pas les laiques qui nous 
intéressent, ce sont les paysans, 

M. Henri Thamier, Les paysans vous intéressaient moins, 
monsieur Guitton, l'an dernier, quand vous refusiez, avee votre 
majorité, les 255 postes d'instituteurs itinérants destinés 4 
donner l'enseignement  postscolaire agricole et  postscolaire 
ménager aux jeunes ruraux, (Applaudissements à l'ertréme 
he.) 


M, Antoine Guitton, Je les refu-erais encore. 


M. Henri Thamier. Les paysans vous intéressaient moins 
quand, l'an dernier, vous avez voté un budget de l'éducation 
haliünale noloirement insuffisant en ce qui concerne l'ensci- 
guement agricole, 


M. Antoine Guitton. Vous vouiez des maitres qui enlévent 
l'élite agricole de notre pays pour en faire des fonctionnaires. 

Vous avez vidé l'élite agricole de notre pays, pour le malheur 
de la paysannerie, (Protestations à gauche et à l'extrême qau- 
che. 


M. Waldeck Rochet. M. Antoine Guitton est un ennemi acharné 
de l'instruction publique. 


M. Jean Pronteau. En tout cas, cela prouve que vous n'êtes 
pas insUtuleur, monsieur Guilton. 


M. Henri Thamier. 11 est très facile pour M, Guilton de faire 
de la démagogie anti-fonctionnaire, mais personne n'ignore que 
si le projet de M. Saint-Cyr était voté tel qu'il est présenté, des 
milliers de fonctionnaires supplémentaires seraient créés inuti- 
lement, fonctionnaires qui coûteraient fort cher au budget de la 
nation, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Jean Deshors. C'est une affirmation gratuite, 


M. Menri Thamier. Elle n'est pas gratuite du tout, car il faute 
dra que les paysans, en particulier, payent, monsieur Deshors, 


M. Henri Thamier, M. le rapporteur à cru devoir apportée sa 
Caution à un projet aussi contraire aux principes et aux tradi- 
tions dont il se réclamait autrefois et dont se réclame enrore 
son parti. C'est son affaire et il sait mieux que personne come 
ment à été jugée son attitude, en particulier par l'hebdomas 
daire du syndicat national des instituteurs, dans un récent 
numéro. 


Pour notre part, nous avons combattu votre rapport,,mon- 


sieur Saint4yr, avec beaucoup de vigueur, Nous avons d'autres 
sou2is que vous en matière d'enseignement postscolaire ugrie 
cole et postscolaire ménager. Nous m'entendons pas nous 4s50- 
cier en quoi que ce soit à une proposilion de loi qui tend: 

Premièrement, à favoriser l'enseignement privé et confes- 
sionnel” 
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Deuxièmement, à dispenser un enseignement agricole au 
rabais, placé en fait sous la tutelle des gros agrariens; 

Troisiémement, à démanteler un peu plus le ministère de 
l'éducation pationale en lui arrachant l'une de ses attributions 
essentielles. ({nterruptions à droite.) 

Les textes proposés tournent, en effet, délibérément le dos 
aux prescriptions législatives et constitutionnelles de notre 
pays. Is légalisent l'euseignement privé, non seulement en le 
pliçant sur un pied d'égalité, mais en l’avantageant de mul- 
ples 

C'est ainsi que l'article 20 accorde la reconnaissanre des 
centres privés par simple décision du ministre de l'agriculture, 
après avis favorape du comité national et du comité départe- 
mental wléressé. 

L'article 31 ouvre immédiatement le droit à subvention aux 
centres ainsi reconnus. Le taux et les conditions d'attribution 
de cette aide échappent au législateur, puisqu'ils seront déter- 
par un réglement d'adininistration publique, 

Ce texte permet à l’enseignement privé de recevoir des sub- 
ventions des particuliers, mais aus-i des subventions des per- 
sonnes publiques, des collectivités, en violation de toute la 
Jégislation républicaine actuelle. 

Le bon sens commande pourtant, tout comme l'équité, que 
les subventions publiques ne puissent être accordées qu'aux 
centres publics, ouverts à tous, 

Ces articles 30 et 31 ne sont pas les seuls redoutables. Les 
articles 2%, 23, 26 fixent les conditions d’ouverlure des centres 
privés, À eux seuls, ils constituent un danger extrême; ils favo- 
risent indiscutablement l'installation, la multiplication mème 
de ces centres, 

Alors que les centres publics ne sont créés, d’après l'ar- 
ticle 16, que par décision du ministre de l’agriculture, après 
avis du conseil général et du comité départemental de la for- 
mation professionnelle agricole — ce qui nécessitera indiscuta- 
blement de nombreuses études et d'importants délais — Jes 
centres privés s'ouvrent sans aucune difficulté. 

Les opposilions ne peuvent intervenir de la part du préfet ou 
des mañes que daus l'intérêt de l'ordre publie, des bonnes 
murs où de l'hygiène ou lorsque les programmes — je dis 
bien les programmes et non point l'euseignement donné — 
ne sont point satisfaisants. Encore ces oppositions doivent-elles 
se mauifester dans un délai extrèmement court, le délai d'un 

Qui ne voit qu'avec de pareilles disposilions les centres pri- 
vés se multplieront rapidemert dans la plupart des départe- 
ments de France et, tout particulièrement, dans les régions sou- 
mises à une forte influence confessionnelle ? Is pe prolifère- 
ront pas pour le plus grand bien des enfants des paysans, 
mais avant tout pour interdire pratiquement l'organisation de 
l'enseignement publie. 

Les dispositions que je viens d'énumérer sont en contradic- 
lion flagrantes avec l'article 1 de la Constitution et avec Île 
réambule de cette dernière qui stipule: « L'organisation de 
lrostinsent ublie, gratuit et laïque à tous les degrés est 
un devoir de l'Etat, » 

En nous plaçant au point de vue de la qualité même de 
l'enseignement dispensé aux adolescents ruraux, le projet 
Saint-Cyr ne peut manquer non plus de nous inquiéter. 

Le comité départemental de la formation professionnelle et 
de la vulgarisalion agricole, prévu à l'article 14, a des pou- 
voirs très étendus pour ce qui touche à l'organisation de l’en- 
seignerment agricole, à l'adaptation régionale des cours, à Ja 
fixation des horaires, à l'inspection des centres. 

Du seul point de vue pédagogique, il est loin d'offrir les 
garanties de compétence voulues, S'il comprend dans son sein 
un nombre considérable de représentants de la profession et 
de diverses organisations — dont if convient de rappeler qu'ils 
seront le plus souvent de gros agrariens réactionnuires et non 
point de petits et moyens exploitants — il n'est point placé 
fous l'autorité. pourtant qualifiée, de l'inspecteur d'académie 
hi tuème du directeur des services agricoles, 

Avec cet article 14, nous retombhons dans un corporalisme 
cher à Vichy, corporalisme qui n'a rien à voir avec l'associa- 
lion légitime d'authentiques paysans à l'établissement d'un 
enseignement agricole sérieux. D'autant plus que l'article 5 
ET que l'assemblée permanente des présidents de cham- 
res d'agriculture propose, elle aussi, au ministre, conime le 
comité national et les comités départementaux, le programme 
général du €. A, P, agricole. 

Le rôle déterminant attribué à ces organismes divers ne 
manquerait pas de donner lieu à de nonribreux conflits avec 
l'Etat, responsable de la direction et de l'organisation du 
contrôle. L'enseignement risque évidemment d'être orienté par 
certains intérêts économiques et politiques et de perdre bien 
vite Je caractère de neutralité qui doit être le sien. 


Voilà un précédent dont ne manqueraient pas de se réclamer 
les représentants de la grande industrie pour ce qui touche à 
l'enseignement technique et à l'apprentissage. 

En outre, les dispositions diverses du projet sont loin de 
tenir suffisamment compte de la nécessité de développer la 
culture générale, Elle n'a pas la place qui devrait étre la 
sienne, surtout quand on s'adresse à des jeunes de 14 à 17 ans. 
Ceux-ci aspirent à accroître leurs connaissances dans tous les 
domaines. Hs n'entendent pas que leurs yeux soient rivés sur 
les sillons. Il convient de leur ouvrir les plus larges perspec- 
tives, C'est dans ce sens qu'ont agi depuis des décades les 
instituteurs français à qui étaient refusés par les gros agra- 
ziens el par de nombreux députés les moyens de réaliser un 
enseignement agricole digne des enfants de paysans. 

M. Saint-Cyr ignore volontairement dans son rapport le tra 
vail fourni par les instituteurs qui, en dehors de leurs classes 
primaires, assurent avec dévouement un enseignement de qua- 
lité dans les centres agricoles de toutes les communes, qu'ils 
soient coinmunaux où intercommunaux, Sous l'aspect d'un 
rapport objectif, en réalité, il escamote Ja vérité. 

il fait état de références qu'il prend dans un livre fort 
orienté de M. Châtelain. En passant, il fait la part belle aux 
raisons fatniliales de l'abbé Granereau qui, dans l'Ecole 
paysanne d'octobre 1933, explique qu'il a réussi — c’est pour 
le moins une appréciation modeste — parce qu'il n'avait pas 
de diplôme ! 

Cela nous rappelle « l'éloge de l'ignorance » d’Abel Bonnard, 
sous Pétain. 

L'abbé Granereau à au moins le mérite de la franchise. H 
ne cache pas, lui, ses intentions réelles, ses conceptions : 
« L'éducateur est celui qui est imposé aux adolescents par 
leurs familles » et « sa mission est en premier lieu de donner 
des principes de religion ». 

C'est à cet homme, à ce pédagogue d’un genre nouveau. 


M. Jean Pronteau, D'un genre lrès ancien, 


M. Henri Thamier, que le gouvernement Mendès-France an 
chapitre 43-33, s'efforce d'accordeg celte année une subvention 
supplémentaire de 74.300.000 franes et cela quelques jours 
après la déclaration grandiloquente de Lille : 


M. Emile Halbout. Vous n'aviez qu'à ne pas voter l'inves- 
tilure. 


M. Henri Thamier. « Qui conlesterait que la grande école 
laïque », disait le président Mendès-France, « honneur de la 
He République, ait un besoin urgent d'ètre soutenue, aidée, 
développée, élargie ? » 

Les belles phrases lancées au micro ne changent rien à la 
réalité, 

Sur le terrain de l'aide aux confessionnels et à l’enseigne- 
ment privé, par son attitude, M. Mendès-France est en train 
de chausser les bottes de ses prédécesseurs. 


M. Joseph Defos du Rau. Vou: l'avez investi. 


M. Henri Thamier. M. Saint-Cyr peut s'en réjouir, mais non 
point les radicaux sincères ni les laïques de notre pays. 

Disons tout net que le seul fait d'accorder aux centres pri- 
vés des privilèges que Vichy lui-même leur avait refusés, nous 
inquiète beaucoup. 

Un fils de paysan ne doit pas être condamné à un enseigne- 
ment purement pratique ou ‘technique faisant de Jui un 
manœuvre de deuxième zone, Puisqu'il est ce plus en plus 
appeié, dans sa vie quotidienne, à travailler autant avec sa 
tête qu'avec ses bras, il n’est pas acceptable de ne lui donner 
qu'un enseignement au rabaïs. 

L'ouverture des centres privés n'offre point de garantie réelle 
de quaiification ou de compétence. 

Le plus souvent, les jeunes ruraux vont être confiés à des 
moniteurs, à des professeurs d'un genre spécial recrutés dans 
certains milieux pour défendre des intérêts bien particuliers. 
(nterruptions au centre.) 

D'après les textes proposés, aucun titre universitaire de cul- 


‘ ture générale se sera requis pour se présenter au diplôme de 


professeur d'agriculture du premier degré ou au diplôme de 
professeur d'ensegnement ménager du premier degré ;. aucun 
diplôme, pas mème le certificat d'études! 

Les conséquences de l'article 22 qui le stipulent ne seront 
généralement pas graves pour l'enseignement dans les centres 
publies. En eflet, le plus souvent, ce seront les instituteurs 
ruraux qui seront candidats. 

Mais, pour l'enseignement privé, il n’en sera pas de même, 
d'aulant que les dispositions transitoires et les équivalentes 
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égilement prévues à l'artiv'e 22 seront du ressort du ministre 
de l'agricuiture et élablies par lui et par lui seul comme i: 
l'entendra. 

Enfin, le projet Saint-Cyr enlève à l'éducation nationale l'or- 
wanisation de cet enseignement post-sco'aire. L'article 12 le 
plice essentiellement sous lautorté du ministre de lagrieul- 
ture. 

L'articie 19 précise que le personnel est rémunéré sur le 
budget de ce ministère. 

Nous venons de voir que les diplômes — ceux des profes- 
cours et aussi ceux des élèves — sont attribués par le même 
ministre. C'est lui qui accorde les tlispenses, y compris les 
dispenses recatives à l'obligation post-scoiate, C'est ui qui 
détermine à partir de queile date l'obligation scolaite sera 
remise en application, 


M. Jean Laborbe. Vous avez beaucoup d'estime pour le 
ministre de l'agriculture! 


M. Henri Thamier, À la commission de l'éducat on nationale, 
nous avons déployé les plus grands efforts pour obtenr que 
cote commission examine les diverses propositions deposées 
par nos collègues en matière d'enseignement agricole, Après 
un premier succés, nous avons, là encore, été batius. 

Le ministère de l'éducation nationale, qui depuis plus €@e 
cent ans se p'éoccupe de l'enseignement agricole dans les 
écoles, dans les écoles normales, dans les cours complémen- 
taires ruraux, dans les écoles d'adultes, dans les centres d'en: 
seignement (Protestations à droite). 


M. Jean Laborbe. ec quels résultats ? 


M. Jean Deshors. Ce n'est pas exact, I y a cent ans, c'était 
le muinistère de l'agriculture. 


M. Henri Thâmier. Vous: ne connaissez ren à l'enseignement 
de notre pays... 


M. Jean Deshors, J'ai les lextes sous les veux, 


M. Henri Thamier., el d'ailleurs, cela vous intéresse très 
peu. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Jean Laborbe. Et vous, que connaissez-vous en agricul- 
ture ? 


M. Jean Deshors. Jusqu'en 1918. était-ce le ministère de l'agri- 
culture ou celui de l'éducation hationale ? 
Je vous pose la ques'ion. 


M. Henri Thamier. Personne jusqu'à ce jour, monsieur 
beshors, n'avait osé tenter une pareille dépossession. 


M. Jean Laborbe. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Henri Thamier. Faites-vous inscrire pour intervenir à 
vowe tour, monsieur Laborbe. 


M. Jean Laborbe. Je voudrais savoir pourquoi la circulaire 
d'application de Ja loi de 1921 n'est ee encore parue, puisque 
le ministère de l'éducation nationale s'est tellement occupé 
des questions agricoles. 


M. Henri Thamier. Je vous répondrai, soyez tranquille, 
M Antoine Guitton. Répondez! 


M. Henri Thamier. Ia loi du 2 août 1918, quoi qu'en ait dt 
M. le rapporteur, ne fait pas du ministre de l'agriculture le 
grand maitre de cet enseignement. L'enseignement restait 
public même avec la loi de 191$, monsieur le rapporteur. 

Il n'était nulle part question des centres privés et à plus 
forte raison it ne pouvait s'agir de les favoriser, comme aclue!- 
lement, par rapport à l'ense‘gnement publie. 

Cet enseignement postscolaire agricole était donné, d'après 
l'article 20, pendant quatre ans au moins à partir de treize 
äns, à raison de {0 heures par an, par l'instituteur ou l'ins- 
lilutrice comptant au moins trois ans d'exercire dans l'ensei- 
gnement public. 

On voit là le souci de la qualification, de la compétence dars 
le choix des maitres pourvus d'un brevet agricole délivré pur 
le ministre de l'agriculture, brevet qui sanclionnait une qua- 
lfication technique supplémentaire et pouvait donc être accorde 
Par ce ministre. 

L'article 22 précisait que ces instituteurs devaient étre titu- 
lires du certificat d'aplitude péJagogique, 


M. Jean Laborhe. Et de la <arte du parti communiste! 


pas. 
M. Jean Deshcrs. Nous ne 1éclamons pas 


M. Henri Thamier. L'article 23 fixait les programines, n'en 
laissant pas le soin au ministre de l'agricuilure seul. 

Qui fallait l'avis du ministére de l'éducation nationa'e et 
de la commission centrale auprès du ministre de l'agriculture, 
Inais cette commission comprenait un de représentants de 
l'éducation naliona.e, 

Le décret Jean Zav, qui aurait suffi à oïganiser chez nous 
l'enseignement postscolaire agricole, décret du 17 juin 1938, 
conlresigné non pas par des communistes où par des socialistes, 
mais par M. Daiadier et M. Marchandicau, mettait l'accent sur 
ia nécessité de développer la culture géncrale, Il assurait la 
primauté à l'éducation nationale. 

Dans ce débat où le Gouvernement recule devant ses respon- 
sabilités et se soumet aux injonctions de sa nouve.le majorité, 
li est naturel que nous posions quelques questions, 

Verrons-nous M. Mendés-France, président du conseil radical, 
M. Berthoin, ministre radical, M. Saint-Cvr, député radical, démo- 
br une partie de l'œuvre d'un grand ministre radical, d'un des 
grands ministres de l'éduration nationase de notre pays, 

‘œuvre accomp ie par Jean Zay en matière d'enseignement post- 
scolaire agricole ? (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

S'élèvera-t-il une seule voix dans celte Assemblée pour oser 
dire qu'il avait tort de laisser à l'éducation nationale l'une de 
ses attributions essentielles ? Je ne le pense pas. 

Mais, puisque nous parlons du Gouvernement, il nous sera 
bien permis d'observer que, depuis que ce projet est à l’ordre 
du jour, des éléments nouveaux sont intervenus dans la vie gon- 
vernementale, par exemple le récent remaniement ministériel 
qui à fait entrer au Gouvernement quatre nouveaux ministres 
dont trois anti-Jaiques convaincus, dont un, ancien anti-Jai jua 
qui doit l'être actuel'ement encore, est chargé du secrétariat à 
la jeunesse, Cela non plus ne manque pas de nous inquiéter, 

Vous allez plus loin dans ce projet que n'al'a le traître 
Pétain Jui-mème, qui laissa l'édusation postscolaire sous l'aute- 
rité de l'éducation nationale, 

Comment ne pas voir que, tant qu'il s'est agi de faire appel 
à leur dévouement et à leur désintéressement, on s'est adressé 
aux instituteurs, Des générations de maitres n'ont pas ménagé 
leur peine, 

Vous allez sans doute nous dire — M, le rapporteur l'a dit 
tout à l'heure — que vous reconnaissez le mérite de ce per- 
sonné], son abnégation, ses hautes capacilés, Mais de deux 
choses l'une: où ceux qui proclament cela de pensent, et alors 
il faut garder cet enseignement à l'éducation nationale, faire à 
ses maîtres une confiance qu'ils ont bien méritée : ou alors ceux 
qui parient ainsi ne font ces déciarations que pour pouvoir plus 
hypocritement porter un coup mortel à l'œuvre de ces 
mers, Nous leur disons alors: Voilà la preuve que derrière les 
belles phrases se cachent des desseins difficiles à avouer, (Très 
bien! très Lien! à l'extrême qauche.) 

Qui peut sérieusement contester que les instituteurs ruraux 
soient les mieux placés pour donner à la fois un enseignement 
général solide et un enseignement technique adapté au milieu, 
aux conditions de vie qu'ils connaissent puisqu'ls les par- 
lagent ? 

Hs ont ‘a confiance des adolescents, de leurs parents qui 
savent que dans l'école rurale qu'ils ont pu apprécier, qui est 
le foyer de culture et d'union dans chaque village, les maîtres 
peuvent donner l'enseignement agricole et l'enseignement ména- 
ger dans les meilleures conditions. 

La preuve, et je réponds là à une que-tion posée tout À 
l'heure, c'est qu'à l'heure actuelle 1.640 maîtres dirigent 
1.055 centres qui desservent 13.972 communes et comptent 
US.000 élèves, 615 institutrices dirigent 721 centres qui rayonnent 
sur 3.085 communes et comptent 15.580 élèves, | 

Parents, organisations agricoles, 4out le monde est satisfait 
de cet enseignement, 11 suflirait de multiplier le nombre de ces 
maîtres qualifiés, d'accorder les subventions indispensables À 
la vie des centres et à leur équipement dans le cadre des lois 
el des décrets actuellement exis'ants, pour faire face aux néces- 
sités de l’enseignemert postscolaire de 14 À 17 ans. 

Dans le prochain budget de l'éducation nationale, toutes les 
dispositions peuvent être prises pour que les crédits ne man- 
quent pas aux fils d? paysans et pour que ces fils de paysans 
soient convenablement instruits et éduqués. C'est ce que nous 
désirons pour notre part. Ainsi l’enseignement agricole serait 
donné dans de bonnes conditions et à l'ensemble des jeunes 
ruraux. 

De plus, comment ne pas trouver singulière la méthode qui 
consisle à financer le projet par la création d'une taxe spé- 
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ciale de 1 frane par franc de revenu cadastra!, pour faire peser 
ainsi un impôt supplémentaire sur le monde rural, plus parti- 
culiérement sur les petits et les moyens expioitanis ? 

Les fonds ainsi obtenus seraient répartis, d'après l’article 46, 
entre les centres publics et les centres privés reconnus, en 
tenant compte du nombre d'élèves formés par chacun d'eux. 
Ce serait done le pluralisme sco:aire officialisé, l'Etat organ.se- 
rait à ses frais la concurrence entre l’enseignement publie et 
l'enseignement privé. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Mon-ieur Thamier, vous igno- 
rez la loi Aster. 


M, Henri Thamier. On croit rèver devant une décision aussi 
contraire à l'intérêt public. 

Ce dangereux précédent instauré pour l'enseignement post- 
Scolaire agricole encouragerait de nouvekes atteintes graves 
à l'organ:sation même de l'ense:gnement publie. 

Ce n'est pas le milliard prévu dans le projet qui pourrait per- 
mettre de faire micux, de faire aussi bien même que ce qui 
existe maintenant, Au contraire, l'application du texte soumis 
à notre discussion marquerat un recul pour j’enseignement 
public, donc pour des milliers de jeunes de nos campagnes. 

En réalmé, la ladrerie déjà dénoncée par je rapporteur pour 
l’enseignement agricole se transformerait, nous le savons bien, 
en Jibéralités massives s'il s'agissait de favoriser les organi- 
sations privées et confessionnelles plus ou moins rétrogrades, 

Accepter que l'enseignement postscolaire échappe à l'édu- 
cation nationale, c'est démanteler ce mimstère, c'est confier 
l'éducation à la profession, à :a confession, c'est ouvrir la porte 
à la créalion de multiples écoles ouvertes aux doctrines idéolo- 
giques, politiques et phlosophques. 

I n'y a plus de raison de s'en tenir là. Le, pas proposé 
aujourd'hui conduit à confier à la santé publique l'éducation 
des déficients, à Ja justice l'éducation des délinquants, à j'in- 
dustrie et au commerce l'enseignement technique. 

Si nous appliquions intégralement les pres de votre 
projet, monsieur SaintÆCyr, il faudrait placer les facultés de 
médecine sous le contrôle de l’ordre des médecins, les facultés 
de droit sous celui du barreau. 


M. Marcel Prelot. On y fait autre chose que Ja préparation au 
barreau! 


M. Henri Thamier. … et des juristes, les facultés des lettres 
sous la tutelle des gens de lettres, les facuités des sciences sous 
celle des techniciens de l'industr.e et de l’agriculture. 

N'importe quele personne physique ou morale pourrait 
ouvrir un centre. 

Celle orientation est des plus graves, des plus onéreuses 
aussi, car elle organise la gabegie par la dispersion; elle permet 
la multiplication des centres. Elle ne correspond nullement à 
l'intérêt du monde rural. 


Dans ce débat, il ne s'agit pas pour nous de défendre des 
intérêts mesqnins. Nous voulons que soit effectivement orga- 
nisé l'enseignement postseolaire agricole dans la voie déjà 
tracée sons à His République et depuis, grâce en particulier 
après la Libération à la création des itinérante agricoles. 

Nous voulons la coopération de l’agriculture, en particulier 
celle des techniciens de l'agricuiture, celle des petits et des 
moyens exploitants qui s'affirment dans leur masse partisans de 
l'enseignement confié aux maîtres laïques. 

C'est justement parce que nous n'acceptons ni de nouvelles 
attaques contre les principes laïques qui tendent à une grave 
division du peuple de France dans le moment présent, ni la 
tutelle des gros agrariens sur un enseignement qui doit être 
de qualité et non destiné à former des manœuvres plus ou 
moins déshérités et sacrifiés, ni le démantèlement de l'éduca- 
tion nationale, que nous demandons à l'Assemb:ée de voter la 
question préalable. 

Nous sommes et nous restons fidèles à la volonté profonde 
des républicains de ce pays qui, fidèles à l'école laïque, s'nnis- 
sent et s’uniront encore pour agir afin de faire échec à vos 
intentions. 


Déjà de nombreux télégrammes, de nombreuses motions, ont 
été envoyés de toutes les parties du pays par des gens appar- 
tenant précisément à tous les milieux républicains, pour protes- 
ter contre le projet Saint-Cyr. 


En agissant comme nous le faisons, en posant la question 
préalable, nous sommes sûrs de suivre le bon ehemin pour 
obtenir que l’enseignement donné aux ruraux ait sa 
place dans le cadre de l'éducation nationale et qu'il reçoive les 


crédits indispensables dans le prochain budget. 


Cela, nous pouvons le faire, et c'est pourquoi nous mainte- 
nons Ja question préaiable que nous avons déposée, sur 
laquelle nous demandons le scrutin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 


sion. 


M. Albert Laïle, président de la commission. Mes chers 
collègues, en quelques mots, très simplement mais très ferme- 
ment, je vous demande, pour piusieurs raisons, de repousser 
la motion préalable déposée par M. Thamier au nom du groupe 
communiste. 

Je me permets de rappeler tout d'abord que vers groupes 
de :’'Assemblée ont déposé depuis plusieurs mois, voire depuis 
plusieu's années, des propositions de loi tendant à organiser 
l'enseignement agricole où ménager, 

Votre commission de l’agriculture à étudié ces divers textes 
longuement et sérieusement, comme le méritait d’ailleurs un 
te! problème. Le rapport de M. Saint-Cyr est le résultat d’un 
effort de conciliation important, et je me plais à louer à ce 
sujet le travail considérab'e fourni par notre rapporteur, 
(Applaudissements sur certains bancs à droile, au centre et 
à gauche.) 

Ce texte est déposé depuis plus de cinq mois. JT] a done pu 
être éludié à loisir, aussi bien par les commissions intéressées 
que jar les divers groupes politiques. 

IH n'y a donc aucune raison d’en retarder la discussion. On 
peut d'autant moins adinettre ce renvoi que l’organisation de 
l'enseignement et de Ja vulgarisation constitue Fun des 
pue les plus importants à résoudre pour l'avenir de 
‘agriculture française. 

Quelle que soit leur appartenance politique, tous les députés 
de province l'ont inscrite à leur programme, tous les présidents 
du conseil désignés en ont reconnu dans leurs discours d'in 
vestiture l'utilité, et M. Mendès-France lui-même en a admis 
l'inpérieuse nécessité. 

Dans ces conditions, le monde rural ne comprendrait pas que 
le Parlement refuse aujourd’hui l'examen de ce rapport. Certes 
l'accord ne peut être unanime sur le texte qui est présenté — 
l'unanimité, bien sûr, est difficile à réaliser dans cette affaire — 
mais le droit d'amendement existe pour tous. Ce texte est per- 
feclible et nous ne nous refusons nullement à discuter les 
amendements présentés. 


Si un jour on a pu dire ge cette loi ne peut-être votée qu'à 
coup de scrutins, Je réponds simplement que depuis neuf ans 
je n'ai jamais vu dans cette Assemblée voter une loi d'une 
açon diffiérente. (Applaudissements sur certains bancs à droite, 
à gauche, au centre et à l'ertrême droite.) 


L'Assemblée doit en délibérer librement et souverainement 
(Nouveaux applaudissements Sur les mêmes bancs) dépouillée 
de tout sectarisme aujourd'hni périmé, (Applaudissements à 
droite, au centre et sur certains bancs à gauche, — Exrclama- 
lions à l'extrême gauche.) 


Il est temps que les uns et les autres nous pensions un peu 
moins à la politique partisane et un peu plus à l’éducation des 
enfants de nos villages. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


C'est un simpie paysan qui vous le dit et vous demande de 
repousser la question préalable. 


L'Assemblée marquera ainsi sa volonté très nette d'apporter 
aux jeunes de nos campagnes ce stalut de l’enseignement agri- 
cole et ménager qui lui a fait si cruellement défaut jusqu'à 
présent, (Applaudissements sur certains banes à droite, à l'ex- 
trême droite, au centre et à gauche. — Exclamations à l'extréme 
gauche.) 


M. Henri Thamier. Ce n'est pas le stalut qui est intéressant, 
pour eux, mais les crédits pour la vulgarisation de l'enseigne- 
ment postscolaire. 


M. le président. La” parole est à Mlle Dienesch, contre la ques- 
tion préalable. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je n'ajouterai que quelques 
mots aux paroles excellentes que vient de prononcer M. le pré- 


sident de la commission de l’agriculture. 


Comme lui je déplore que M. Thamier ait donné, dans son 
exposé, un caractère très partisan à ses affirmations. Je fais 
appel à la compréhension de tous les députés ici présents pour 
que le débat puisse s'engager. 

Je respecte tous les principes qui viennent de mes collègues. 


M. Henri Thamier, Pas les principes laïques. 
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tite Marie-Madeleine Dienesch. . sur les problèmes fondamen- 
taux... 


M. Jean Pronteau. Surtout quand vous pouvez les tourner, 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. ...ma's 1 n'est pas la question. 

Aujourd'hui, il convient de dire si oui ou non vous voulez 
ue notre Assembiée statue sur la formation professionnelle 
de la jeunesse rurale. C'est tout ce qui est en question mainte- 
pant. 


M. Ro!and Bostary-Monsservin. Très hier! 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Pour cela, mecs chers collègues, 
je vous demande d'oublier vos querelles ou tout ce qu'ii | sum 
rait y avoir de partisan dans telle ou ‘eile position. (Erclama- 
lions à l'extrême gauche et à gauche ) 


M. Maurice Deixonne. Est<e au nom du M. R. P. que vous 
parlez ? 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Qui, je puis le faire, 


M. Maurice Deixonne. Alors nous sommes fixés! (Rires à qau- 
che et à l'extrême gauche, — Mouvements divers.) 


Miie Marie-Madeleine Dienesch. La conciliation peut être réa- 
li:ée, Nous pouvons nous mettre tous d'accord sur un texte. 

Chacun a dit qu'il fallait tout faire pour la jeunesse. Je suis 
persuadée qu’en le disant le Gouvernement est sincère, ({nter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Vous avez tout refusé à la jeunesse. 


Kile Marie-Madeleine Dienesch. Nous en'endons aujourd'hui 
passer des paroles aux actes et venir en aide à celle jeunesse 
rurale. 


M. Henri Thamier, Vos ministres lui ont refusé les crédits! 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. … qui depuis plus d'un siècle 
a été trop longtemps déshéritée. 

Voilà le seul objet du débat d'aujourd'hui. (Applaudissements 
au centre, à droile et sur certains bancs à gauche.) 


M. Alix Berthet. Quand on s'appuie trop sur les principes, 
is finissent bien par céder. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waïdeck Rochet, M. le président de la commission de 
J'agricuiture a déclaré tout à l'heure que le rapport de M. Saint- 
Cyr était le résultat d'un travail de conciliation au sein de la 
£omtmission. 


M. le président de la commission. Bien sûr! 


M. Waldeck Roôhet, Ce n'est pas tout à fait exact. A la commis- 
sion de l’agriculture, comme à celle de l'éducation nationale, 
il y à eu des adversaires et des partisans de la proposition de 
M. Saint-Cyr. 

En réponse à M. le président de la commission, je précise que 
les adversaires de ce texte — nous figurons parmi eux — sont, 
eux aussi, partisans de l'organisation de l’enseignement post- 
scolaire agricole et de la formation professionnelle. 


M. André Hugves. Dont ont parle toujours et qu'on ne réa- 


se jamais. (£zclamations à l'extrême gauche.) 


M. Waïdeck Rochet. … mais nous sommes partisans d'un 
enseignement postscolaire publie, avec le conrours des orga- 
lisalions agricoles, qui respecte le principe de la laïcité inscrit 
dans la Constitution. 

Si nous combatitons le rapport de M. Saint-Cyr, c'est parce 
qu'il ne respecte pas ce principe et parce qu'il tend à confier 
dans une très large mesure l'enseignement gr agri- 
cole aux associations privées et confessionnelles. C'est à cela 
que nous sommes opposés. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Interruplions au centre et à droile.) 


Voilà éme vg nous avons posé la question préalable. Nous 
voulons que la discussion s'engage sur la base d'un autre 
projet, d'un projet respectueux du principe de la laïcité. 


M. Miche! Mercier. La laïcité, c'est d'abord la liberté, monsieur 
Waldeck Rochet. 


M. Waïldeck Rochet. J'ajoute que nous ne pouvons pas nous 
Salisfaire de la faculté d'ammender le texte qui nous est soumis, 
cest une question de principe que nous posons. 
| Le rapport de M. Saint-Cyr est mauvais ‘ans son principe, 
il doit être refait sur une autre base. 


M. le président de la commission. C'est une opinion. 
M. Jean Pronteau. M. Saint-Cvr le sait bien. 


M. Waïdeck Rochet. M. Saint-Cyr le sait bien, puisqu'à la fin 
de son rapport, il a lui-même esquissé une mamcruvre de 
retraite 

M. le président de la commission, M. Saint-Cyr est assez 
graud pour interprèter sa pensée lui-même sans avoir besoin 
de votre aide. 

M. Waïdeck Rochet. M. Saint-Cyr a reconnu implicitement 
ue son rapport tel qu'il a été rédigé ne pouvait que provoquer 
es passions (Mouvements divers au centre) en raison des 
réactions qu'il a déjà très justement provoquées dans le corps 
enseignant et parmi les laïques et les républicains. (Applaudirs- 
sements à l'ertrême gauche. — Erclamations à droite et à 
l'extrême droite.) 

Sur divers bancs au centre, Aux voix! 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la question 
préalable opposée par M. Waideck Rochet, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption .......... 207 
Contre ....... 608 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La suite du débat est renvoyée à une séance ultérieure, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance pub.ique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectif- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1955: 

Industrie et commerce (suite) (N°* 9292-0415-9416-9460-9462- 
9163 — M. Guy Petit, rapporteur) ; 

Travail et sécurité sociale (n°* 9299-9997 — M. de Tinguy, 
rapporteur) (durée prévue: six heures) ; 

Travaux publics, logement et reconstruction (I. — Aviation 
civile et commerciale) (n° 9301-9389 — M, André Morice, rap- 
porteur) (durée prévue : trois heures) ; 

‘résidence du conseil ({r partie, — TI. Services civils, — 
A. Services généraux) (n° 9206-9350-9465 — M, Le Roy Ladurie, 
rapporteur) durée prévue: trente minules) ; 

Finances, affaires économiques et plan (I. — Services finan- 
ciers) (n° 9289-9467 — M. Faggianelli, rapporteur) (durée pré- 
vue : une heure); 

France d'outre-mer (dépenses civiles) (n°* 9291-9466 — M. Dur- 
lot, rapporteur) (durée prévue: six heures); 

Sous réserve de la distribution du rapport: 

Imprimerie nationaie (n° 9304) ; 

Postes, télégraphes et téléphones et caisse nationale d'épargne 
(IL. — Dispositions concernant la caisse nationale d'épargne) 
(n° 9307) ; 

Intérieur (n° 9293-9447 — M. Francis Leenhardt, rapporteur) 
(durée prévue: dix heures). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la deuxième séance. 

La séince est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes } 


Le Che] du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
ManrcEeL M. LAURENT. 
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Manceau (Bernard), 
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Saïah (Menouar). 
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Thibault. Turines. Viatte. 
Thiriet Ulver. Vigier. 
Tinguy (de), Valabrègue. Villard, 
Tirolien Valle (Jules), Villeneuve (de), 
Toublanc, Vassor. Maurice Viollette, 
Tracol Velonjara. Wasmer. 
Tremouilhe. Vendroux. Wolff 
Triboulet. Verneuil. Zodi Ikhia, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Ben Aly Cherif, Herriot (Edouard), 
Barry Diawadou. Goubert, Moalt, 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Bénard ; François). Ihuel. Pierrebourg (de), 
Cadi (Abd-el-Kader). Pupat 
Colin (Yves), Aisne. | Laniel (Joseph}, Ramarony, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Andr£ Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient Clé de: 


Nombre des volants. 613 
Majorité 007 
Pour ess 207 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifits conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. André Denis, porté comme avant voté 
u Dour », déclare avoir voulu « s'abstenir », 


Ÿ 
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2e LEGISLATURE 


SESSION DE 1954 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 148 SEANCE 


2° Séance du mardi 16 novembre 1954. 


SOMMAIRE 
14. — Procès-verbal (p. 2062). 
2. — Demande d'interpellation (p. 506). 
8. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Industrie et 
commerce, — Suite de la discussion d'un projet de ioi (p. 5063). 

Art. 2, élat B (suile). 

Chap, 61-00 (suile). 

Amendement n° 9 de M. Moisan: MM. Moisan, Ulver, ministre 
de l'industrie et du commerce, — Retrait. 

Adoption du chapitre 

Chap. 67-99, — Adoption, 

Adoption de l'article 2, 

Art. 3, — Réservé, 

Etat C. 

Chap. 81-61, — Adoption. 

Chap. 81-G1, 

Amendement n° 6 de Mme Duvernois: Mme Duvernois, MM. lo 
ministre de l'industrie et du commerce, Guy Petit, rapporteur, — 
Adoption. 

MM. Goudoux, le ministre de l’industrie et du commerce. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 84-62 à Si-65. — Adoption. 

Chap. 86-61. 

Amendement n° 13 de M. Goudoux: MM. Goudoux, le ministre 
de l'industrie et du commerce, — Rejet, 

Adoption du chapitre, 

Chap. 86-62. 

MM. Goudoux, Lacombe, le ministre de l'industrie et du com- 
merce. 

Adoption du chapitre, 

Adoption de l'article 3. 

Art, 4 et 5, — Adoptlon. 

Art, 5 bis. 


MM. le ministre de l'industrie et du commerce, le rapporteur, 
Halbout, Coutant. 


Adoption, au scrutin, de l'article 5 bis. 

Art. 6. 

MM. Coudray, Deixonne, Roucaule, le ministre de l'industrie et 
du commerce, Marcel David, Patinaud, le rapporteur. 

Flat D. 

Amendements ne 142 de M. Montalat et no 43 de M. Rolland: 


MM. Montalat, Rolland, le ministre de l'industrie et du commerce, 
Goudoux, Camille Laurens, le rapporteur, — Retrait. 


Adoption de l'article 6 et de l'élat D avec les chiffres prévus 
par le Gouvernement, 


Expiicalion de vote sur l'ensemble du projet de loi: MM. Burlot, 
le ministre de l'industrie et du commerce. — Adoption de l'en- 
semble. 

4. — Dépenses des minisières pour l'exercice 1955. — Travail et 
sécurité sociale, — Discussion d'un projet de loi (p. 5072). 

MM. de Tinguy, rapporteur; Viatte, rapporteur pour avis de la 
commission du travail et de la sécurité sociale; Durbet. 

MM. Aujoulat, ministre du travail et de la sécurité sociale; 
Bouxom, Claudius-Petit, le rapporteur, Boutbien. 

Motion préjudicielle déposée par M. Patinaud: MM. Patinaud, 
le ministre du travail, Edgar Faure, ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan; Coutant. — Rejet au scrutin. 

Vote sur les conclusions de la commission des finances tendant 
au rejet du budget: M. le ministre des finances. — Rejet au 
scrutin. 

Art. 1er, — Réservé. 

Etat A. 

Chap. 31-01. 

M. Boutbien. 

Amendement de M. de Tinguy, au nom de la commixsion des 
finances : MM. le rapporteur, le ministre du travail. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

M. le président, 

Cha». 31-02. — Adoption. 

Chap. 31-11. 

Demande de disjonction: MM. Boutbien, le ministre du travail, 
le rappurteur pour avis. — Scrulin donnant lieu à pointage. 

Chapitre réservé. 

Chap. 31-12, 

Demandes de disjonclion: MM. Boutbien, Besset, — Scrutin don: 
nant lieu à pointage. 

Renvoi dé la suite du débat. 


5. — Ordre du jour (p. 5083). 
PRESIDENCE DE M, ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
n’y à pas d'observation 


Le procès-verbal est adapté. 
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2 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Viatte une demande 
d'interpellation sur les raisons qui ont conduit le Gouvernement 
à ne pas avoir déposé le projet de réforme de l’enseignement. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1965 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 1 suite de la disens- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l’industrie et du commerce pour l'exercice 1955 
(n°s 9292-9415-9416-9160-9162-9463). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 23 minutes; 

Commission de la production industrielle, 10 minutes; 

Commission de la presse, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 6 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 19 minutes ; 

Groupe répubiicain radical et radical-socialiste, 23 minutes; 

Groupe des républicains éociaux, 18 minutes; 

Groupe des républicains indépendante, 17 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 10 minu- 
es; 

Groupe indépendant paysan, 8 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 7 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 6 minutes; 

Groupe des indépendants d’outre-mer, 4 minutes; 

Groupe des républicains pragressistes, { minute; 

Isolés, 3 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le déhat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La commission des finances et le groupe communiste ont 
épuisé leur temps de parole. 


[Article 2 (suite).] 
Etat B (suite). 


M. le président. Ilier soir, l'Assemblée à abordé l'examen du 
chapitre 64-00 ainsi libellé et doté: 

.« Chap. 64-00. — Versements au fonds de conversion de 
l'industrie : 

« Autorisation de programme, 5 milliards de francs; 

« Crédit de payement, 5 milliards de francs. » 

M. Moisan a déposé un amendement, n° 9, tendant à opérer 
une réduction indicative de 1.000 francs. 

La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moïisan. J'approuve pleinement le Gouvernement 
de s'engager dans la voie qui doit aboutir à la conversion de 
cerlaines entreprises. 

Mon amendement répond à deux préoccupations que j'expose 
brièvement. 

Ja politique nouvelle et hardie en ce domaine doit être 
féconde si elle se développe dans un climat de confiance. Mais 
il est à craindre que l'opinion ouvrière, peut-être insuffisam- 
ment informée, parfois même abusée, manifeste des réticences 
quant à l'application des mesures que le Gouvernement sera 
umené à suggérer. Il serait don: grandement souhaitable d’asso- 
cier les organisations syndicales ouvrières dans le fonctionne- 
ment du comité de gestion du fonds de conversion. Ce serait 

, à MON avis, une excellente méthode, propre, précisément, à 
Tassurer certains sur les conséquences possibles des J'cisions 
à intervenir, 

Ma seconde observation porte sur la centralisation ou la 
décentralisation du système. Je souhaite que le Gouvernement 
S engage dans la voie de la décentralisation. 

Je me réfère, à cet égard, au rapport de Mme Poineo-Chapris 
<oncernant l'institution de commissions économiques régionales. 
J'ajoute que la loi sur les pouvoirs spéciaux contient une for- 
Mile analogue de décentralisation économique régionale. 


J'aimerais connaître les intentions du Gouvernement quant 
à l'adaptation régionale du fonctionnement de ce fonds de 
convetelon. 

Si, sur ces deux points, monsieur le ministre, votre réponse 
est salisfaisante, je retirerai mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. Henri Ulver, ministre d> l'industrie et du commerce, Sur 
le premier point, j'indique à M. Moisan que les syndicats ont 
élé avisés qu'ils éeront associés au fonctionnement du fonds 
de conversion. Le comité supérieur qui va être créé connaitra 
leurs avis. 

Quant au problème de la décentralisation, il entre dans le 
cadre de la discussion en cours entre divers départements 
ministériels. Les modalités en seront connues bientôt, je 
l'esptre. 

P M. le président. Monsieur Moisan, maintenez-vous votre amea- 
? 


M. André Mo:san. Non, monsieur le président, 


M, le président. L'amendement reliré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 61-00. 

(Le chapitre 64-00, mis aux voir, est adopté.) 


Te partie, — Equipements administratifs et dirers. 


« Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire. » 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état B: 

« Art, 2, — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du com- 
merce pour 1935, au titre des dépenses en capital, des crédits 
s'é'evant à la somme de 11.201 millions de francs et des auto- 
risations de programme s'élevant à la somme de 10,735 millions 
de francs applicables au titre VI: « Investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat », conformément à la répartition par 
service et par chapitre figurant à l’état B annexé à la présente 
loi. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 2. 

Mme Eugénie Duvernois, Le groupe communiete vote contre, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopte.) 


[Article 3.] 


M. le président. L'aiticle 3 est réservé jusqu'au vote de 
l'état C. 
Je donne lecture de l'état C: 


Etat C. 
Trrne VIIL —— DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
{re parlie. — Dépenses en atténualion de recettes. 


« Chap. 81-61. — Restitution des droits indûment perçus, 
5 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre St-61, 

(Le chapitre 81-61, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre Sf-G{: 


4 partie. — Interventions publiques. 


« Chap. 84-61. — Subvention aux carburants nalionaux et aux 
super-carburants, 7.490 millions de francs. » 

Mme Duvernois a déposé un amendement n° 6 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à Mme Duvernois, 


Mme Eugénie Duvernois. Mon amendement a pour objet de me 
permettre de protester contre l'augmentation du prix du fuel, 
produit déjà taxé à concurrence de 62 p. 100 de son prix de 
vente, Cette augmentation s’é:èvera, d'après les dires de M. le 
ministre de l’industrie, à 586 francs par tonne. 

Là encore, on va prélever de l'argent sur les utilisateurs qui 
le récupéreront sur le prix de la marchandise. Ainsi, le< consom- 
mateurs qui, pour la plupart, ont déjà de la peine à vivre en 
raison du prix élevé des denrées, seront de nouveau frappés. 

Nous nous refusons À voter une augmentation quelconque. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 
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M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'observe que 
l'amendement de Mme Duvernois n'a aucun rapport avec le 
chapitre en discussion qui concerne la subvention aux carbu- 
rants et aux supercarburants. Mais cela est de peu d'importance. 

Par contre, je rappelle à notre collègue que, tout au long de 
la discussion qui à eu lieu hier soir, le groupe auquel elle 
appartient a insisté vigoureusement sur la défense des mineurs 
et les mesures indiepensables à prendre en l'occurrence. 

Vos amis, madame, et les représentants de la profession aff- 
liés au syndicat de la C. G, T. avaient eux-mêmes expliqué 
qu'une part de la responsabiité quant à la mévente du charbon 
provenait de la modicité du prix du fuel, qui rendait la con- 
currence trop sévère pour le charbon. C'est pour cette raison 
que :e Gouvernement à pensé à augmenter le prix du fuel et à 
abaiséer celui du charbon. 

Mine Duvernois nous déclare maintenant que son groupe n'est 
pas d'accord sur ces mesures, Je ne puis que lui dire qu'il 
n'est pas conséquent avec lui-même. (Rires sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Guy Petit, rapporteur, La commission repousse l'amende- 
ment pour les raisons que vient d'exposer M. le ministre de 
l'industrie et du commerce. 

Au surplus, la commission a constaté que c’est en tenan 
compte de l'augmentation des prix mondiaux que le Gouverne- 
ment a relevé le prix des fuels. Cette mesure paraît conforme à 
une saine politique. Le meilleur moyen de donner satisfaction à 
ceux qui réclament le développement de la vente du charbon 
est d'augmenter le prix des fuels et d'abaisser le prix du 
charbon. 

Je demande à l'Assemblée de suivre sa commission des 
finances. 

M. le président, La parole est à Mme Duvernois. 


Mme Eugénie Duvernois. Je suis étonnée de la réponse de 
M. le ministre de l'industrie. 

La consommation du fuel pour 1954 représente l'équivalent de 
1.509.000 tonnes de charbon. Or, il y a Quit millions de tonnes 
de charbon sur le carreau des mines. Ce n’est donc pas la vente 
du fuel qui est la cause esséntielle de la mévente du charbon. 
Au reste, le groupe communiste a toujours préconisé la création 
de centrales thermiques en vue de réduire le prix du gaz. 

Nous protestons contre l'augmentation du prix du fuel étant 
donné, je le répète, que c’est le consommateur qui supportera 
cette nouvelle dime. 

M. le président, Je 


Mme Duvernois, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


mets aux voix l'amendement ds 


M. le président. La parole est à M. Goudoux, inscrit sur ce 
chapitre 


M, Jean Goudoux. Monsieur le ministre, j'ai deux questions 
à vous poser. 

La srdunière a trait au sort qui est réservé à l'usine de distil- 
lation des schistes bitumeux d'Autun. Contrairement aux 
anndes précédentes, le projet de budget ne contient aucune 
explicalion quant à l'utilisation des crédits du fonds de sou- 
tien. L'usine d'Autun étant ja seule qui utilise les schistes, 
il y aurait un intérêt national à en continuer l'exploitation. 
de ne parle pas du problème social qu'entrainerait l'arrêt de 
son activité. 

IL y à un an, votre prédécesseur nous indiquait qu'une déei- 
sion aïllait être prise. A cette époque, nous avons précisé 
notre position, Elle n'a pas varié depuis: nous sommes parti- 
sans du fonclionnement de l'usine de distillation des schistes 
et de l'implantation d'une centrale thermique pour F'utilisation 
du carbone fixe des schistes distillés. 

C'est là le seul moyen de conserver, dans l'intérêt général, 
celle exploitation. 

I me parait inutile — Ja question ayant été évoquée à 
maintes reprises — d'insister sur l'intérêt que présente le 
Maintien en activité de la Gernière industrie schisteuse fran- 
çaise, dotée d'ailleurs d'une technique qui a déjà fait ses 
preuves. 

Ma deuxième question porte sur la répartition des crédits 
aflectés au fonds de soutien. Chaque année, dans les fasci- 
cules budgétaires ou dans les rapports qui nous sont soumis, 
figure un tableau de la répartition des crédits entre les pro- 
ductions qui sont soutenues, Les documents qui viennent 
d'être distribués ne comportent rien de semblable. 

L'opinion publique ne manquerait pas de protester contre 
la liquidation de i'usine des Télots, à Autun, véritable usine 
ote, que l’on veut supprimer sous le prétexte que son fonc- 
ionnement coûlerait quelques centaines de millions de franrs. 
Il conviendrait, à cet égard, d'examiner si l’on ne pourrait pas 
exploiter rationnellement ce gisement avec des procédés déjà 
connus, 


Par contre, on continue à subventionner l'Esso-Standar 
société étrangère, qui fait déjà la loi en matière de raffinage, 
Si nous en avions Le loisir, nous aurions beaucoup à dire «ur 
cette question du pétrole et du charbon. 

En quelques mois, le cours des actions de l’Eseo est passé de 
10.000 à 12.000 francs à plus de 80.0) francs. S'il est neces. 
saire d'aider ja produelion des entreprises nationales, il seriit 
anormal que, par l'intermédiaire du fonds de soutien, des crc. 
dits soient alloués à des sociétés internationales dont Jes béné- 
fices sont fabuleux. 

L'opinion publique a Je droit de savoir comment sort 
utilisés les crédits, Les taxes intérieures qui frappent l'essence 
sont suffisamment lourdes, trop lourdes même ; 11 ne faut pas 
que, par des moyens tels que celui du fonds de soutien, des 
avantages supplémentaires soient accordés à des trusts inter- 
nationaux dont les intérêts ne concordent pas du tout, chacun 
le sait bien, avec ceux du pays. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je fais remar- 
quer à M. Goudoux qu'une subvention de 500 millions de francs 
est encore prévue pour l'usine des Télots, à Autun, au ch:- 
pitre &1-65, dans les dépenses diverses et accidentelles pour les- 
quelles est inscrit un crédit de 700 millions. 

A vrai dire ie fond de l'affaire même pose de très graves 
questions: des questions sociales, d’abord, relatives à la main- 
d'œuvre, et puis la queslion de l'activité économique de la 
région d’Aulun, 

J'ai reçu à ce sujet une délégation composée de tous les 
membres de la municipalité de la ville d’Autun, #ppuyée par 
les divers syndicats. 

La solution est à l'étude. 

Déjà, mon prédécesseur avait dit, l'an dermer, qu'une solu- 
tion élait recherchée, dans le cadre de l'équipement électrique 
du pays. 

Les études se poursuivent, mais, cette fois, dans le cadre de 
l'équipement énergétique du pays, en vue d'une décision pro- 
chaine, étant entendu que cette solution sauvegardera à la fois 
l'intérêt de la population ouvrière et celui de la ville d'’Aulun. 


M. le président. La parole est à M. Goudoux pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Jean Goudoux. Monsieur !le ministre, je vous remercie 
de m'avoir fait connaitre pu subvention de 500 millions de 
francs était prévue au chapitre 84-65. C'est parce qu'il n'y 
avait aucune explication, ni dans le projet du Gouvernement, 
ni dans le rapport, que je me suis permis de poser la question. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 84-61, au nouveau chiffre 
7.489.999.006 francs résullant de l'adoption de l'amendemerl 
de Mme Duvernois, 

(Le chapitre S4-6G1, mis aux voir avec ce chiffre, est adont:.) 

« Chap. 84-62. — Remboursement de frais de contrôle ct 
d'expertise, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 84-63. — Frais d'aménagement de contrats. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 81-64. — Aide à la recherche de pétrole, 500 millin3 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 84-65. — Dépenses diverses ou accidentelles, 760 mil- 
lions de francs. » — (Adonté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 86-61: 


partie, — Investissements exécutés avec le concours de l'Elt, 
A. — Subventions. 


« Chap. 86-61, — Jntensification de la recherche de pétrole, 
4.900 millions de francs. » 

M. Goudoux a déposé un amendement n° 13 tendant à rédure 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean Goudoux. Au sujet de ce chapitre qui porte sur l'in- 
tensification -de la recherche de yétrole, je voudrais attir.r 
l'attention du Gouvermement et de l’Assemblée sur les atiri- 
butions des permis de recherche et sur les concessions, 

C'est notre devoir absolu, car ce sont les contribuables, 
les utilisateurs d'essence et de produits pétroliers qui 
financent la recherche, alors que, nous l'avons démontré plu- 
sieurs fois ici, les sociétés de raffinage filiales des puissants 
trusts internationaux Standard et Shell, qui réalisent de Scan- 
daleux bénéfices, n'investissent pas dans la recherche de 
pétrole en France, pas plus d’ailleurs que la Compagnie fran- 
Caise des pétroles. (interruptions à droite.) 
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1! serait absolument nécessaire qu'un ample débat s'engage 
à l'Assemblée sur cette importante question du pétrote, Dans 
cette courte discussion cela n’est pas jossible. Nous le regret- 
tons. 

Je désire toutefois attirer l'attention du Gouvernement <ur 
l'intérêt qu'il y a à accorder les permis de recherche à des 
sociétés françaises. Je citerai le cas d’une société qui a fait 
des études dans des départements du Centre-Ouest üepuis de 
nombreuses années, 

Ji s'agit de recherches et d’études géologiques sur l'existence 
possiitle de gisements d'hydrocarbures, liquides ou gazeux, 
dans les anticlinaux du bord Nord du bassin d'Aquitaine. 
Cette société a fait une demande de permis de recherche pour 
la zone en question le 20 septembre 1951. Je n'entre pas dans 
les détails, je cite seulement un exemple. 

Ces derniers mois, la société Esso-Siandard, titulaire d'un 
permis de recherche et bientôt, sans doute, de la concession 
pour une partie de la région du Sud-Ouest, a demandé un 
éærmis pour la zone s'étendant sur les départements suivants: 
leux-Sèvres, Charente, Charente-Maritime, Vienne, Dordogne, 
Corrèze, Lot, Lot-et-Garonne, Tarn-et-Garonne. 

Chacun sait que les capitaux de cette société sont étrangers. 
Ce n'est pas la future participation de 10 p. 109 du B. R. P. 
dans la nouvelle filiale qui va être créée qui y changera 
quoi que ce soit. Nous connaissons la prétenticn 1nadmissihle 
es sociétés de ce genre de se conduire chez nous comme en 
pays conquis. 

Les conditions qui seraient proposées sont même, parail-il, 
inférieures à celles qui sont accordées aux pays du Moyen- 
Orient. 

Nous attendons de votre pait, monsieur le ministre, des 
informations, car l'opinien ER: est saisie de cette question 
et je crois savoir que de nombreux conseils municipaux 
consultés pour l'enquête préalable ont émis la réserve que 1e 
permis soit accordé à üne société française. 

Je raprelle «ussi que le 23 juillet dernier j'ai déposé une 
demande d'interpellation « sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre afin de sauvegarder les intérêts français 
dans la recheiche et l'exploitation des ressources pétroiifères 
du Sud-Ouest et du Centre-Ouest de la Franve et s'opposer à ce 
que les permis de recherches et les concessions d'exploitation 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux soient accordées à des 
sociétés dont les capitaux sont d'origine étrangère ». I s'agit 
de la sauvegarde des intérêts français dans la concession attri- 
buée à Esso-Standard et de l'attribution du permis de recher- 
che dans la zene que j'ai indiquée. 

en entendu, le Gouvernement n'est sans doute pas pressé 
d'accepter la discussion de cette interpellation. Pourtant, 
encore que ce soit insuffisant, un nombre considérable de mil- 
liards ont été payés par les contribuables pour la recherche 
dans le territoire métropohtain. I serait logique que des expli- 
cations soient données à l'Assemblée et au pays. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M, le ministre de l'industrie et du commerce. Aucune con- 
cession ni aucun perinis n'a été refusé à une société francaise 
d'sposant des moyens suffisants pour faire les prospections, 

Le permis du Périgord a été demandé ee trois sociétés: Ja 
Compagnie française des pétroles, Pechelhronn et Esso Stan- 
dard. Les demandes sont à l'étuie; aucune décision n'est 
encore pr'se. 

Sur le plan général, en ce qui concerne les permis de 
recherche et le financement des recherches, de nouvelles 
mesures sont à l'étude et l’Assemhlte sera leuue au courant 
à mesure que des décisions seront prises. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Goudoux ? 

M. Jean Goudoux. Oui, monsieur le président. 

Monsieur le ministre, je crois qu'une autre société à pré- 
senté une demande de permis, en 1%1 si mes souvenis sont 
exacts. Elle n'a pas encore ob'eau de réponse. J'estime 
qu'ayant fait des lravaux préliminaires, ele aurait des droits 
al MOINS à ceux, exemple, de Esso-Standard 
qui à déposé sa demande au début de celte année. 

M. le président. Je miels aux voix l'amendement n° 13 de 
M. Goudoux. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 86-61 au chiffre de 4.90.000,000 
de franes, 

(Le chapitre 86461, mis aux voir, est adop'é.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 86-C2, 


— Prèts. 


« Chap. SG-62, — Préts, 20.000,000 de francs. » 

La parole est à M. Goudoux, à qui je signale que son groupe 
a épuisé son temps de parole et que je prie dune d'éire tres 
brel. 


M. Jean Goudoux. Je le serai, monsieur le président, et je 
fais appel à Voie bienveillance. 

Je desire saisir le Gouvernement du problème, soumis à ‘a 
plupart de nos coliègues, que posent les répercussions de la 
circulaire n° 62 de M. le minstre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, qui, si elle était appliquée, entrai- 
nerait la suppress on de milliers de postes de distribution d'es- 
et de produits pétroliers. 

Cette circulaire vous intéresse aussi, monsieur le ministre 
de l'industrie et du commerce, puisque j'y lis: 

« 11 est bien entendu, par ailleurs, que le point de vue du 
suréquipement et l'aspect économique de Ja question ressor- 
tissent du ministère de l'industrie et du commerce, direction 
des carburants, dont j'ai appelé l'attention et qui se propose 
de rechercher, en liaison avec les sociétés distributrices, une 
solution convenable, notamment pour les sorties des grandes 
agglomérations urbaines. » 

Cette circulaire va dans le sens des intérêts des grandes 
sociétés distributrices, qui sont les mêines que les sociétés 
de raifiinage ou leurs filiales, mais elle va toucher des milliers 
de détaillants d'es-ence, qu'elle prive de leur gigne-pain en 
supprimant leurs pompes, en imcine temps qu'elle les ruine 
complètement en faisant tomber brusquement à zéro la valeur 
de leurs fonds de commerce, C'est ce que nous disent avec 
juste raison, les intéressés dans la lettre qu'ils nous ont adres- 
sée. 

Nous assistons, dans tous les départements, au développe- 
ment des super-stations, sur terrains privés et même au détri- 
ment du domaine pubiic, comme c'est le cas, par exemple, 
sur une place de Tulle. 

On peut dire, sans crainte de se tromper, que cette circu- 
laire a pour but de conférer un monopoe de la vente de l'es- 
sence à quelques sociétés pétrolières internationales, Sous le 
couvert des néces-i'és de la circulation, le Gouvernement, par 
ce texle, fait le jeu des grands trusts, et, en favorisant l'élimi- 
nation des petits postes de distribution, 1 lèse gravement les 
inférèts de milliers de pe:its commereants. 

Nous demandons l'abrogation de cette circulaire. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je rassure 
M. Goudoux: mes services sont en pourparlers avec ceux du 
ministère des travaux publics pour aménager celte circulaire. 


M. le président. La parole est à M. Lacombe. 


M. Henri Lacombe. Je voulais également exprimer l'inquit- 
fude des détaillants poinpistes en présence de celte circulaire. 
Je remercie M. le ministre des apaisements qu'il vient de don- 
ner à celle calégorie très intéressante de commerçants, qui se 
sentait directement menacée, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je ineis aux voix le chapitre S6-62 au chiffre de 200 millions 
de francs. 

(Le chapitre 86-62, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 avee les 
chiffres résultant du vote de l'état C: 

« Art, 3, — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du 
commerce pour 1955, au titre des dépenses effect tes sur res- 
Soiives afleclées, des crédits s'élevant à Ja somme de 
00 francs applialies au titre VII: « Dépenses 
eilectuées sur ressources affectées », conformément à la répar- 
Uition par service et par chapitre figurant à l'état C annexé 
à la présente loi, » | 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3, 

(L'articie 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — 1] est créé, sous le nom d'institut 
national de recherche chimique appliquée, un établissement 
public doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cièie et placé sois l'autorité du ministre de l'industrie et du 
commerce. 

« Les crédits ouverts au ministre de l'industiie et du com- 
merce pour les dépenses de fonctionnement, de matériel et de 
personnel du laboratoire central des services chimiques de 
‘Etat seront désormais attribués à l'établissement susvisé à 
ütre de subveution. 
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« Un décret portant règlement d'administration publique 
déterminera les regles de son fonctionnement administratif et 
financier et précisera les modalités de transfert des crédits 
actuellement inserits au budget: » 

Personne ne demande la parole ?.… 

de mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mas aux voir, cst adopté.) 

« Art, 5, — Le ministre de l'industrie et du commerce est 
auiorisé à engager en 1955, par antcipation sur les crédits qui 
lui seront alloués pour l'exercice 1956, des dépenses d'un mon- 
tant de 20 millions de francs applicables au chapitre 36-51 du 
budget de son département: « Subvention au centre national 
de la cinématographie, » — (Adopte.) 


[Article 5 bis.] 


M. le président. « Art. 5 bis. — Les textes réglementaires 
fixant les modalités de fonctionnement du fonds de conversion 
de l'industrie et les conditions dans lesquelles seront réalisées 
les dépenses mises à la charge dudit fonds seront pris après 
avis conforme de la commission des finances de l'Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de la 
République, » 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, Je demande 
4 la commission des finances de ne pas insister pour l'adop- 
tion de ce texte nouveau qu'elle a introduit dans le projet 
de loi. 

En effet, la commission des finances connaît trop les inté- 
rêts de l'Etat et en à un souci trop vif pour confondre la com- 
pétence du législatif et la compétence de l'exécutif, En l'occur- 
rence, il s'agit d'une compétence réglementaire, appartenant 
exclusivement au Gouvernement. 

La commission des finances, comme l'Assemblée nationale 
tout entière, aura toute latitude, après la publication des 
textes, pour les critiquer et pour estimer que le Gouvernement 
n'a pas agi conformément à ses vues, Mais ce n'est pas en 
confondant les compétences que l'on obtiendra un meilleur 
gouvernement, 

Je demande donc à la commission des finances de renoncer 
à l'article 5 bis. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur 


M. ie rapporteur. M. le ministre de l'industrie et du commerce 
vient de faire appel aux principes. IL a évoqué la séparation 
des pouvoirs; il demande à l'Assemblée de ne pas confondre le 
exécutif et le pouvoir législatif, Il s'insurge contre 
du législalf sur l'exécutif que constituerait, selon 
lui, l'application du texte élaboré par M. de Tinguy. 

En ma qualité de rapporteur de la commission des finances, 
j'ai mission de défendre ce texte, Je veux surtout exposer à 
‘Assemblée les raisons qui l'ont inspiré. 

S'il est vrai, en effet, que la reconversion, nimbe d'ailleurs 
de quelques nuages, est apparue à certains moments dans les 
discours ministériels, nolamment dans ceux de M. le président 
du conseil, comme une des grandes pensées du Gouvernement, 
les desseins précis d'exécution ne sont pas apparus avec autant 
de clarté que l'objectif 

C'est pourquoi, ne sachant pas exactement selon quel critère 
telle ou telle entreprise serait admise à bénéficier des mesures 
de reconversion, mi quels seraient les services habilités à dis- 
linguer les entreprises qui auraient vocation à obtenir l'avantage 
des prêts ou des bonifications d'intérêt consenties par l'Etat de 
celles dont la demande devrait être repoussée; ne voyant pas 
non ge comment cette politique serait associée et coordonnée 
avec la politique générale d'expansion économique et d’investis- 
sements, la commission des finances avait envisagé de conserver 
un certain contrôle, 

Je ne veux pas discuter ici de ce qui ne doit pas l'être 
et je fais reste de raison à M. le ministre en Jui déclarant 
qu'évidemment, si l’on se reporte aux principes, dès l'instant 
où nous aurons voté le crédit c'est au pouvoir exécutif qu'il 
appartiendra d'en disposer, étant entendu qu'il est responsable 
de ses actes devant le Parlement. 

Mais alors, je demande au Gouvernement de prendre toutes les 
précautions nécessaires dans la tâche difficile qu’il entreprend 
car de grands espoirs ont été ouverts par ce fonds de conver- 
sion qui n'est doté que de cinq milliards de francs et qui ser- 
vira pratiquement à réduire des taux d'intérêt bancaires. Car 
tel sera, au fond, Je résultat, tout au moins pendant la première 
année, des opérations qui seront menées par le fonds de conver- 
sion. 

Je demande, en premier lien, au Gouvernement de prendre 
des d'spositions très claires de manière qu’on ne puisse pas 
penser que c'est à l'arbitraire, à la faveur politique ou à la 


pression de tel ou tel secteur des féodalités françaises que 


seront dues les attributions de prêts ou de crédits; je lui 
demande ensuite de rendre compte de cette expérience au Par- 
lement. 

C'est seulement parce qu'elle a estimé qu'il s'agissait d'une 
expérience qu'elle ne voulait pas tuer dans l'œuf, que votre 
commission des finances, qui a formulé de nombreuses criti- 
ques — j'en ai développé hier quelques-unes — à accepté et 
proposé le vote de ce crédit. 

M. le président de la commission des finances à dit un jour, 
à juste titre: « Expérience passe science ». Messieurs du Gou- 
vernement, faites celte expérience avec tous les moyens dont 
vous disposez, de façon sincère, de façon claire. Vous en reu- 
drez compte et, alors, l'Assemblée jugeïa. 

C'est pourquoi je vous demande, sans insister davantage, 
d'apprécier non pas tant le texte soumis à l’Assemblée par la 
commission et sa teneur, mais l'esprit qui a animé cette com- 
mission. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je remercie 
M. le rapporteur de la commission des finances. Je suis très 
touché de la confiance limitée — confiance, cependant —- qu'il 
veut bien accorder au Gouvernement. 


M. le rapporteur. Confiance élastique. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je prends 
volontiers, devant l’Assemblée nationale, les engagements qu'il 
m'a demandé de prendre, à savoir que les prêts ou les boni- 
fications d'intérêts seront attribués selon des critères nettement 
Clablis et non pas par les faveurs qu'il a pu évoquer et que, 
pour ma part, j'ignore. 

Hi est bien évident d'ailleurs que le Gouvernement sera, À 
tout moment, à la disposition de l'Assemblée nationale pour 
rendre compte de ses actes. 


M. le président. Que décide la commission au sujet de l'arti- 
cle 5 bis? 


M. le rapporteur. Je m'en rapporte à la sagesse de l'Assem- 
blée. Je ne puis pas aller plus loin, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Ilalbout, 


M. Emile Halbout. Je craignais que la commission des 
finances n'abandonnät son texte qui, pourtant, a sa valeur. 

J'esline, en effet, qu'il ne s’agit pas d'intervenir dans la dis- 
tribution, mais de contrôler le choix des modalités de fonc- 
üonnement du fonds. Il s’agit là de modalités qui sont directe- 
ment du ressort de l'exécutif et qu'il importerait que l'Assem- 
blée connût, 

Nous savons, d’après les déclarations de M. le ministre, que 
ce for.ds servira à accorder des bonifications d'intérêt. 

Toutefois, il y a égalemenet d'autres possibilités. Certaines 
industries n'auront peut-être pas tellement besoin de crédits 
mais feront de gros efforts personnels: peut-être faudra-t-il 
ieur donner une sorte de bonification d'intérêt bien qu'elles 
u'aient pas besoin de crédits. 

L'essentiel, c'est qne les c'itères à fixer soient déterminés 
an grand jour et qu'un certain nombre d'industries désireuses 
de se convertir ne soient pas mises de côté dans Ja distribution 
de fonds somme toute limités. 

Je pense en effet, monsieur le ministre de l'industrie, que ces 
cinq milliards de francs sont destinés aux industries elle:- 
mêmes. C'est un fonds absolument distinct du crédit de cinq 
milliards de francs que nous allons examiner tout à l'heure 
dans le budget du travail. 

Dans la pensée des meinbres de la commission du travail ce 
dernier fonds de cinq milliards est surtout affecté à la main- 
d'œuvre et il ne sera pas viré au compte des industries. 

Far conséquent, les industrieis ne percevront ou presque que 
les cinq milliards de francs dont il est aujourd'hui question 
pour la reconversion de leurs usines. 

J'insiste donc vivement ve que les modalités soient fixées 
dans un texte sur lequel commission des finances pourra 
se prononcer. 


M. le président. La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Monsieur le ministre, la demande formuléa 
par la commission des finances est parfaitement fondée. 

Le Gouvernement s'engage sur une voie nouvelle et, au terme 
de la route, nous ne savons pas encore quel but sera atteint. 

Or, il est certain que si les précautions que j'ai eu l’occasion 
d'évoquer hier ne sont pas prises, c'est l'échec, prévu par cer- 
tains, souhaité par d'autres, qui est au bout de cette route. 
C'est ce que nous voudrions éviter, car nous souhaitons que 
Le os française retrouve au plus vite sa place dans le 
monde, 
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C'est pourquoi, dans l'intérèt même de la politique que le 
Gouvernement veut mener, il serait bon que l'exécutif s'appuie 
sur l'opinion publique que l'Assemblée représente, IL m'appa- 
rait de la sorte que la tâche du Gouvernement serait considé- 
rablement facilitée si, avant toute décision, les commissions 
compétentes: finances, affaires économiques, travail, industrie 
et commerce, étaient consullées pour avis. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie et 
du comumnerce. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je veux d'abord 
rassurer M. Halbout. 4 

Les cinq- milliards de francs qui sont prévus au budget du 
ministère de l'industrie et du commerce n'ont rien à Voir avec 
les cinq milliards qui figurent an budget du ministère du (ra- 
vail. Ce sont denx fonds nettement séparés: l'un est destiné 
à la conversion des entreprises, l'autre à la conversion de la 
main-d'œuvre. 

En revanche, je me retourne vers M. Coutant et je lui indique 
que le Gouvernement n'a pas lintention de se passer du 
concours de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Républi- 
que. 

Ce qu'il veut, c’est laisser à chacun ses responsabilités. M. le 
rapporteur de la commission des finances à bien voulu, il y à un 
instant, constater que le Gouvernement prenait les siennes dans 
une politique tout à fait nouvelle, qui a été définie, et dans le 
cadre des textes que la loi l’autarise à prendre, ce qui est nor- 
mal. 1 est non moins normal et naturel que le Gouvernement 
ait des comptes à rendre au Parlement et il sera prêt à les 
rendre dès qu'il aura les moyens de faire face à sa tâche. 

Les textes que vous envisagez, qui sont purement réglemen- 
tures, ne sont pas appelés à être pris dans je ne sais quel 
secret: ils seront publiés et chacun connaitra les conditions aux- 
quelles les entreprises seront autorisées à bénéticier de Ja 
Jeconversion, 

Je demande donc à l’Assemblée nationale de disjoindre l'arü- 
cle D bis proposé par la commission des finances. 

Le Gouvernement — je le répète — doit rendre compte à 
l'Assemblée qui juge les résultats obtenus, mais le Parlement 
et les commissions n’ont pas le droit d'intervenir dans l'éta- 
blissement des textes réglementaires de gestion. 

Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'articie 5 bis, repoussé par 
Je Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demuar-de plus à voler 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue ...... 309 
Pour l'adoption .......... 419 


L'Assemblée nationale a adopté, 
[ Article 6.] 


M. le président. « Art. G. — Sont approuvés, au litre de 1955, 
les programmes de travaux neufs des Charbonnages de France, 
d'Electricité de France et de Gaz de France retracés à l'état D 
annexé à la présente lai et qui s'élèvent à: 

« 63 milliards de francs pour les Charbonnages de France; 
rs 129 milliards 79% millions de francs pour Électricité de 

rance ; 

« 31 milliards 999 millions de francs pour Gaz de France .» 

La parole est à M. Coudray. 


M. Ceorges Coudray. Monsieur le ministre de l'industrie et 
du commerce, je voudrais, sur cet article 6, vous demander 
quelques précisions. 

La concision du texte ne m'a pas permis de déceler le rensei- 
£gnement que je désirais sur l'équipement hydraulique et les 
investissements correspondants au cours de l’année 1955. Je 
voulais notamment savoir si les crédits inscrits sont suffisants 
pour permettre la mise en œuvre des programmes qui ont été 
Préparés, étudiés, prévus et que le gouvernement, précédent a 
Inérme annoncés. Je voula's notamment savoir si une part de ja 
dotation prévue sera affectée à la construction du barrage de 
l'usine marémotrice de la Rance. 

Vous savez, monsieur le ministre, que depuis nne dizaine 
d'années des études aussi bien théoriques qu'expérimentales 
ont été conduites, Elles sont arrivées à ed terme depuis déjà 


longtemps. Des techniciens éminents, dont nons avons quelque 
fierté à dire qu'ils sont parmi les plus qualifiés, les plus réputés 
du monde, on mis au point un projet. H est prêt et, d'ores et 
déjà, on s'accorde à reconnaitre qu à peut rivaliser avee n'im- 
sorte quel autre projet d'instalation hydraulique d'eau douce. 
es travaux ont déjà été entrepris pour la construction des 
routes permettant l'arcès aux points d'implantation du barrage 
et le lancement du chantier lui-même avait — je le répète — 
été annoncé devant l'Assembh'ée l'année dernière par votre 
prédécesseur, monsicur le ministre. 

Je vous derande done de me dire si les crédits que nous 
sornmes invités à voter et qui figurent à l'article 6 comportent 
la réalisation d'une première tranwhe de travaux. 

Je sais, monsieur le miuistre, que dès votre arrivée au minis- 
titre de l'industrie et du commerce vous vous êtes préoccupé de 
ce problème capital et à longue échéance qui est celui de la 
construction de barrages pour la satisfaction des demandes 
d'énergie sans cesse accrues. 

Je serais done heureux si vous vouliez bien, avec votre 
Lonne grâce eoutumière, répondre avec précision À la question 
que j'ai l'honneur de vous poser. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, les problèmes 
de la reconversion ont été abordés, comme il est d'ailleurs 
naturel dans cette assemblée, en termes un peu généraux, 
notamment par mon ami Coutant,. 

Vous permettrez sans doute à un député du Sud-Ouest de 
vous montrer par un exemple précis que ces problèmes ne 
se posent pas seulement en termes généraux mais aussi de 
facon singulièrement concrète et angoissante à l'heure actuelle, 

A Derazeville, il est elair que le bassin minier est à bout 
de soufile. 1! en a peut-être encore pour vingt-cinq ans en 
mettant les choses au mieux. Dans le Tarn, on peut espérer 
que l'exploitation durera la longueur d'une vie d'homme, mais 
le terme est également perceptible. 

Des solutions ont été envisagées à cette situation catastro- 
phique. A Decazeville, vous verriez des chômeurs complets: 
dans tout le bassin d'Aquitaine, des chômeurs partiels: à 
Decazeville comme à Carmaux, des jeunes qui désespèrent de 
leur avenir. 

Eh bien ! on vous a présenté, monsieur le ministre, des 
solutions concrètes. D'abord, le doublement de la puissance 
de la centrale thermo-électrique de Penchot, qui passerait de 
25.000 à 50.000 kilowatts-heure, ainsi qu'il était prévu à l'ori- 
gine, alors que les capitaux investis seraient loin de doubler 
dans l'opération. Il ct permis d'espérer que le prix du kilo- 
watt installé baisserait de 169.000 francs à 112.000 

C'est donc une affaire extrémement rentable et dont l'amor- 
tissement est assuré étant donné qu'on admet communément 
qu'une centrale thermo-électrique est amertie en vingt ans. 

Il est également question très fortement, et vos services 
ont procédé à des études, de l'implantation dans l'Aveyron 
d'une usine d'éponges de fer, I s'agit de traiter le miverat 
des Pyrénées par une méthode suédoise qui permet d'éviter 
l'intermédiaire des hauts fourneaux. 

Vous auriez là l'occasion d’utihiser six millions de mètres 
cubes de gaz rendu disponible, hélas ! par la fermeture récente 
de l'usine Claude. Voilà encore qui est extrémmement intéres- 
sant. De même, la reconstitution de la cokerie sera d'autant 
lus importante que ce progranume sera réalisé, Une suciété 

mixte est envisagée. 

J'aimerais que vous puissiez dire à nos collègues, spécia- 
lement à ceux du Sud-Ouest, que vois cles, sur ce point, 
décidé à conclure. 

Permettez alors au député du Tarn d'ajouter que, si le bassin 
de Carmaux est heureusement plus prospère, des problèmes 
de concentration industrielle y sont posés, Le jour où vous 
aurez supprumé à Pélissier toute exploitation de surfare pour 
la concentrer à Carmaux, le commerce et toutes les activités 
de la ville d'Albi en pâtiront sans aucun doute, 

J'aimerais qu'on n'atlende pas l'échéance de 1957 on de 1958 
pour s'apercevoir du probléme. 

Voilà, monsieur le ministre, très brièvement énoncé, un 
des multiples problèmes qmi se posent dans les services du 
ministère dont vous avez la charge, 

J'aimerais qu'à l'usage de nos populations vous puissiez, 
monsieur Je ministre. dire quelqnes mots d'apaisement, car, 
ainsi que vous l'a dit M. Coutant, les populations — méme 
et surtout Îles ouvriers qui sont les plus menacés — sont 
piètes à tout entendre, Qu'on prenne simplement la peine de 
S'expliquer devant eux, de leur dire la nature des grobièmes 
qui se posent Je vous promets qu'ils comprendont. Encore 
faut-il prendre cette peine qui n'est pas superftue dans une 
démocratie. (Applaud.ssements à gruche.) 


M. le président. La parole ect à M. Roucaute, 
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M. Gabriet Roucaute. Mesdames, mess eurs, on nous dernande 
de voter, à l'état D sur lequel j'interviens, Un programme 
de travaux comportant un total de dépenses de 29 Hihlarus 
de francs eaviton. 

Je constate tout d'abord que les crédits sont en diminution 
eur ceux de l'an dernier. Certes, on pourra me die que l'on 
a adapté les ohjectits du plan de modern sation et quiperneit 
à la situation nouvelle dont chacun sait — s'nguliérement en 
ce qui concerne les charbonniges — quelle est très déli- 
ciente, 

Ainsi, alors que les chaibonnages français sont dans un tel 
état, il nous faut discuter en quelques nunutes d'un programme 
qui, outre les credits qu'il prevoil, engaxze l'avenir tout pro- 
che d'un grand secteur de l'énergie nationale. | 

Un parie beaucoup d'un plan et l'Assemblée nationale en 
sera sans douie sais e bicotôt, Ce p'an doit porter, paraitil, sur 
les annees 1904 à 1597 

Mais en vérité pour le secteur énergétique, il ne portera que 
sur deux ans puisque les crédits 1994 sout votes et que noiüs 
discutons actuellement ceux de 1995, 

C'est dire alors que, lors de la discussion du plan de quatre 
aus, ON ne pouria pas modilier les prévisions de 1%3 pour 
l'énergie. Où bien, st Parlement adop.e des modlttications, ne 
risqueront-elles pas de bouleverser les évaluations de travaux 
et ‘de crédils en discussion ? 

En vérité, la méthode de travail qui risque de ne jus per- 
mettre aux députés, le moment venu, de donner leur avis 
et de conserver tous leurs droits me parait très mauvaise, 

An fond, monseur le ministre, votre Gouvernement est pris 
dans des contradictions qu'il ne peut plus maitriser, qui sont 
les conséquences — des députés le reconnaissent de plus en 
plus nombreux — de l'appiication du pan Schuman, qui a 
complètement détruit les objectifs de 1946. # 

l'ersonne ne peut plus nier que la minière et 
électrique en France soil grave. li convient, d'ailleurs, qu'un 
huge débat s'engage sur ce point, débat que le Gouvernement 
uesrait lui-méme provoque. Sans doute interviendra-tl lors 
de l'examen du projet de plan. Mais, cejà, l'orientation que 
l'on reiève dans .e rapport de la commission des finances est 
significative à cet égard. On peut y lire, à propos des char- 
bonuages, qu'il ne s'agit plus ue produire davantage, mais de 
groduire à imcilleur marché, 

Vos prévisions, monsieur le ministre, sont claires quand on 
apprend, par exemple, que lévolution se traduira vraisem- 
blablement par une progression en Lorraine, un inaintien uans 
le Nord et le l'as-de-Calais et une baisse dans le Centre- 
Midi 
Vous prévoyez le maintien du statu qua pour le Nord et le 
Pas de-Calais, mais ren ne gerimet d'affirmer que vous par- 
viendrez. 

Quant aux mines du Centre-Midi, on peut dire que c'est leur 
liquidation qui est organisée méthodiquement et, pour le bassin 
des Cévennes, il n'est pas trop osé de dire que votre politique 
conduit à réduire à dix mille unités environ le personnel du 
fond et du jour qui y est employé. 

En réalité, quand vous parlez de produire à meilleur marché, 
vous h'envisagez de traduire vos paroles en actes que par des 
réductions de personnel, par la fermeture de puits de mine et 
_— prétendez-Vvous — par l'harmonisation des charges soc'ales 
à l'intérieur de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, mais sans préc:ser corament vous obtiendrez pralique- 
met celte harmonisation, ce qui nous autorise à penser que 
votre souci n'est pas d'amétorer la situation matér'elle des 
ouvriers Mineurs, 

Ainsi, votre politique suscite dans le pays un problème 
social et humain que vous ne réglerez pas en vous bornant 
comme vous le fajies, à promettre que le personnel sera 
reclassé. 

En présence des stocks considérables de charbon, vous sem- 
blez vous effrayer de la concurrence que lui fait le fuel et 
vous venez de prendre une mesure tendant à augmenter le 
prix de vente de ce produit pétroler. 

M. le président, Mon-ieur Houcaule, vos amis, auxquels 
j'avais donné la parole avant vous, b'en que votre groupe 
uit épuisé depuis longiemps son temps de parole, en ont 
usé très modérément, sachant qu'il s'agissait d'une tolérance 
de ma part, 

M. Gabriei Roucaute. Monsieur le président, je n'en ai plus 
que pour un instant, Je vous demande de me laisser conclure. 

Je voudrais que l'Assemblée n'accorde pas à l'amendement 
de Mme buvernois un caractère qu'il n'a pas. 

En vérité, cet amendement ne visait pas une mesure qui 
ourraii permettre une évolution favorable de la situation char- 
onnière et répondre aux vœux des travailleurs de la mine. Il 
avait simplement pour objet d'appeler votre attention sur ‘es 
incidences que ne manquera pas d'avoir sur les collectivités 
ulilisatrices de fuei l'application de votre décret tendant à l'aug- 


mentation de ce produit, et notamment sur les hôpitaux, sur 
cette partie importante de la popuiat.on cousttute par les 
pécheurs et les utilisaleurs rouliers. 

A nen pas douter, les incidences se chiffreront par des 
augmentations de prix et nous ne vous permeltrens pas de 
dire que notre amendement dénotait une altitude d'hostilité à 
l'égard de la production charbonniéie dont nous ne cessons 
d'étre préoccupé. 

La cerise charbonn'ére actuelle, ainsi que vous tentez de le 
faire croire aux mineurs pour vous justifier, ne résulte pas 
essentiellement de l'utilisalion du fuel. El'e a des causes beuu- 
coup plus profondes qui touchent directement à la politique 
par Vos prédécesseu:s et par vous-même, c'est-à-dire 
au plan Schuman, qui impose à Ja France des oblgations 
qui la ruinent. Tant que la France n'abandonnera pas cette 
politique, sa siluation et ceîle de la c'asse ouvriére ne man- 
queront pas de s'aggraver régulièrement, 

J'espère que le touvernement tiendra compte des observa- 
tions qne je vieus de présenter, (Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 

M. le président. La parole et à M. le ministre de Findustree 
et du cominerce. 

M. le ministre de l’industrie et du commarce. Je réponds tou 
d'aboru à M. Couuray que l'engagement définitif, en ce qui 
concerne le barrage de ia Rance, est soumis aux études en 
cours sur les turbines à double effet, 

Nous ne pouvons pas nous engager définitivement à entre 
prendre Ja réalisation de ce projet, éminemment intéressant 
sans disposer de j'équipement indispensable. 

Les études sont très activement poussées et nous espérons 
que, dans queïques mois, nous parviendrons aux résultats 
souhaités, ce qui nous permettra, par exemple, de comprendre 
l'usine marémotrice dans l'ensemhie de notre équipement. 

M. beixonne m'a posé des questions qui concernent les popu- 
lations du Sud-Ouest en faveur desquelles il n'a adressé un 
aprel que j'ai volontiers entendu. 

Des études sont en cours pour le doublement éventuei de 
la centrale thermique de Penchot. 

Mais la mise en expioilation éventuelle des puits de Lacq 
risque de modifier les ressources énergétiques dans toute la 
région du Sud-Ouest et, parlant, eile peut avoir des consé- 
quences en ce. qui concerne la centrale et la cokerie nouvelle 
dont il a été question. Nous avons le devoir de tenir compte 
de l'enrichissement consécutif à la découverte des ressources 
énergétiques de Lacq, pour toute la France, en particulier pour 
la région du Sud-Ouest, 

Les soïutions seront fonction de l'utilisation que nous pour 
rons faire des découvertes de Lacq, plus spécialement des 
résuctats obtenus par l'usine de désuifurisation des gaz de Lacq 
ainsi que de la création des métaux indispensables à la pour- 
suite de la recherche du gaz de Lacq. Vous savez, en effet, 
que tous les métaux spéciaux actuellement utilisés sont atta- 
mg A les gaz. Nous avons donc un intérêt évident à trouver 
des alliages d'une plus grande résisiance, A cet égard, les 
recherches seront activement poussées. 

Je le répèle, la découverte du gaz de Lacq constituera un 
enrichissement général pour la région du Sud-Ouest, 

J'estme done que les craintes exprimées par M. Deixonne 
ne sont pas entièrement justifiées et que, au contraire, grâce 
à l'harmonisation générale des ressources énergétiques, nous 
pourrons équiper la région qui l'intéresse plus particulière- 
ment. 

M. Marcel David. Me permellez-vous de vous poser une ques- 
tion, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vous en prit. 


M. Marcel David. Prévoyez-vous, dans cet équipement, la créa- 
tion d’une usine destinée à fabriquer du cauutehouc synthe- 
tique à partir du gaz de Lacq ? < 
_M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je crois, mon- 
sieur David, avoir eu l'occasion de vous répondre sur ce sujet 
devant la commiseion des finances, 

Je répète volontiers que nous activons actuellement l'utili- 
Salion des gaz de pétrole en vue de la créaton d'une usine 
de caoutchouc synthétique dans la région rouennaise où se 
trouvent deux raffineries, 

Notre second souci, lorsque nous serons parvenus à purifier 
les gaz de Lacq de tous les éléments impropres qu'ils confien- 
nent, sera de chercher à utiliser ces gaz et, entre autres, à 
construire uift usine de caoutchouc synthétique dans la région. 


M. Marcel David. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. M. Deixonne 
m'a également posé une question se rapportant à l.ndustrie 
des éponges de fer, 
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Je lui rappelle que cette industrie est d'initiative privée. 
Le Gouvernement l'a encouragée trés vivement dans le cadre 
de la reconversion des industries du charbon et de l'acier. 
JL n'a pas, par conséquent, l'intention d'interrompre ses encou- 
razcments, bien au contraire, 

Maintenant, me tournant vers la commission des finances et 

our m'éviter de reprendre la parole dans un instant lors de 
F'examen de l'état D, je lui demande de bien vouloir renoncer 
aux deux abattements indicatifs d'un million de francs chacun 
qui ont été opérés au paragraphe 2, « Electricité de France », 
et au paragraphe 3, « Gaz de France », de cet élat. A 

Je pense que la commission avait opéré ces réductions indi- 
cuves surtout pour marquer sa volonté de n'accorder les auto- 
rsations de travaux demandés que si le Gouvernement donnait 
à leur sujet les précisions nécessaires. 

Je donne bien volontiers ces précisions à l’Assemblée. 

Les observations portent surtout sur les travaux d'Electricité 
de France et de Gaz de France. Les Charbonnages de France 
n'ont été l'objet que de très peu d'observations. 

Je vous signale seulément que nous n'avons, celle année, que 
ox) millions de francs d'opérations nouvelles sur 22 milliards 
de francs d'opérations en cours. 

Ces 209 millions de francs représentent la mise en marche 
d'un nouveau siège à Oignies et l'accroissement du siège de 
Gargan, 

ces commandes de travaux représentent, pour les cinq ou six 
années à venir, une dépense nouvelle de 1.500 millions de 
faucs par an en moyenne, soit 8 milliards au total, tandis que, 
pour 1954, on avait engagé pour 32.800 millions de francs de 
programmes. 

En ce qui concerne Electricité de France, les travaux de 
grand équipement qui vous sont présentés peuvent se décom- 
poser comme suit: 

Continuation des opérations du premier plan: 6.500 m'llions 
de francs en hydraulique, 14.500 millions de francs en ther- 
mique ; opérations du deuxième plan: 23.300 millions de francs 
en hydraulique, 10 milliards en thermique. 

Dans les opérations du second plan, les autorisations de tra- 
\aux pour opérations nouvelles engagées en 1955 représentent 
millions de francs en hydraulique. 

Ces crédits concernent le lancement des travaux des usines 
électriques de Jouque, de Roseland dans l'Isère, de Saint-Hilaire 
dans l'Isère et de l'Hospitalet dans l'Ariège. 

En thermique, les opérations nouvelles, pour 1955, compor- 
tent 500 millons de francs correspondant à la mise en route 
de 510.000 kilowatts-heure. Ces dépenses représentent, en auto- 
rsalions de programme: 100 milliards pour l’hydraulique, 36 
milliards pour le thermique. 

Cependant, dans le cadre de la comparaison entre thermique 
el hydraulique, il faut ajouter, au titre de Charbonnages de 
France, pour cette année, 2.500 millions de francs de ther- 
nique représentant un programme de 21 milliards de francs, 
Ces 2{ mitliards de francs de thermique s'ajoutent aux 36 mil- 
lurds de francs de thermique d'Electricité de France dont je 
viens de parler. 

Par conséquent, en prévisions de dépenses, nous avons, pour 
les quatre années à venir, 100 milliards de francs d'hydrau- 
lique et 57 milliards de francs de thermique environ. 

Vais il faut se souvenir que l'hydraulique coûte en établis- 
sement trois à quatre fois plus cher que le thermique. Il 
“pparaîit done bien que le programme envisagé pour 1955 
leprésente un pourcentage global de 35 p. 100 pour l'hydrau- 
Lque et de 65 p. 100 pour le thermique. 

Plus exactement, les 100 milliards de francs d’hydraulique 
torrespondent à environ 1.600 millions de kilowatts-heure 
etles 57 milliards de francs de thermique, à 4 milliards de kilo- 
Wal!s-heure. 

En ce qui concerne Electricité de France, je dois encore 
Vous signaler que les 40 milliards de francs de distribution et 
de répartition représentent en totalité des opérations nouvelles 
t'qu'elles sont, celle année, en augmentation de 5 milliards de 
francs sur l'année dernière. 

Eu égard aux moyens industriels de la France, ces 40 mil- 
lards de franes correspondent au maximum compatible avec 
bonne utilisation des crédits. 


Fn ce qui concerne Gaz de France et les crédits qui vous sont 
demandés, je ne peux que rappeler les crédits de grands 
travaux demandés à ce titre pour démontrer combien le Gou- 
Yeriement a tenu compte des nouvelles découvertes de Lacq. 

Les découvertes de Lacq ont directement influé sur notre 
Position gazière. 

En fait, sur les 5.500 millions de francs d'autorisations de 
avaux pour 1955 — usines à gaz —.nous n'avons qu'un mil- 
lard et demi de francs d'opérations nouvelles de production 
#l encore, dans des endroits qui ne pourront pas étre touchés 
les transports. 


Quant aux cokeries, les 1400 millions de franes prévus cor- 
respondent purement et simplement à l'achèvement d'opéra- 
tions en cours. 

Je pense qu'étant donné ces précisions, la commission des 
finances voudra bien renoncer aux abattements qu'elle n'avait 
opérés que pour obtenir des explications du Gouvernement. 


M. le président. Li parole est à M. Coudray pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Georges Coudray. Monsieur le ministre, je dois vous expri- 
mer Jlha Surprise de vous entendre dire, en ce qui concerne 
l'usine marémotrice, qu'il resterait à entreprendre de nou- 
velles études sur certaines formes de turhines électriques. 

I y à près d'un an que les services d'Electricité de France 
et les plus grands techniciens proclament que leur projet est 
définitivement prèt et qu'ils sont disposés à le mettre à exé- 
cution. 

Cette année, au mois de juin, l'un de vos prédécesseurs 
au ministère de l'industrie et du commerce, M, Louvel, nous 
déclarait : 

« En 1955, sinon mème à la fin de cette année, il sera possi- 
Le d'engager des travaux du génie civil. Au début de l'année 
prochaine Yes commandes de machines pourront être inises en 
adjadication et l'entrepreneur désigné pourra s'installer et 
entreprendre la construction de ces machines. » 

Je crains, monsieur le ministre, que cette évocation de 
l'imprécision de la technique ne masque pour le Gouverne- 
ment, une sorte de dérobade devant Ja realisation du grand 
plan d'usines hydrauliques prévu pour la production de l'élec- 
tricité et destiné à faire face au doublement décennal, sur 
"+ tout Je monde s'accorde, de la consommation, 

‘ous risqueriez, en renversant celte politique aujourd'hui, 
de compromettre le plan détinitivement, C'est une vérité évi- 
dente qu'une telle politique est à très longue échéance. La 
construction de barrages durant de cinq à dix ans, quand les 
conditions d'opportunité passagère qui aujourd'hui vous 
conduisent à ce renversement de politique auront disparu, 
il sera trop tard pour mellre en œuvre les grands travaux 
hydrauliques indispensables — et irremplaçables — pour faire 
face à la consommation française. 

Je vous mets done en garde contre une politique à courte 
vue. En vous y eéngageant vous prendriez une grande res- 
ponsabilité. Je ne puis croire, monsieur :e ministre, que le 
Gouvernement s'y resigne, 


M, le président. La parule est à M. Je juinistre de l'industrie 
el du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. M. Coudray 
semble ne pas avoir exactement compris ce que j'ai voulu 
lui dire. 

Je n'ai pas dit, en effet, que les études sur ce point allaient 
être entreprises; j'ai confirmé qu'el'es le sont depuis plus 
d'un an, 


M. Georges Coudray. Elles !e sont, mon-ieur le ‘nistre, 
depuis dix ans, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je parle des 
études concernant les turbines, 

Je n'ai gas, en effet, à apprendre à M. Coudray que si l’on 
équipait l'usine marémotrite de turbines À simple effet la 
quantité de courant produite serait inférieure, pour une grande 
proportion, à celle qu'il est possble d'obtenir au moven de 
turbines à double eifet. Au surpius, l'usine marémotrice ne 
serait pas rentable avec des turbines à simple effet, 


. M. Georges Coudray. C'est le contraire qui, jusqu'ici, a tou- 
jours Cté affirmé, monsieur le ministre, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. En réponee 
aux questions précises que j'ai posées aux techniciens à ce 
sujel, ceux-ci m'ont aflirmé, au contraire, que seules des 
turbines à double effet pourraient rendre l'usine rentable. 

Les études sont activement poussées el je pense que, dans 
un délai très bref, eiles vont aboutir. 

Je ne peux donc que confirmer les déclarations faites par 
mon preuiccesseur, 


M. Georges Coudray. Y aura-t-il des crédits pour commencer 
les travaux dès 1955 ? 


M. le président. La parole est à M. Palinaud, 


M. Marius Patinaud, Monsieur le ministre, je désire vous 
poser une queslion en espérant que vous y répondrez, ce 
que pa pas fait votre prédécesseur, bien que depuis six mois 
D D»; interrogé -par la voie d'une question écrite au Journal 
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Il s'agit de Ja situation faite aux fines à coke du département 
de la Loire. Le département de la Loire vendait des fines à 
coke à la sidérurgie de l'Ekt dans la proportion d'une tonne 
de la Loire pour sept tonnes de la Rubr. Or, l'autorité de 
Luxembourg subventionne les fines à coke de la Ruhr à raison 
de 1.000 france par tonne, et cette subvention est refusée aux 
fines à coke de la Loire, ce qui eignifie que, pratiquement, 
les fines de la Loire coûtent à la sidérurgie de V'Ést S00 francs 
par tonne plus cher que les fines à coke de la Ruhr qui sont 
subventionnécs. 

En conséquence, depuis le mois d'avril dernier, 24.000 tonnes 
de fines à coke de la Loire ne sont pus achetées par la 
sidérurgie de l'Est, et les mineurs chôment, 

Je tiens à souligner que la protestation dont je me fais ici 
l'écho à été élevée par le avhliest des ingénieurs des mines, 
qui est intervenu auprès de tous les parlementaires du départe- 
nent. Il y a maintenant près de six mois que la question vous 
a été posée. J'espère qu'il vous sera possithle aujourd'hui d'y 
répondre, afin que nous sachions ce que vous allez faire pour 
mettre au moins la production française à égalité avec les 
productions étrangères, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce, Si la situation 
a bien été telle que vient de l'exposer M. Patinaud, elle est en 
voie de redressement, 

S'il fut un temps où la demande des aciéries de Lorraine 
était tombée, à l'heure actuelle, au contraire, elles absorbent 
leur contingent habituel de fines de la Loire. 

Par conséquent, Ja situation est en voie de redressement 
rapide et très prochainement elle sera entièrement rétablie. 


M. Marius Patinaud. Dernière question: monsieur le ministre, 
qu'allez-vous faire pour indemniser les mineurs qui ont chômé 
par suite de cette situation depuis avril dernier ? 


M. le président. Personne ne demande plus la paroie ?.. 
L'article 6 est récervé jusqu'au vote sur j'état D. 
Je donne lecture de cet état: 


Etat D. — Tableau retraçant les programmes de travaux neufs 
des Charbonnages de France, d'Electricité de France et de 
.Gaz de France. 


TRAVAUX 


© 

= 

z $ DÉSIGNATION DES TRAVAUX 
approuvés. 
7. 


Milliers de francs. 
{ Charbonnages de France: 
Habitations : 


Opérations annuelles............, 
Programmes à long terme... 


5.000.000 
000,000 


Grands ensembles: 
Opéralions en cours...... 22.000.000 


Gpéralions nouvelles, 200.000 
Agglomération ........ 2.000.000 
Industries de la houille: 

Cpéralions nouvelles...... 3.900.000 

Participations ........ 000000 1.000.000 
Charges annexes a'équipement..... 4.500.000 


2 Electrici‘é de France: 
Grand équipement : 
ThErMIQUE 24.500.000 
Transport 11.500.000 
Travaux complémentaires. 7.000.000 
Distribution et 40.000.000 
Charges annexes et intérêts intercalaires.. 11.000.000 


3 Gaz de France: 


Gaz de l'Est et région parisienne........,. 6.100,00) 

Charges annexes... 2.000. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, à qui je 
signale que la commission des finances à épuisé son temps de 
parole. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, si je vous ai dem:rdé 
la parole, c'est pour répondre à l'invitation de M. le ministre 
de l'industrie et du commerce, qui a demandé à la commission 
des finances de renoncer aux deux réductions indicatives qu'elle 
a opérces, 

A la vérité, votre commission des finances voulait obtenir 
du Gouvernement, au cours de l'audition de M. le ministre tant 
en commission qu'en séance publique, des explications elaires 
et yrécises sur sa politique de l'énergie en fonction des décous 
verles faites en 193 et 1954 dans la recherche de pétrole ct 
de gaz. 

En réalité, je m'excuse de le dire à M. Coudray, votre 
commission des finances avait des préoccupations inverses de 
celles qu'il vient de manifester, en ce sens qu'ayant la garde, 
dans toute la mesure où elle peut l'exercer, des deniers publics, 
elle voulait éviter que des investissements considérables ne 
soient poursuivis en matière d'équipement hydraulique et de 
fabrication de gaz artificiel au moment précis où il semble 
que des ressources en énergie, ressources naturelles et moins 
coûteuses, vont être mises à la disposition du pays, de telle 
manière que, dans quelques années, on n'ait pas à regretter 
d'avoir dépensé de l'argent en vain. 

Votre commission des finances a constaté le programme 
de 1955 comportait peu d'opérations nouvelles et comprenait 
surtout des opérations anciennes en cours qu'il importe 6vi- 
dermment de terminer. 

Elle a, d'autre part, pris acte de l'engagement du Gouver. 
nement de synchroniser, au fur et à mesure que les informa- 
tions lui parviendront, les engagements de travaux d’'investis 
sements hydrauliques et gaziers d'une pe et les éléments 
qui lui seront fournis du point de vue de la recherche pétro- 
l'ère, d'autre part, de manière à éviter toute dépense inutile, 

Prenant acte des déclarations du Gouvernement et forte de 
l'engagement pris par celui-ci, votre commission des finances 
veut bien renoncer, à la demande de M, le ministre, aux deux 
réductions qu'elle avait proposées et accepte le rétablissement 
des chiffres du Gouvernement aux paragraphes 2 et 3. 


M. le président. La commission renonce aux deux abattements 
qu'elle avait proposés: 1 million de franes au paragraphe 2 
Électricité de France, — Hydraulique; { million de francs au 
paragraphe 3 Gaz de France, — Distribution. 

M. Montalat a présenté un amendement n° 12 au paragraphe 2 
« Electricité de France » de l'état D, tendant à réduire Îles 
crédits de la ligne « Hydraulique » de 1 million de frans. 


La parole est à M. Montalat, 


M. Jean Montalat. Le but de mon amendement est d'attirer 
l'attention de M. le ministre sur la non-exécution des clauses 
du cahier des charges relatif à la construction du grand barrage 
de Bort-les-Orgues, 

En effet, au moment de la mise en chantier de ce barrigre, 
Electricité de France s’est heurtée à une très vive opposition 
des populations de la Corrèze et du Cantal et de toutes les 
assemblées élues de ces deux départements, en raison du fait 
que les eaux de retenue de ce barrage devaient noyer la vois 
ferrée entre Evgurande et Bort, 

Or, contrairement à ce qu'on a pu dire, cette voie ferite 
n'était pas une voie secondaire. Elle faisait partie de Ja Jisne 
qui assurait la liaison directe entre Paris et Aurillac, c'est 
à-dire entre Paris et l'Auvergne. 

Electricité de France, pour lever cette opposilion, avait pro- 
posé aux populations intéressées un contrat comportant des 
clauses forinelles relatives à la reconstruction de la voie ferrre 
sur un parcours nouveau. 

Aujourd'hui, le barrage est terminé depuis très Jongtemps, 
la voie ferrée est noyée et la liaison directe n'a pas été rélabie. 

Je sais bien que des coups de pioche ont été donnés del 
de-là et que quelques menus travaux ont été amorcés dans 
cette région, mais, je le répète, la liaison directe n'a pa- ctê 
rétablie. 

Les populations ont l'impression d'avoir été bernées, d'avoir 
été abusées, et leur mécontentement est d'autant plus vif qu'il 
est incontestable que cette rupture de liaison a entraine Ure 
asphyxie économique de toute cette province. 

Aujourd'hui, au nom de tous les élus de la région 
M. Rolland, dans quelques instants, va confirmer ce ent de 
vue — je vous demande, moniseur le ministre, si E ectririté 
de France est résolue à respecter les clauses du contrat qu elle 
a librement proposé et consenti aux populations de celte région. 


i je 
s de 


iidé 
istre 
Sion 


tenir 

lant 
aires 


le et 


votro 
s de 
arde, 
blies, 
ne 
et de 
mble 
noins 
telle 
retier 


inme 
renait 
Évi- 


ments 
pétro- 
utile, 
rte de 
deux 
ement 


‘ments 
phe 2 
nes au 


aphe 2 
ire les 
francs. 


‘attirer 
clauses 
JarTag9 


arrage, 
tes les 
du fait 
la vole 


ferrée 
a ligne 
c'est- 
ait pro- 
int des 
» ferree 


temps, 
“établie. 
de-ci 
és dans 


pas té 


d'avoir 
vif qu'il 
iné Une 
Don 
de 
ectricité 
| qu'elle 
région. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1954 5071 


M. le président. M. Rolland a également déposé un amende- 
ment au paragraphe 2 « Electricité de France » de l'état D, 
tendant à réduire de 1 million de francs le crédit de la ligne 
u Hydrau;ique 

La parole est à M. Rolland. 


M. Ceorges Rolland. Monsieur le ministre, j'ai déposé cet 
amendement, de même que mon collègue M, Montalat, pour 
vous rappe:er, une fois encore, les promesses qui ont été faites 
et les engagements qui ant été pris au sujet du rétablissement 
de la voie Bort-Eygurande, Mes explications rejoigent d'ailleurs 
enticrement celles de M, Montalat. 

Certes, il est paradoxal de parler aujourd'hui de rétablisse- 
ment de voie ferrée, aiors que nous sommes engagés dans 
une politique de suppression de certaines voies ferrées, mais le 
cas qui nous intéresse est tout à fait spécial. 

Comme vous le savez, la voie ferrée Bort-les-Orgnes—Evgu- 
rande a été supprimée à la suite de l'édification d'un important 
barrage auprès de la ville de Bort, 

Electricité de France, dont vous avez la tutelle, mon:ieur le 
ministre, avait pris, dans le cahier des charges, l'engagement 
formel de réfablir cette voie. C'est à cette condition. d'ailleurs. 
que toutes les communes et administrations intéressées avaient 
leur consentement, 

Vous me direz peut-être que les travaux sont en cours prais- 
que mille à mille cinq cents mètres du tunnel prevu sont déjà 
percés, mais la lenteur de ces travaux, commencés depuis plu- 
sieurs années, nous fait appréhender pour l'avenir. 

Il est regrellahie que le rétablissement de la voie ferrée ne 
soit pas allé de pair avez la construction du barrage, car, dans 
ce cas, on aurait fait l'économie de quelques milliards. 

Je ne veux mettre en doute ni la bonne foi, ni la bonne 
volonté des responsahes d'Electricité de France, mais je reste 
persuadé que, malgré les travaux en cour<, on cherche à se 
dégager des engagements pris. 

Cependant, le rétablissement de cette ligne qui primitivement 
contribuait à la liaison directe entre Paris et Auriilac, ainsi oue 
vient de l'expliquer M. Montalat — ce n'élait donc pas une voie 
secondaire — est indispensable à la vie économique de notre 
région, principalement des arrondissements de Mauriac et 
d'Ussel, où les communications sont rendues assez difficiles par 
Ja situation géographique et le relief montagneux, surtout en 
période «hiver. 

D'ailleurs, depuis la suppression de cette ligne, nous avons pu 
constater une diminution très sensible de l'activité économique 
du pays, diminution qui s’aggravera certainement encore s'il est 
exact que l'on envisage d'autres suppressions, 

D'autre part, va-t-on continuer à puiser dans notre région 
cette immense ressource industrielle, l'énergie électrique, sans 
donner à nos populations d'autre compensation que celle qui 
consiste à leur supprimer les moyens de communication ? 

Aussi, je me permets de vous demander, à mon tour, mon- 
sieur le ministre, si, oui ou non, Electricité de France veut 
respecter les engagements qu'elle a pris, si dans l'avenir 
vous-mêmes suivrez la politique de vos prédécesseurs pour obfe- 
nir de la commission des investissements nouveaux qui per- 
mettront de poursuivre les travaux et ainsi de rétabir cette 
voie ferrée indispensable, je le répète, à la vie économique de 
uoire région. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
ct du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ta relenne 
de Ja chute de Bort noie effectivement une partie du tronçon 
de la voie ferrée Bort Evgurande. 

En application des dispositions de la loi du 16 octobre 1919, 
le concessionnaire est tenu de rélablir les communications 
interceptées mar ces travaux. 

Bien que la concession de Ja de la chute de Bort ne soit pas 
encore accordée, Electricité de France a pris l'engagement de 
rétablir la voie ferrée précitée, Une disposition figure à cet 
effet au cahier des charges, 

D'autre purt, les populations locales intéressées ont jusqu'ici 
R'anifesté netlement le désir de voir effectivement reconstruire 
la voie ferrée, et les ministres de l'industrie et du commerce 
ont, à plusieurs reprises, pris des engagements très fermes à 
ce sujet devent le Parlement. 

C'est dans ces condilions que les tavaux de percement du 
tunnel de Bort ont été entrepris et qu'un marché portant sur 
1.750 mètres de galeries a élé passé, L'exécution de ce marché 
se termine, malgré sa Jenteur, et les crédits qui y avaient 
lé affectés sont en cours d'épuisement : 200 millions en valeur, 
iéévalués à 720 millions. 

Le moment semble venu d'examiner si la dépense ès élevée 
que représente Ja poursuite des travaux de rétablissement de 
la voie ferrée — environ 4 milliards — est encore pleinement 
Jusüfiée, ou si, au contraire, il ne serait pas plus opportun 


d'entreprendre des négociations entre les représentants des 
populations et Electricité de France, sous l'égide de mon minis- 
tére, pour t'ouver une solution d'entente sur ce sujet, 

Je crois que cette derritre solution serait bien préférable. 
I me répugnerait de m'engager aujourd'hui au rétablissement 
de la voie ferrée, alors qne la tendance actuelle est plutôt 
à la limitation des Voies ferrées secondaires. 


M. Jean Montalat. Ce n'est pas une voie fe rée secondaire 
mon<ieur le ministre, 


M1. le minisire de l'industrie et du commerce. Elle ne dot 
être de premiere tnporlance, puisqu'elle est soupes ! 

Je me demande donc si une autre solution ne serait pas 
possible. J'aimerais que nos collègues acceptent de se réunir, 
au muinistere Ge l'industrie et du commerce, avee Îles repré- 
sentants locaux et les présenlants de lElectricité de e, 
atin de rechercher une solution acceptable pour tous, 

leile est la susgestion que Je prés: nie à nos coll 
lement intéressées par la question, 


M. le président. La parue est à M. Goudoux. 
M. Jean Goudoux. Celle queslion à déjà été évoquée jei 


pus: irs reprises et n'insisterai oulre mesure, 
Cependant, li réponse de M. le mintstre ne sauraït me satis- 
faire 
A une que<lion que j'avais posée le 7 juillet 1953, M. le 
secréiaire d'Etat à la présidence dn conseil répondait, Île 


13 août 1955, quil pouvait être question, pour l'Electricité 
de France, de se dérober aux engagements qui Jui sont imposés 
pa le cahier des charges, 


Aujourd'hui, M. le ministre de l'industrie a rappeié ces enga- 


gements, maus il propose une solution nouvelle, qui ne peut 
ètre acceptée ni par les élus ni par la population de la rég'on 
intéressee, 

La ligne a été coupée en mai 1950, Des crédits importants 
ont à financer des travaux sur le nouveau tracé, nolaim- 


ment le percement d’un tunnel. En outre, dans la réponse que 
je viens de rappeler, il était fait état de la promesse d'une 
autorisation de dépense. 

Aujourd'hui, M, le ministre nous indique que cette aulori- 
sation de dépense serail peut-être accordée, mais qu'il faudrait 
auparavant réexaininer la question. 

Compte tenu des frais occasionnés par le détournement du 
lrafic ainsi que des crédits déjà investis, 11 y aurait intérêt 
à poursuivre rapidement les travaux et à opérer, dans les délais 
les plus brefs, le raccordement sur le nouveau tracé, 

Pour cela, il faudrait mettre à Ja disposition d'Electricité 
de France — que je ne mets nullement en cause — les crédits 
nécessaires, plutôt que de fermer des lignes de chemin de 
fer dont l'utilité est incontestable. 

C'est ce que nous répéterons toutes Jes fois que nous en 
aurons l'occasion, 


M. le président. La parole est à M. Camille Laurens. 


M. Camille Laurens. Monsieur le ministre, vous venez de 
nous faire une proposition qui a déjà été faite aux collectivités 
intéressées par des représentants de votre ministere el d'Elec- 
tricuté de France 

En ce qui concerne le département du Cantal, les différentes 
collectivités qui ont clé questionnces, qu'it s'agisse du conseil 
général ou de certaines municipalités, ont élé unanimes à 
lepousser cetle proposition pour deux raisons : 

Tout d'abord, paree que, constamment, on à indiqué — ce 
que vous avez du reste déclaré au Gébut de votre intervention 
_— qu'il y avait un cahier des charges et que celui-ci serait 
respecté ; 

Ensuite, parce qu'il n'y a pas d'autre solution pour maintcnir 
les débouchés économiques de la région que nous représentons 
que le rétablissement de la voie ferrée qui était avant-guerre 
la granie ligne reliant Aurilläe à Pari 

Je me permets done, mousieur le ministre, de vous dire 
que nous sommes à vote disposition pour répondre à toutes 
les convocations que vous voudrez bien nous adresser, mais 
nou les, étant donn que nous Sommes liés par nne 
position qui traduit très exactement les conventions du cahier 
des charges et qui répond au désir nettement exprimé par les 
populations intéressées, 


M. le président. La paro'e est à M. le ranporteur. 


M, le rapporteur. Mesdames, mess'eurs, votre commiss'on 
des finances souhaile que les amendements de M, Montalat 
et de M. Rolland — que M. Camile Laurens vient d'appuyer, 
après M. Goudoux — soient retirés, 

En effet, Ja dépense a engazer apparait considérable, Malhen- 
reuserment, il semble bien aussi que des obligations ont été 
contractées par l'Etat, tout au moins par des cnltreprises 
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nationales dont l'Etat à la tutelle et que, tant qu'un accord 
portant novation he sera pas intervenu avec les intéressés, ces 
engagements doivent étre tenus. 

Je erois cependant qu'après les déc'arations de M. le ministre 
de l'industrie et du commerce et les engagements qu'il a pris 
de reclercher une solution à la fois intéressante pour les 
bénéficiaires et moins coûteuse, les amendements pourraieat 
étre retirés. 

Aussi ben, d'ailleurs, je me permets d'indiquer que M. le 
ministre de l'industrie et du commer-e n'est pas seul en 
cause, que velte question intéresse aussi M. le ministre des 
travaux publics paisqu'il s’agit d'une voie ferrée. 

de demande donc, au nom de la commission des finances, 
aux auteurs des amendements de les rebrer, étant entendu 
que la commission des finances prend acte des promesses faites 
aujourd'hui par M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. le président. Monsieur Montalat, retirez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Jean Montalat. Je le relire, mis je 
proposilon qui nons a été faite. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 

M. le ministre de l'indusirie et du commerce. là proposit on 
que j'ai faile aux auteurs d'amendernents est seulemerns des- 
tinée à faciliter le travail et à nous permettre de trouver une 
solution de conciliation. 

Cela étant dit, il est bien évident qu'Electricité de France 
a pris des engagements qui, en tout élat de cause, devront 
être tenus. Mai=, si une solution de bon sens, qui soit à la 
fois aussi intéressante pour les popiniations intéressées et moins 
coûleu<e pour Electricité de France, peut prévaloir, je suis 
sûr que le< représentants élus de la région intéressée auront 
à cœur de l’accepter 

M. le président. L'imendement de M. Montalat est retiré, 

Monsieur Holisnd, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Georges Rolland. Je suis tout d'sposé à relirer mon amen- 
dement, mais je demande à M, le ministre de nous dire s'il 
compte provoquer rapidement la réunion dont il a parlé. 


M. le ministre de l’industrie et du cornmerce. Certainement 
Dès ja semaine prochaine, si vous le désirez. 

M. Georges Roliand, Je. relire mon amendement. 

M. le président. L'amendement e-t retiré, 

La cominission, renoneant aux deux ahaltements qu'elle pro- 
posait, je aux voix l'état D avec les chiffres prévus 
par le Gouvernement. 

(L'état D, ainsi modifié, mis aur voir, adopté.) 


M. le président, J'appelle maintenant l'article 6 avec les chif- 
fres résultant du vote de l'état D: 

« Art, 6, — Sont approuvés, au dilre de 1955, les programmes 
de travaux neufs des Charbonnages de France, d'Electricité de 
France et de Gaz de France retracés à l'état D annexé à la pré- 
sente loi et qui s'élèvent à: 

« 63 milliards de francs pour les Charbonnages de France; 

« 129 milliards 800 millions de franes pour Electricité de 
France ; 

« 32 milliards de francs pour Gaz de France. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.\ 

M. le président. La parole est à M. Burlot, pour expliquer son 
vole sur l'ensembie du projet de loi. 


M. André Burlat. Monsieur le ministre, mon collègue M. 
bout et moi-même aurions pu intervenir au moment du vole 
des crédits de personnel, ear nous voulions alürer votre atlen- 
tion sur le sort de votre personnel du servie des poids et 
mesures. 

Mais si nous étions intervenus sur le chapitre 21-01, vous 
auriez opposé l'arlicle 1° de la loi de finances. 

En fait, nous voulions vous signaler qu'il s'agit d'un corps de 
caractère scientifique qui n'a plus actuellement de recrutement. 
. Au dernier concours, il avait exactement quaire candidats 

pour quinze places, Cela tient tout simplement au fait que les 
salaires et les indemnités de déplacement sont trop faibles. 

.Nous voudrions, monsieur le ministre, que vous nous assu- 
riez que, pour le prochain budget, vous saurez intervenr 
auprès de votre collègue des finances afin que le sort de ce per- 
sonnel des poids et mesures soit reconsidéré dans un sens tel 
ee, vous puissiez demain lui assurer un recrutement couve- 
nable. 


_ M. le président 
et du commerce, 


n'accepte pas la 


« La parule est à M. le ministie de l'industrie 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je rassure!:i 
M. Burlot en lui indiquant qu'à l’intérieur de mon ministère <e 
posent quelques questions de ce genre que je suis en train 

. d'étudier les unes après les autres, 

Une fois ces études terminées, et si cela est justifié, je me 
retournerai effectivement vers mon collègue des finances pour 
lui demander les crédits nécessaires. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


Mme Eugénie Duvernois. Le groupe communiste vole contre, 
{L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1255 
TRAVAIL ET SECURITE SOZLIALE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère du travail et de la sécurité sociile 
pour l'exercice 1935 (n°s 0299-9397). 

conférence d'organisation des débats réunie jeudi 
4 novembre, conformément à l'article 39 du réglement, à réparti 
comme suit le lemps réservé à ce débat, soit six heures, 
compile non tenu de suspensions éventueiles : 

Gouvernement, 60 minutes ; 

Commission des finances, 39 minutes: 

Commission du travail el de la sécurité sociale, 20 minutes; 

Groupe socialiste, 35 minutes: 

Croupe communiste, 22 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 29 minutes : 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 27 minutes 

Groupe des républicains sociaux, 22 minutes : 

Groupe des républicains indépendants, 20 minutes: 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
12 minutes : 

Groupe indépendant paysan. 9 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, S minutes ; 

Groupe paysan et dn centre démocratique, 7 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minu'e; 

Isolés, 3 minutes; 

Durée des seruiins, 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 


M. Liorel d2 Tinguy, rapporteur. Mes observalions pourront 
être brèves puisque la commission @es finances a décidé par 
28 voix contre 9 de proposer à l'Assemblée de rejeter ce budget 
en l'état. 

Elle n'a pris cette position qu'après en avoir soigneusement 
examiné un à un tous les chapitres, Ses observations ont 
spécialement porté sur quatre chapitres dont elle a demarié 
la disjon:tion. 

Le premier est le chapitre 34-12: « Services du travail et de 
la main-d'œuvre ». 

La commission a Clé frappée du mauvais état de l'installation 
de la plupart des bureaux de placement, état qui ne permet 
pas d'isoler, les confidences nécessaires aux fonc- 
tionnaires chargés de recueillir les demandes d'emploi, ceux 
qui viennent là exposer leurs diffieullés, C'est une question ‘le 
décence, une question d'humanité. 

Malheureusement les observations présentées à ce propos au 
cours des exercices antérieurs n'ont pas été suivies d'effet. 

Nous devons déplorer le manque du minimum de confort 
et parfois d'hygiène conslalé dans les locaux des services de 
placement. 

M. Eugène Claudius-Petit. bien! 


M. le rapporteur. La comparaison avec ce qui existe À 
l'étranger est accablante, 

Le prohième de l'emploi, du placement des chômeurs a 
retenu l'attention aussi bien en Allemagne qu'en Granoe- 
Bretagne aux Etats-Unis. convient de faire en ce domain, 
pour ceux des travailleurs qui sont les plus défavorisés, un 
effort de première urgence, C'est ce que la commission des 
finances a entendu affirmer en proposant la disjonction du 
chapitre 31-12. 

La commission à formulé en outre plusieurs autres observa- 
tions de détail au sujet du fonctionnement de l'administration 
du ravail; j'y reviendrai au cours de l'examen des chapitres. 
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Je me borne pour l'instant à souligner qu'il nous a semblé sement de la main-d'œuvre. — Formation professionnelle des 


que deux des trois drections du ministère du travail étaient 
particulièrement défavorisées. La direction relativement à l'aise 
est celle de la sécurité sociale qui n’est qu'une direction de 
contrôle, tandis que les deux autres, celle qui s'occupe des 
problèmes dun salaire et des relations entre employeurs et 
salariés, la direction du travail, et celle qui est chargée du pro- 
blème de l'emploi et du recrutement de la main-d'œuvre, la 
direction de Ja main-d'œuvre, sont au contraire fort mal dotées. 

Il y aurait lieu de reprendre l'ensemble de la structure admi- 
nistrative de ce ministère. Pour y parvenir, la commission a 
demandé, comme première élape, que soit placé auprès du 
ministre un service d'inspection dépendant directement de Jui. 

M. le ministre du travail, entendu par la comimiesion des 
finances à ce propos, a bien voulu donner un acquiescement 
de principe à une première mesure qui serait le rattachement 
des services du contrôle de la sécurité sociale à son cabinet. 

Je reviens maintenant aux questions de fond qui n'ont pas 
trait aux problèmes admin'etratifs, mais à l'action même du 
ministère, et je me bornerai aux points essentiels. 

Le chapitre 46-11: « Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Fonds national de chômage. — Aide aux travailleurs », a 
été disjoint par la commission des finances qui estime que 
sa dotation est ineuflisante. 

Actuellement, la répartition des fonds de chômage est extrè- 
meiment arbitraire. Cela ressort des tableaux figurant en annexe 
du rapport écrit qui donnent la liste complète des fonds de 
chômage ouverts, On constate que plus de la moitié d'entre 
eux sont instailés dane la région paris:enne où l’on ne compte 
guère que le huitième de la popuiation française. C'est dire 
que sur le reste du territoire les chômeurs sont plus ou moins 
abandonnés et souvent même mal recensés, C'est le cas notam- 
ment quand il e’agit de personnes travaillant ên parte pour 
l'agriculture où le chômage est en pratique un sous-emploi 
qui n'est même pas connu des services du Gouvernement. 

On ne peut pas dire que, dans l’état actuel des choses, les 
services d'aide au chômage donnent satisfaction. C'est du moins 
l'opinion de la commission et c'est pourquoi elle a disjoint le 
chapitre 46-11. 

Au chapitre 46-12, qui a trait aux conditions de vie des tra- 
vailleurs nord-africains, la commission des finances, après 
l'audition de M. le ministre du travail, s’est bornée à opérer 
un abattement indicatif, reconnaissant qu'un effort avait été 
tenté, comme elle l'avait souhaité l'an passé. Néanmoins, il 
est encore loin d'atteindre la hauteur des besoins, 

La commission a émis le vœu qu'un etfort tout particulier 
soit enirepris en Afrique du Nord mème, pour la formation des 
travailleurs nord-africains. Elle est persuadée que, du point de 
vue social comme du point de vue économique, ua effort fait 
au sud de la Méditerranée serait au total plus avantageux à 
Ja fois pour Je développement de l'Algérie et pour la nation 
française et moins lourd pour le budget. 

Cela n'exclut pas, évidemment, les efforts à réaliser dane 
la métropole. Mais se boiner à ces derniers, c'est n'apercevoir 
qu'une petite partie de la tâche complexe à entreprendre. 

Le chapitre 47-22: « Contribution annuelle de L'Etat au fonds 
spécial de retraites de Ja caisse autonome nationale de sécurité 
sociale dans les mines ct à diverses caisses de retraite », a été 
disjoint. 

I! ressort des explications fournies par le Gouvernement lui- 
que les crédits prévus sont notablement insuffisants. 

La caisse des ouvriers mineurs aura, au 31 décembre pro- 
chain, d'après les prévisions mêmes du ministère du travail, 
un déficit de 5.753 millions de francs; aucun crédit n'est prévu 
au budget pour le cmbler. C'est dire que ce budget est, en 
réalité, minoré de cette même somime. La commission ne s'est 
pas cru le droit de sanctionner une éous-évaluation de cette 
hnportance, C'est un des principaux motifs pour lesquels 
a proposé le rejet de l'ensemh'e du budget. 

La caisse dite des petits cheininots — fonds spécial de Ja 
caisse autonome de retraites des agents des chemins de fer 
secondaires et des tramways — relève également de ce 
chapitre. Les crédits prévus sont tout à fait insuffisants pour 
Servir à celle catégorie de retraités des pensions normales. 

Les petits cheminots sont victimes d'une transformation 
economique à laquelle is ne peuvent mais, à savoir la substi- 
lution de lignes d'autobus aux lignes de chemins de fer dans 
lesquelles iis ont servi il y a quelques anntes. Sous prétexte 
que ces lignes ont disparu, on entend donner aux petits che- 
lninots des retraites dérisoires: 

Déjà, l'an passé, l'Assemblée s'est élevée contre cette situa- 
lion, Sa persistance cette année malgré les quelques mesures 
qui ont été prises dans le courant de l'année 1954, paraît 
inadmissible. 

Enfin au chapitre 66-10, la commission présen'e des obser- 
Valions graves portant à la fois sur la forme et sur le fond. 

Ce chapitre 66-10 est ainsi libellé: « Réadaplation et reclas- 


adultes ». IL résulte de la fusion de deux séries de crédits 
totalement indépendants, ceux de la formation profession- 
nelle des adultes qui tiguraient, l'an passé, au budget ordi- 
naire et ceux de pu réadaptation et du reclassement de la 
main-d'œuvre qui résu:tent des décisions prises par le Gon- 
vernement actuel, encore que l'idée en ait été lancée par le 
précédent ministre du travail. 

Ainsi sont mêlés deux problèmes totalement distincts, La 
formation professionnelle est une chose, la réadaptation el le 
reclassement de la main-d'œuvre une autre, Faire figurer dans 
le mème chapitre les crédits correspondants, c'est permettre 
au Gouvernement des virements d'article à article que la com- 
mission n'entend pas autoriser élant donné que la formation 
professionneile a un rôle tout à fait distinct du reclassement 
d2 la main-d'œuvre. 

C'est, au surplus, créer une confusion, car la formation pro- 
fessionnelle des adultes est malheureusement une dépense 
normale du budget et non pas une dépense exceptionnelle 
figurant au titre VE, aux crédits d'investissements, si bien que 
la présentation budgétaire n'est pas corrscle sur ce point. 

De sureroît, les crédits figurant à ce chapitre sont très insuf- 
fisants pour la réalisation du plan. 

En effet, le fascicule budlgétuire prévoit la formation de 
25.000 travailleurs sortant des centres de formation profes- 
sionnelle accélérée, c'est-à-dire qu'il n'est pas prévu de 
centres nouveaux en dehors de ceux créés en 1954 et qu'on 
se bornera à remplir les centres existants. 

Le ministre du travail, interrogé sur ce point en commission 
des finances, a ajouté toutefois que son collègue des finances 
lui avait promis qu'en cours d'exercice 11 admettrait une majo- 
ration de crédit permettant de placer 30,009 travailleurs dans 
les centres de formation professionnelle accélérée. 

A une incorrection dans la forme, on en ajoutait ainsi une 
plus grave — je dirai presque constitutionnelle... 


M. Edgar Faure, m'uistre du commerce, des affaires écona- 
miques et du plan. Je vous répondrai tout à l'hure. 


M. le rapporteur. Je ne veux point passionner Je débat. 
J'expose purement et simplement ce qui s'est passé en commis- 
sion des finances. Celle-ci a considéré que cetle façon de faire 
ajoutait une incorrection à une autre, les crédits présentés an 
Parlement se trouvant ainsi eous-évalués, de l'avis même de 
M. le ministre du travail et de M. je ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Non, monsieur de Tinguy, Vous 
ne m'avez pas convoqué à la commission des finances, vous 
n'avez donc pas à interpréter mon aftitude, 


M. le rapporteur. Le Gouvernement est solidaire, monsieur le 
miinistre. 

M. le ministre du travail a fait la déclhara‘ion que je viens de 
rappoiter, 11 a été entendu par tous les comm ssiires, Le rap- 
porieur de la commission, je cro:s pouvoir le dire, présente 
tout ce qui S'y est passé, 

La commission a entendu sanctionner sévèrement une 
manière de faire qu'elle estime incorrecte, 

Elie juge — sur ce point eile est d'accord avec vous — que 
vingt-cinq mille stagiaires c'est insuffisant et que trente mille 
ne serait mème pas assez. En admettant ce dernier chiffre par 
voie officieuse vous avez raison sue le fond, mais tort dans Ja 
forme, La commission estime qu'il faudrait aller au dela et 
inscrire les erédits correspondants, 

La commiseion des finances a done disjoint ce chapitre à la 
fois pour demander la séparation des crédits ayant une affec- 
lation distincte et :e reèvement du crédit indispensabie pour 
faire face aux besoins, surtout à ceux du bâtiment, 

Dans ces conditions, nôtre commission des finances, comme 
je l'ai dit au début de cet exposé, croit devoir vous proposer le 
rejet du budget du ministère du travail, dans l'état actuel des 
choses, au moins jusqu'à ce qu'une lettre rectlificative ait 
apporté les corrections qu'elle estime indispensables, 


M. le président. La parole est à M. Viatte, rapporteur pour 
avis de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Mes chers col'tgues, 
la commission du travail et ‘ie la sécurité sociale a également 
masqué d'enthousiasme en présence du budget qui Jui était 
présenté, puisque deux voix seulement se sont prononcées en 
sa faveur, les autres contre. 

Quelles sont les raisons de cette attitude ? Ce sont d'abord 
toutes les raisons de la commission des fuances, plus quelques 
autres, 

M. le rapporteur spécial de la commission des finances vient 
de vous exposer somtmairement ces raisons, Le rapport écrit 
qu'il vous à soumis est extrèmement complet et fort intcres- 
Sant à étudier. 
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Je me permets simplement de revenir brièvement sur ses 
motifs pour les deux activités essentielles du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

En premier lieu, les questions de salaires et de main-d'œuvre. 

Nous sommes tout à fait d'accord, et nous le disons depuis 
un cerlain nombre d'anrées, inlassab'emeut, pour constater 
l'insuffisance des statistiques en matière de chômage et pour 
dire qu'en France, en fait, de par la structure actuelle de 
votre admiaistration, monsieur le ministre, on ne connait pas 
de façon exacte là situation du chômage. 

H nous à paru anormal, par ailleurs, que soient réduits de 
200 millions Îles crédits prévus pour l'aide au chômage en 1955. 

J'entends bien que des mesures de recoyversion de la maia- 
d'œuvre seront prises; qu'il s'agit là de crédits évalnatifs qui, 
par comséquent, peuvent s'adapter aux besoins. Mais cette 
volonté de diminuer les crédits inscrits ne #ous parait pas, 
hélas! correspondre à la réalité, si l’on en juge par le graphique 
qui figure dans le rapport de M. de Tinguy et qui souligne que 
le nombre des demandes d'emploi non satisfaites atteint au 
moins le triple du nombre des chômeurs secourns. 

Quelles que soicat les mesures que vous prendrez pour 
reconvertir la main-d'œuvre, il est certain que vous ne pourrez 
pas compenser ce décalage. 

En revanche, nous étions à priori satisfaits de voir pour la 
première fois inscrit au budget un crédit en faveur de l'aide 
au chômage dans les départements d'outre-mer: Guadeloupe, 
Martinique, Guyane et Rénnion. 

Cent millions, certes, c'est un débat. Mais pour qui connaît 
Ja situation de l'emploi dans ces départements, il reste beau- 
coup à faire. 

Nous sommes moins satisfaits de Ia façon dont on envisage, 
selon ce qui uous a été dit en commission des finances, l'uti- 
Jisalion de ce crédit, Immédiatement les réaclions ont surgi, 
et des départements d'outre-mer m'est parvenu le son de eloche 
suivant: Bien entendu, on va ouvrir des chantiers de chômage ; 
mais rien n'est préparé; on se conutentera — j'espère que vous 
démentirez ce bruit, monsieur le ministre — de remplacer les 
bulldozers, qui accomplissent mécaniquement certains travaux, 
par de Ja main-d'œuvre. C'est à un progrès — si l'on peut 
dire — qui nous reporterait à cent cinquante 4a5 en arritre. 

Je vous demande fermement, monsieur le ministre, de défi- 
nir ici, avec précision, la façon dont vous envisagez l'aide à 
la main-d'œuvre dans les départements d'outre-mer. 

En ce qui coucerne l'inspection du travail, elle n'est pas 
armée pour accomplir sa tâche correctement. C'est l'avis de la 
commission des finances, C'est aussi celui de la commission du 
travail unanime, 

Etant donné ses effectifs et les moyens mis à sa disposition, 
l'inspection du travail ne peut pas — je le dis avec énergie — 
accotmplir les tâches qui sont les siennes, plus spécialement au 
moment où — et fort heureusement — le Gouvernement lui 
demande un effort supplémentaire, 

Car il est bon de proclamer que l'on va veiller de près à 
l'application de la législation sur les bas salaires, mais je puis 
vous assurer, pour l'avoir constaté en province, que vos inspec- 
teurs ne peuvent pas accomplir cetie mission. 

Voulez-vous penser seulement à ce scandale permanent que 
con titue en France la rémunération du travail à domicile ? 
Nous en avons discuté à plusieurs reprises en commission du 
travail, Dans la région parisienne, peut-être, mais à coup sûr 
dans d’autres régions, des rémunérations horaires sont encore 
de l'ordre de 50 francs. 

Or vos inspecteurs du travail consultés déclarent qu'ils ne 
peuvent agir. La plupart du temps d'ailleurs — je le note 


en passant — les texies ne Sont pas pris par les préfets qui 


ont pouvoir en ce domaine. 

Nous insistons par conséquent pour que les inspecteurs du 
{travail soient dotés des moyens propres à l'accompiissement 
de leur mission, Nous insistons également pour que l'effort 
entrepris en matière de main-d'œuvre nord-africaine soit pour- 
suivi. 

Je ne veux pas empitter sur l'exposé que nous fera tont à 
l'heure M. le ministre du travail Sans doute certains progrès 
ont-ils été réalisés, année par année. Nous assistons à la mise 
en place de certaines mesures et à la définition d'une politique 
qui, progressivement, prend forme. 

ll me faut noter toutefois un certain nombre de craintes 
éprouvées par les membres de la commission du travail. 

Est-il exact, monsieur le ministre, que des négociations sont 
engagées avec la Tunisie en vue de donner aux travailleurs 
tunisiens, pour entrer dans la métropole, les mêmes facilités 
qu'aux travailleurs algériens ? 

Les travailleurs algériens ont un statut particulier en raison 
de leur qualité de citoyens français; celui des Tunisiens est 
différent. 


A notre avis, la main-d'œuvre algérienne pose déjà un tris 
grave problème, Et il ne nous apparaît pas souhaitable d'aug- 
menter encore F'afflux de travailleurs nord-africains dans 
métropole. 

En ce qui concerne Ja main-d'œuvre, c'est le chapitre de la 
formation professionnelle des adultes et du fonds de reclasse- 
ment qui à été le plus préoccupant pour nous. M. de Tinguvy, 
au nom de la commission des finances, vous à dit pourquoi ; 
je n'insisterai pas davantage. 

D'une part, il nous parait dangereux de faire porter un 
rmème chapitre sur des domaines aussi différents que la forma- 
tion professionnelle des adultes et le reclassement de la main- 
d'œuvre, 

D'autre part, il nous parait discutable — c'est l'avis unanime 
de Ja commission du travail — de confier à un seul organi-me 
haliona], coniposé Ge sept hauts fonctionnaires, la répartition 
des cinq milliards de francs destinés à subventionner les entre- 
prises qui feront un effort de reclassement de leur main- 
d'œuvre. 

I faut absolument revoir et compléter ce décret du 14 <ep- 
tembre 195% car, vraiment, il est trop dangereux et il donne 
naissance à trop de tentations. Permetiez-moi de ne pas 
insister. 

Vous savez que dans les organisations ouvrières les réactions 
ont été unanirmes, Nous ne pouvons pas, nous, donner plens 
pouvoirs à une commission nationale de sept membres pour 
répartir, pratiquement sans contrôle, tont au moins jusqu’à 
maintenant, des somines aussi importantes, On l’a dit d'aiileurs, 
au sujet d’une queslion ana:ogue, dans la discussion du budget 
de l'industrie et du commerce, Je pe fais que renouveler ici 
les inquiétudes qui se sont mañifestées tout à l'heure. 

En ce qui concerne la deuxième partie de votre aetivilé, 
monsieur le m'uistre, celle de la sécurité sociale, nons sommes 
artivés à un slade de l'évolution de aotie législation sociale 
où certaines de vos conceptions, valables au début, doivent 
maintenant être revisées, 

D'abord — et cette question a été soulevée à plus'eurs repri- 
ses ici, en connvission où dans nos relaiions particulières — 
il devient anormal de faire assumer par la caisse naticale de 
sécurité sociale la rémunératien de tons les fonctionnares ce 
votre direction générale et de vos directions rég'onales et tous 
les frais de fonctionnement du contentieux de Jr sécurité 
saciale, parce que, légalement, ils sont à la charge de Ia cai-ee 
hat:onale, 

En effet, il suffit de se souvenir que celle-ci est alimentée 
essentiellement par les cotisations des salariés et de leurs 
employeurs, du régime général du commerce et de l'industrie, 
qu'en revanche les tâches de la direction générale et des direc- 
tions régionalrs et le contentieux Iu:-même touchent mainte- 
nant l'intégralité de la population, En effet, qu'il s'agisse des 
allocations familiales, qu'il s'agisse des allocations de vieillesse, 
c'est toute la population qui est actuellement intéressée par 
notre législation sociale. 

Oh! je sais bien que l'évolution n'est certainement 2e ter- 
minée, Mais au point où nous en sommes, il est paradoxal de 
continuer à faire supporter par les seuls salariés les frais de 
fonctionnement de cette organisation, Puisqu'elle intéresse Fen- 
semble de la population, c'est celle-ci qui doit participer à sca 
fonctionnement. 

Il nous paraît done essentiel de reviser les conceptions qui 
ont eu cours jusqu'à maintenant. » 

Je sais que pour cela il faudra voter un certain nombre de 
lois. La commission du travail vous demande, monsieur le 
ministre, de mettre ces textes légisiatifs à l'étude et de nous 
les soumettre le plus rapidement possible. 

En ce qui concerne les subventions aux organismes de sécurité 
sociale miniers ou concernant les petits cheminots, je n'ai r'en 
à ajouter aux observations formulées an nom de la commission 
des finances. 

Il n'est pas admissible qu'un organsme continue à trainer 
près de 8 milliards de francs d’arriéré sans qu'on prévoie com- 
ment cet arriéré pourra être épongé. On ne peut raisonnable- 
ment soutenir qu'en 195 la caisse de retraites des petits che- 
minots équilibrera son budget. Bien sûr, il y a toujours une 
possibilité d'équilibrer le budget, N suftit de maintemir, comme 
c'est le cas, les retraites à un niveau ridicule ou inhumañi. 
Le problème n'est pas résolu par le budget qui nous e:t 
présenté. 

Sans doute, monsieur le ministre, avez-vous répondu, en 
commission des finances, que le fonds national vicillesse arrali- 
gerait tout ceia. 

Le fonds national vieillesse doit en effet être créé pour harmo- 
niser toutes ces législations, pour régler un certain nombre de 
situations de ce genre. 

Je vous demanderai alors de nous dire où en sont les études 
relatives à la création de ce fonds national, Mais à notre ser, 
celui-ci n’est pas destiné à éponger les dettes du passé, en pat- 
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ticulier l’arriéré de la caisse de retraites des ouvriers mineurs. 
ll est fait essentiellement pour permettre d'envisager l'avenir 
et non pas pour régler un certain nombre de siluations qui 
doivent l'être autrement, (Applaudissements au centre.) 

Voilà l'essentiel! des observations que la commission du tra- 
vail m'a chargé de présenter en son nom. 

sur la plupart de ces observations, elle a été unanime. Sur 
l'ensemble ? comme je vous l'ai dit, elle s’est prononrée à une 
très forte majorité centre l'adoption du budget dans sa forme 
actuelle, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Durbet, 


M. Marius Durbet, Monsieur le ministre, on vient de vous le 
rappeler brièvement, votre projet de budget n'a pas trouvé 
la faveur des deux commissions, celle des finances et celle du 
travail. 

La commission du travail ne vous à accordé que deux voix 
de confiance, la mienne — je m'excuse de me nommer en pre- 
mier — et une seconde que j'ai pu inconsidérément lasser 
égarer. (Sourires.) 

L'on vous reproche, en fait, de faire une proposition bud- 
gétaire prolongeant un immobilisme. Les critiques formulées 
par les rapporteurs ne pèchent point, je l'avoue, par excès d'im- 
pertinence, et je les fais miennes pour une ceitaine part. Quant 
à leur conclusion; c'est autre chose. 

Nous sommes loin de penser que votre budget ne vaut rien. 
1 convient de le traiter avec mesure. 

J'estime, pour ma part, qu'il est à la mesure de nos moyens 
ei des circonstances. Les connaisseurs pourraient même dire 
qu'il ne manque pas de certaines qualités, car il permet à cha- 
cun d'entre-nous, ies exécutants de l'orchestre, de placer noire 
petite note. de chanter noire pelut coupiet fort apprécié des 
auditeurs. (Sourires.) 

Que vous reproche-t-on au fait ? 

On vous oppose certaines critiques qui, au demeurant, sont 
de peu de poids. S'entendais tout à l'heure notre qualifié rap- 
porteur de la commission des finances se plaindre de la vétusté 
du matériel, Mais ce cabinet ministériel est assez jeune pour ne 
pis être tenu pour responsable d’un matériel usagé on vieilli, 
et je suis persuadé que vous ferez les efforts nécessaires pour 
en assurer le renouvellement dans les meilleures conditions. 


M. le ministre des finaerses. Le malériel humain se défend en 
atiendant que vous le renouveiiez. (Sourires.) 


M. Marius Durbet. Le: criliques portent sur des inserip- 
tions budgétaires qui marquent une certaine confusion permet- 
tant une sorte de « cavalerie » des crédits ouverts, des vire- 
ments de crédits d'un poste à un autre, car ils sont confondus 
hali.ement, au dire de nos rapporteurs, sous la même rubrique. 

Là aussi les circonstances vous imposeront certaines obiiga- 
Uons auxquelles vous vous soumettrez volontiers. 


On vous dit — et c'est me — que certains fonctionnaires 
à la charge jusqu'à ce jour des caisses de la sécurité sociale vont 
se voir conférer des aliributions qui les attachent plus étroite- 
ment au cabinet ministériel. 

Ces considérations, vous n'allez point les rejeter d'office. 

Par ailleurs, on vous dit que l'initiative que vons avez prise 
d'ouvrir cerlains crédits en faveur de la main-d'œuvre sans 
emploi dans les départements d'outre-mer appelle certaines 
réserves quant à l’utilisation que vous en ferez. 


Avouons ici qu'on empièle sur les pouvoirs de l'exécutif et 
qu'il est d'usage que les Assemblées tracent un cadre budgé- 
aire en faisant confiance au Gouvernement pour une utilisa- 
Lion rationnelle des crédits. 


On souligne — là on n'ose pas vous critiquer d’une façon 
trop formelle — l'effort considérable que vous avez consenti en 
faveur de la main-d'œuvre nord-africaine. C'est une sorte d'hom- 
Image qu'on vous rend. Ce n’est donc pas l'immobilisme systé- 
Mmalique dont on prétend qu'il est la caractéristique de votre 
budget. 


Done ces critiques, à mes yeux, sont, je le répète, de peu de 
poids et je pense pouvoir vous donner l'ansurenée à peu près 
Pa que mon groupe me suivra et ne refusera pas d'engager 
1e débat, 

Nous préférons suivre la discussion chapitre par chapitre d'un 
projet de budget qui à certains détails près — nous pouvons 
srcepler certaines rectifications — n'appelle en rien un refus 
systématique. 

. On pourrait nous accuser de donner à notre vote une inten- 
Uon politique. 11 n'en est rien. La loyauté exige que nous 
Jepoussions toute proposition d'ajournement et nous deman 


dons très franchement et loyalement à nos collègues de ne pas 
suivre les conclusions des commissions et de laisser la discus- 
sion s'engager. 

Nous nous réservons d'ailleurs — et j'interviendrai sur cer- 
tains chapitres au nom de mon groupe — de discuter avec lex 
ministres responsables qui, j'en suis sûr, nous suivront et 
accepteront des rectifications de détail. (Applaudissements à 
l'extréme droile.) 


M. le président. La parole e:t à M. le ministre du travail et de 
ha sécurité sociale. 


M. Louis-Paui Aujoulat, muinistre du travail et de la sécurité 
sociale, Mesdames, messieurs, impressionné par la sévérité des 
deux commissions, la commission des finances et la commis- 
sion du travail, à l'égard du budget du ministére du travail et 
de la sécurité sociale, j'ai eu la curiosité de me reporter aux 
débats de l’an dernier et de relire le rapport présenté en 13 
par le rapporteur d'aujourd'hui, M. de Tinguy. 

J'ai pu constater, en relisant les suggestions qu'il présentait 
à ce moment-là, que certaines d'entre elles ont déjà reçu plus 

u’un commencement de satisfaction et que, par conséquent, 
dès à présent, une amélioration est en cours. Pendant l'innce 
qui se termine, en tout cas, nous avons vécu sous un autre 
sigre que celui de l'’immobilisme, 

Me permettra-t-on, par conséquent, de relever les quelques 
points sur lesquels M. le rapporteur a eu satisfaction, tout 
d’abord en ce qui concerne la formation des inspecteurs du 
travail ? 

Je précise tout de suite que les conditions qui s'opposaient 
au recrutement des inspecteurs du travail vont se trouver 
sérieusernent modifiées du fait qu'un crédit de 2 millions de 
francs onvert au chapitre 31-12 va permettre le fonctionnement 
d'un centre de formation des inspecteurs du travail et de la 
main-d'œuvre, Un texte créant ce centre est actuellement à la 
signature du ministre des finances. 

En ce qui concerne l'installation des services de main- 
d'œuvre, le rapporteur soulignait l'an dernier la nécessité 
d'une politique coordonnée de l'emploi et il soulignait déjà que 
cette politique était impossible dans l'état des locaux dont 
disposaient alors les services de placement el en raison aus-i 
de la dispersion de ces services, 

Or, dans le budget de 1955 et pour la premiére fois depus de 
nombreuses années, des crédits sont inscrits à ce chaptre; 
109 millions de franes en crédits de payement, avec une aulo- 
risation de programme s’élevant à 500 millions de franes. 

Voilà, par conséquent, encore un point sur lequel le budgrt 
de 19%, par rapport au budget précédent, marque un strieux 
progres. 

En troisième lieu, M. le rapporteur soulignait que l'aide aux 
chômeurs telle qu'elle existait alors apparaissait très insuiti 
sante, et il ajoutait ceci: 

« Cette situation n'aurait d’'excuses que si le Gouvernement 
était en mesure de limiter et d'arrêter le chômage par une 
action économique adaptée, Malheureusement, il n'en est pas 
encore ainsi. 

« Nous pouvons le constater à nouveau », ajoutait-il encore, 
« en exarminant l'activité du ministère da travail et en étudiant 
les différents moyens d'action qui lui sont confiés. » 

Ces moyens, quels étaientils ? 

D'abord le plan d'expansion économique, qui a déjà donné 
des résultats; en second lieu, la formation professionnelle des 
adulles. 

Or, en ce qui concerne cette dernière, le Gouvernement n'est 
pas resté immobile, puisque le budget de 1953 marque un 
progrès de 2 milliards de francs, soit 35 p. 100 d'angmentalion, 
par rapport à 1954, en matière de formation professionnelle des 
adultes. 

J'ajoute qu'avant la fin de cette année, un crédit supérieur À 
{ milliard de francs sera affecté à l'équipement des centre; de 
formation professionnelle des aduites, soit pour améliorer les 
centres existants, soil pour en créer de nouveaux. 

Enfin, en 1953, M. le rapporteur de la commission des 
finances évoquait déjà le problème des travailleurs nord-afri- 
cains et il demandait au Gouvernement d'étudier toutes les 
solutions susceptibles d'améliorer leur condition. 

OP, dans le budget de 1955, les crédits destinés aux tra- 
vailleurs nord-africains, qui étaient de 150 millions de francs 
cette année, sont portés À 200 miilions de francs et, par 
ailleurs, on voudra bien reconnaître que le Gouvernement a 
fait un sérieux effort, dans le courant de ectte année, en 
lalière de coordination. 

Il me semb'e, par conséquent, que vous ne pouvez pas de bot 
en Plane écarter le budget qui vous est présenté, sous le 
cree qu'il ne comporte aucun progrès par rapport au pré- 
cédent, 
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Je voudrais maintenant très brièvement m'arrêter à quelques 
grandes questions, laissant de côté pour l'instant les problèmes 
de détail qui pourront être évoqués au moment de la discussion 
des articles, 

Deux domaines ont ét& abordés par M. le rapporteur de la 
commission des ficances et par M. le rapporteur de Ja commis- 
sion du travail, celui de Ja sécurité sociale et, d'une manière 
générale, le problème de l'emploi. 

On me permettra de laisser de côté aujourd'hui les grands 
problèmes posés par la réforme de la sécurité sociale. Je 
précise seulement qu'un certain nombre de textes sont en 
voie d'élaboration où déjà élaborés. J'aurai très prochainement 
l'occasion de venir devant la commi-sion du travail exposer 
l'économie de ces textes, et éventuellement l'Assemblée aura 
également à se prononcer au moins sur la politique géntrale 
du Gouvernement en matitre de sécurité sociale. 

Je pense, par conséquent, que dans le cadre d'une discussion 
budgétaire qui doit être relativement ramasste, on me disper- 
sera d'aborder le fond üu problème, , 


M. Fernand Bouxoem. \Monsicur le ministre, voulez-vous me 
permettre de vous inierrompre ? 


M. le ministre du travail. Volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Bouxom, avec l'autorisa- 
tion de M. le ministre du travail. 


M. Fernand Bouxom. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de bien vouloir me permettre de vous poser une question. 

Le Gouvernement a été fidèle au rendez-vous, et l'a mème 
devancé un peu, en ce qui concerne la revision du salaire mini- 
um, ét vous avez bien voulu déclarer à Colmar, en septern- 
bre, au congrès de l'Union nationale des associations familiales, 
qu'il vous semb'ait logique que ües mesures soient également 
prises en faveur des prestations familiales, 

Vous voulez bien indiquer, monsieur Je ministre, qu'une 
élude générale est en cours, mais une étude ne peut sufltire. 

Dans l'imméuiat, pouvons-nous espérer voir améiiorer les 
prestations familiales et aussi les allocations vieillesse et les 
retraites vieillesse ? 

Le souci du Gouvernement, sans aucun doute, a été de venir 
en aide à ceux qui disposent du pouvoir d'achat je plus faible, 
mais, je vous en supplie, tournez maintenant votre regard vers 
les familles dont le budget est en difficulté, surtout au début 
de l'hiver, et vers les vieillards qui éprouvent aussi, vous le 
savez, de grandes difficultés pour vivre. 

Si donc vous pouviez nous indiquer vos intentions dans 
l'immédiat, en dehors des études que vous faites opérer, pour 
ces deux catégories de Français, nous vous en serions très 
reconnaissants, 


M. le ministre du travail. La situation des familles ne laisse 
pas le Gouvernement indifférent. Les promesses faites à Colmar 
seront tenues, 

Le Gouvernement a pris l'engagement de déposer un texte 
avant le 31 décembre 1954, Actuellement, une commission 
interministérielle, présidée par M. le ministre de la santé 
publique, étudie l'ensemble des questions posées par les pre-ta- 
tions familiales, sans oublier, bien entendu, le problème très 
précis que vous soulevez. 

I me m'est pas possible. dans l'état actuel des travaux, de 
vous apporter une réponse, mais je puis vous dire en tout cas 
que les délais fixés seront respectés, 


M. Eugèno Claudius-Peiit. Me permeltez-vous de vous inter- 
rompre également, monsieur le ministre ? 


M. le ministre du travail. Je vous en prie. 


_M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit, avec l'auto- 
risalion de M. le ministre du travail. 


M, Eugène Claudius-Petit, Je vous remercie, monsieur le 
ministre, Je désire vous poser une question qui complète celle 
que vient de vous poser M. Bouxom, 

Peut-on interpréter votre réponse comme indiquant que le 
Gouvernement à la volonté de reporter sur le salaire minimum 
or,» variation qu'il a apportée à l'indemnité compen- 
satrice ? 


M. lo ministre du travail. M. Claudius-Pelit me permettra de 
ne pas lui apporter sur ce point une réponse précise, car diffé- 
rentes solutions sont possibles, 

Elles sont actuellement à l'étude et aussi longtemps que le 
Gouvernement lui-même ne s'est pas prononcé, il ne m'est 
pas permis d'aller au delà des indications générales que j'ai 
données à l'Union nationale des associations familiales à 
Colmar. 

De même, j'indique tout de suite à M. le rapporteur de 
la commission du travail qu'il n'entre pas dans la pensée du 


Gouvernement de faire du fonds national vieillesse une sorte 
d'éponge destinée à apurer le passé et à résorber certains 
déficits. 

Le fonds national vieillesse doit avoir une vocation propre. 
C'est le 1ùle que le Gouvernement entend lui donner. 

En ce qui concerne maintenant la politique de l'emploi, 
me sera perluis de trouver un peu sévères les critiques for- 
mulées par M. le rapporteur de la commission das finances. 

S'il est vrai, en cffet, que les crédits globaux affectés à 
l'allocation-chômage ne sont pas sufiisants, je rappelle qu'ils 
n'ont qu'un caractère évaluatif et qu'après que le salaire mini- 
rmum interpro‘ess'onnel garanti a été relevé, le Gouvernement 
va se trouver devant la nécessité d'examiner le problème du 
montant de l’allocation-chômage. 

La question est donc actuellement poste devant le Gouver- 
nerment, 


M. le rapporteur. Voulez-vous permetlre de vous inter 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre du travail. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
m'autoriser à vous interrompre, mais si je comprends bien! 
votre réponse, loin d'ètre une critique à la position prise par. 
la commission des finances, elle me semble plutôt une contire 
mation de la sous-évaluation, dans l'état actuel des choses; 
des crédits qui nous sont demandés à ce litre. 

Ils sont en diminution sur ceux de l'an dernier, alo”s que 
tous les travaux statistiques et les courbes dont mon rapport 
est illustré à la page 13 démontrent, hélas ! que le chômage 
recensé est très supérieur à l'heure actuelle au chômage 
secouru, et que le chômage seconru ne va guère diminuant, 
si bien que, toutes choses égales d’ailleurs, ce n’est pas une 
diminution de ces crédits qui correspondrait à une évaluation 
exacte, mais leur majoration. 

Vous nous dites qu'ils ont un caractère évaluatif. C'est cer- 
tain, mais le rôle de la commission des finances est de vérilier 
le caractère sincère de ces évaluations, et c'est de ce point 
de vue qu'elle a cru devoir formuler ses observalions, 


M. le ministre du travail. Je ne crois pas, monsieur le rap- 
porteur, que le caractère sincère des évaluations présentées 
par le Gouvernement puisse êlre contesté. 

Vous n'ignorez pas qu'actueilement le nombre des chômeurs 
est en diminution sensible. 


M. Marius Patinaud. C'est vous qui le dites. 


M. le ministre du travail. ... et, par ailleurs, il ne me parait 
pas qu'on puisse chercher au Gouvernement une mauvaise 
querelie à propos d'une différence de 200 millions dans Je mon- 
tant des crédits affectés à rlallocation-chômage, s'il est vrai 

ue le fonds de reconversion et de reclassement de la main- 
d'evre, qui est, lui, doté de quelques milliards, va tout de 
même permettre de résorber dans une certaine mesure le chô 
mage actuel. 

Il n’est pas douteux que l'on pourrait concevoir d'autres 
formes d'allocations de chômage, Elles exigeraient des ressour- 
ces autrement considérables que celles que le Gouvernement 
est actuellement en mesure de consacrer à ce chapitre budgé- 
taire. Mais pour l'instant, étant donné les disposilions que le 
Gouvernement prend par ailleurs à la fois sur le plan écono- 
mique et sur celui de la reconversion et du reclassement de la 
main-d'œuvre, les évaluations apportées par le Gouvernement 
peuvent être considérées comme valables. 

En ce qui concerne la formation professionnelle des adultes, 
la politique menée par le Gouvernement à jusqu'à présent reçu 
l'approbation du Parlement. 

Pour l'année 1954, le programme portait sur la formation de 
20.000 spécialistes, 16.000 dans le bâtiment, 2.000 dans la métal 
lurgie et 2.000 dans des professions diverses, 

Pour 1955, l'examen du marché du travail a montré qu'il 
n'était pas nécessaire d'augmenter les prévisions dans Île 
domaine de la métallurgie, des textiles et d'autres industries, 
mais qu'en revanche un effort important devait être accompli 
dans le domaine du bâtiment, : 

Le but final et idéal que nous nous proposions d'atteindre 
était la formation en 1955 de 30.000 stagiaires, ce qui aurait per- 
mis de combler le déficit constaté dans la main-d'œuvre du 
bâtiment, Je l'ai dit, les crédits inscrits au budget de 1155 
comportent une très sérieuse augmentation par rapport à ceux 
de 1954. 115 ont été calculés sur la base de 2.000 stagiaires 
pour la métallurgie, 2.000 stagiaires pour diverses professions, 
et d'une augmentalion de 3.000 stagiaires dans le bät'sent, 
étant entendu que les centres de formation professionnelle 
d'adultes recevront plus de stagiaires s'il s’en présente et que, 
dans la mesure où le besoin s'en fera sentir, le Gouvernement 
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cora tout disposé à dégager en cours d'année les crédits néces- 
&ires pour assurer la formation, mon plus de 25.000, mais de 
0) stagiaires, dans les centres de F. P. A. 
par conséquent, dès l'instant que le Gouvernement agit dans 
ce sens, il Ine semble que Je budget, tel qu'il est présenté, 
devrait vous paraître acceptable. | 
ce que la commission des finances reproche essentiellement 
au couvernement, c'est d'avoir inscrit les crédits de formation 
professionnelle, non plus dans le budget ordinaire, comme 
vccdemment, mais dans Je budget des investissements, Une 
telle procédure peut se jusülier. Elle souligne le caractere d'in 
ve-tissement rentable qui est reconnu aux dépenses consacrces 
à la formation professionnelle des adultes, 
celle-ci apparaît en effet, en formant la main-d'œuvre quali- 
necessaire à diverses industries, comme un élément impor- 
tint de l'économie du pays. 

Je souligne, par ailleurs, qu’à aucun moment le Gouverne- 
mont n'a entendu confondre la formation professionnelle des 
: loltes et le fonds de reconversion ou le fonds de reclassement 
de la main-d'œuvre, qui font l'objet, je le fais observer, d'arti- 
cles distincts, 

La crainte que peuvent éprouver la commission des finances 
ou la commission du travail de voir s’opérer une confusion entre 
cs deux rubriques budgétaires me parait donc vraiment injus- 
ulice. 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. I valait mieux ins- 
ere les crédits à deux chapitres différents, 

M. le ministre du travail. Ne chicanons pas, mon cher collè- 
gue, nous pouvons facilement accepter qu'ils figurent dans deux 
chapitres différents. J'insiste seulement sur le fait que le 
Gouvernement n'a jamais eu l'intention de les confondre, 

La formation professionnelle des adultes gardera son caractère 
permanent ainsi que son caractère de formation spécialiste, Elle 
est au ministère du travail ce que l'enseignement technique est 
au tuinistère de Féducation nationale, 

Je vais maintenant, très brièvement, pour ne pas trop prolon- 
ger Ion exposé, déclarer qu'en ce qui concerne les Nord-Afri- 
cuins de sérieux eflorts ont été faits en cours d'année. D'autre 
put, 1 semble que leur orientation ang donner satisfaction 
au veu exprimé par la commission des finances, 

fout d’abord, en ce qui concerne le point de départ de Fim- 
nisration des Nord-Africains, je peux indiquer à l'Assemblée 
que la formation professionnelle des adultes se développe en 
Algérie, en vue, précisément, d'envoyer dans la métropole des 
Nord-Africains ayant déjà recu une certaine formation. 

M:lheureusement — où heureusement — les besoins mérmes 
de l'Algérie permettent jusqu'à présent d'absorber compiète- 
ment cette main-d'œuvre semi-qualifiée qui sort des centres 
de formation professionnelle des adultes, 

l'eut-être faudra-t-il les multiplier sur place. En tout ess, Je 
Couvernement général de l'Algérie pense utiliser trés spéciale- 
ment les fonds de chômage pour donner plus d'ampleur à la 
forualion des travailleurs nord-africains dans les centres de 
F. P. A., en particulier pour les besoins du bâtiment et de l'agri- 
culture. 

Le ministère du travail s'est préoecupé d'autre part des condi- 
tons de recrutement de cetie main-d'œuvre. Un effort à été fait 
pour mettre fin à ce que l'on peut appeler « l'émigration d'aven- 
iure » et pour canaliser dans toute la mesure du possible cette 
vue de Nord-Africains dans la 

Lorsqu'ils arrivent ici, il s’agit d’abord de les accueïllir, de les 
koberger, el ensuite de leur donner une formation appropriée. 

Les centres d'accueil se sont multipliés dans villes princi- 
jules, et du point de vue de l'hébergement un gros effort à été 
lit avec la collaboration des entreprises. 

En matière de formation professionnelle, jusqu'à présent Ja 
doctrine du Gouvernement consistait à ouvrir aux travailleurs 
hord-africains des centres de formation professionnelle spéciali- 
Pour eux. 

Les résultats n'ont pas été des plus briilants, I a semblé 
préférable de recevoir ces travailleurs nord-africains dans des 
centres de préformation, de manière à leur donner une instruc- 
lion générale qui leur permette de s'adapter aux conditions de 
Vie dans la métropole, après quoi il devient possible de les 
tnioyer dans des centres de F. P. A. métropolitains où, méêlés 
à des travailleurs de la métropole, ils progressent beaucoup 
plus vite. 

Les succès obtenus à cet égard, en particulier dans la région 
de Marseille, durant l'année 1934, ont été absolument probants. 
Ainsi arrive-t-on parallèlement à éviter une discrimination entre 
les travailleurs venus de l'Afrique du Nord et les travailleurs 

M. le rapporteur de la commission du travail m'a demandé 
Quelles étaient les intentions du Gouvernement en ce qui con- 
terne les travailleurs tunisiens. Des négociations sont aciuelle- 
Dent en cours, vous le savez, sur les conditions dans lesquelles 


les travailleurs tunisiens pourraient avoir acces au marché du 
travail dans la métropole, Elles n'ont pas encore recu leur 
conclusion, mais bien entendu les observations formulées par 
M. le rapporteur de la gomimission du travail sont considérées 
comme parfaitement acceptables par le Gouvernement, 

Mesdames, Imes<ieurs, de nombreux autres points pourraient 
être traités dans cel exposé général, I vaut mieux que je 
n'abuse pas de la palienre de l'Assemblée, d'autant que L 
discussion des articles permeitra de revenir sur un certain nome 
bre de points considérées comme importants par les deux come 


Je souhaile simplement que l'Assemblée nationale, compte 
tenu des explications que je viens de lui fournir, veuille bien 
prendre en considération le budget du ministère du travail qui, 
s'il n'est ps eutiérement rénové par rapport au précédent, mare 
que tout de même, sur les points essentiels, un souci de progrès 
et de mouvement auquel, je pense, l'Assemblée nationale sera 
sensible, (Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur 
divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Boutbien. 


M. Léon Boutbien. Si je vous ai bien compris, monsicur Île 
ministre du travail, vous demandez à FAssemblée de prendre 
en considération votre projet de budget dont la commission 
des finances propose le rejet. 


M. le ministre du travail. Exactement. 


M. Léon Boutbien. Je \ais tout d'abord préciser Ja position 
du groupe socialiste sur le plan de la méthode de travail 

IH n'est pas nécessaire, nous semble-t-il, de renouveler À 
l'occasion du budget du travail une discussion qui a déjà eu 
lieu à propos du budget des postes, télégraphes et téléphones, 
Au fond, si cetle discussion est de pure procédure, nous pou- 
vons très aisément nous mettre d'accord tout en réservant 
notre jugement sur le fond, car nombre d'observations pré- 
sentées par la commission des finances ont recueilli l'appro- 
bation de mon groupe. Nous le prouverons lorsque les chapitres 
viendront en discussion, en demandant leur disjonetion, confor- 
mément au vœu formulé par la commission des finances. Si 
l'ensemble du budget était maintenu, peut-tre connaîtriez-vous 
à peu prés le sort que vous redoutez dès l'ouverture du débat, 

Quoi qu'il en soit, je tiens à remercier M. le rapporteur de 
Ja commission des finances pour le rapport qu'il a soumis au 
Parlement. C'est un excellent instrument de travail, Par les 
statistiques qu'il contient aussi bien que par le serupule et 
l'objectivité des informations, il permet à chacun de nous de 
se faire une opinion exacte sur l’état actuel du problème de 
la main-d'œuvre en France et sur les différentes questions qui 
se ratlachent au 

Je tiens donc personnellement à remercier M, le rapporteur 
pour son travail, qui nous a beaucoup aidés, (Applaudisse- 
ments.) 

Les indications que vient de donner M. le ministre du travail 
exigeraient, évidenmment, de nombreux commentaires, Depuis 
des mois, nos commissions compétentes sont plongies dans 
l'étude de ces questions et les discutent. Vous êtes le troisième 
ministre à nous proinettre pour une date rapprochée le dépôt 
d'un projet de réforme de Ja sécurité sociale, Je souhaite que 
vous nous apportiez un tel projet dans le délai que vous avez 
vous-même indiqué, Au reste, en ce domaine la commission 
du travail éprouve un certain scepticisme, 

Quai qu'il en soit, si je voulais à Ja fois répondre à 
M. Bouxom et satisfaire M. Claudius-Petit — tout au moins dans 
l'immédiat — en ce qui concerne l'indemnité compensatrice et 
la variation de cette indemnité en matière d'allocations et de 
prestations familiales, il suffirait de demander à votre Gouver- 
nement d'intégrer au salaire minimum  interprofessionnel 
garanti les primes que M. Edgar Faure a inaugu-ées par une 
méthode qui commence à faire fortune, puisque maintenant 
l'on n'augmente plus le salaire minimum interprofessionnel, 
on relève le montant des diverses primes. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le ministre des finances. Le: lravailleurs les rec vent 
quand même, 


M. Léon Bouthien. seule catégorie de Et c'est 
justement parce que vous ne voulez pas modifier le salaire 
minimum interprofessionnel garanti que vous prenez un che- 
min détourné pour demander à l'industrie privée de faire un 
ellort que l'Etat lui-même ne veut pas consentir, (Applaudis. 
sements à gauche.) 

Ce qui me préoccupe dans le budget qui nous est soumis, 
c'est tout d'abord la répartition des moyens mis à la disposition 
du ministère pour appliquer votre politique. A cet égard, je 
ne c'ains pas de répéler ce que j'ai indiqué devant la eominis- 
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sion du travail, à savoir que l'inspection du travail rencontre 
des difficultés particulières quant aux services, aux moyens et 
aux locaux, 

Au début de cette année, une grève — sur laquelle la presse 
a élé silencieuse — a éclaté ct a duré deux mois; de caractère 
essentiellement administratif, elle a permis aux inspecteurs du 
Uavail de manifester leur mécontentement. 

Malgré sa bonne volonté et son dévouement, il faut bien 
reconnaitre que linspecteur du travail n'occupe plus dans la 
vie sociale la place qu'il devrait tenir. Si personne, aujourd'hui, 
ne conteste l'utilité de l'inspection du travail, celle-ci ne jouit 
#lus auprès des patrons et des salariés du crédit qu'elle avait 
a y à vingt ans. Cette diminution d'autorité est d'ordre général 
et ent à la disproportion croissante existant entre les téjhes À 
accomplir, qui ne cessent de s'étendre, et le nombre des exé- 
cutants, qui reste fixe. 

Le décret du 27 avril 1916 a fixé à 559 le nombre des inspec- 
teurs du travail et à “X le nombre des contrôleurs. Un peu 
plus de 1.20%) fonctionnaires sont chargés de veiller au respect 
d'une législation sociale en plein développement, dans un pays 
qui comprend ati moins 160,000 entreprises de plus de six sala- 
rés et 1.840.000 autres, mais où l'esprit frondeur cherche, le 
plus souvent, à tourner la législation plutôt qu'à l'appliquer. 

Le récent congrès des inspecteurs du travail a insisté sur 
le fait que l'organisation actuelle de ce corps, définie en 1892, 
ne correspond plus ax tâches nouvelles. Aux rares lois sociales 
qui existaient à l'époque pour assurer le contrôle de l'hygiène 
et de la sécurité de l'entreprise, le respect du repos hebdo- 
madaire et de la durée du travail, s'est substiltnée une légis- 
Jation dense et variée, L'inspecteur du travail est devenu un 
sonciliateur permanent chargé de prévenir ou de régler les 
conflits du travail. I est aussi un arbitre et un juge en matitre 
de délégués du personnel et de comités d'entreprise, 

L'hygiène et la sécurité Erin des problèmes complexes au 
fur et à mesure de l'introduction de techniques nouveïles uti- 
lisant des machines et des produits nouveaux susceptibles de 
provoquer des accidents et des maladies professionnelles jus- 
qu'alors inconnus. Les problèmes de main-d'œuvre: plein 
emploi, contrôle des heures supp:émentaifes et des licencie- 
ments collectifs pour réduction de l'activité des entreprises, 
contrôle des étrangers, problèmes sociaux et humains que pose 
l'utilisation de Ja main-d'œuvre nord-africaine, ont étendu 
considérablement le champ d'action de ce corps de fonction- 
naires. Ceux d'entre eux qui accèdent à la direction départe- 
mentale ont, en outre, la responsabilité du fonctionnement des 
services de main-d'œuvre: placement, chômage, formation pro- 
fessionnelle, et j'en passe. 

A ces connaissances techniques, économiques, administra- 
tives, juridiques, s'ajoute une expérience psychologique des 
milieux patronaux et ouvriers, Pour effectuer une tâche aussi 
variée que compliquée, Le grd du travail ne dispose en 
général que d'un seul contrôleur et d'une employée, Ce corps 
devrait être plus nombreux, mieux secondé, En particulier, le 
nombre des contrôleurs devrait être immédiatement doublé, 
Les inspecteurs devraient être aidés dans leurs tâches tech- 
niques par des ingénieurs conseils et par un effectif accra de 
médecins inspecteurs du travail. 

A ces difficultés dans l'exécution du travail s’en ajoutent 
d'autres d'ordre purement administratif, Sur ce point, puisque 
le Gouvernement veit faire du neuf et du raisonnable, je puis 
donner quelques exemples de complexité administrative. 

IE y aurait jniérèt à regrouper en un seul département les 
services centraux et extérieurs qui s'occupent des affaires 
sociales dans divers ministères, En effet, 11 compétence des 
inspecteurs du travail ne s'étend qu'aux eélablissements indus- 
triels et commerciaux ainsi qu'aux professions Lbérales, tandis 
que le contrôle de; lois sociales en agriculture ne relève que 
de contrôleurs spéciaux et de la direction du ministère de 
l'agriculture. que les mines et les carrières ressortis-cnt aux 
ingénieurs des mines et au ministère de l'industrie et du com- 
merce, que les usines à gaz et les usines électriques sont ralla- 
chées, sur ce point, aux ingén'eurs de circonscription élec- 
trique, que les transports pnblies et la S. N, C. F. dépendent 
des inspecteurs de la main-d'œuvre et des transports, qui relè- 
vent eux-mêmes du ministère des travaux publics, 

Il existe encore d'autres corps de contrôle et d’autres ser 
vices centraux soccupant des problèmes sociaux dans divers 
ministères, par exemple la marine marchande et la défsnse 
nalt'onüle, 

Une telle mulliplicité de services et de corps de contrôle 
nuit à une application rationnelle et à l’homogénéité de la 
législation Ssaciute, 

Atitre d'exemple, nous pouvons indiquer que M. le présiient 
du conseil lui-même, de convers:Eons récentes nos 
collègues soc'alistes invités à participer à son Gouvernement, 


a pu déclarer qu'il suflirait aujourd'hui de faire scrupuleu- 
sement respecter les abattements de zones de salaires pour 
en supprimer Ja criante injustice. 

Nous réservons notie jugement sur le fond, Mais cette décla. 
ration mériterai!, pour le moins, de se traduire dans le budget 
que le chef du Couvornement nous fait soumettre par son 
ministre du travail. 

Le groupe socialiste réclame donc l'augmentation du nombre 
des inspecteurs et, surtout, de celui des contrôleurs du travail. 
En même temps, il demande que le recrutement soit assuré 
dans des conditions offrant Jes garanties nécessaires pour que 
leur formation soit en rapport avec l'importance de leur 
mission, 

Vous avez bien voulu nous dire, monsieur le ministre, qu'un 
crédit de 2 millions avait été prévu pour la formation des 
inspecteurs du travail, Ce chiffre paraît insuffisant. même ‘dans 
le cadre actuel d'un centre spécialisé annexé à l'école natio- 
hale d'administration. 

Ces fonctionnaires demandent, en outre — je crois que tons 
les ministres du travail ont été d'accord sur ce point — à être 
traités à égalité avec les fonctionnaires de mème catégorie des 
autres administrations centrales et à bénéficier des primes de 
rendement qui leur ont été promises à maintes reprises, primes 
généralement calculées sur Ja base de 5 p. 100 du traitement 
et dont le pourcentage pourrait être plus élevé pour certaines 
catégories d'entre eux. 

Je pouirais rappeler à cet égard les termes mêmes de Ja 
lettre de M. Bacon à M. Paul Reynaud, lettre qui montre une 
continuité de vues en cette affaire. Mais je ne le ferai pas 
afin de ne pas prolonger le débat, ge y vous voulez faire 
un budget nouveau, il serait intéressant de tenir compte d'une 
revendication exprimée depuis longtemps. 

Mais il est un autre point qui me paraît plus important 
encoïe que l'augmentation du nombre des inspecteurs du tra- 
vail. I touche à la fois à la doctrine administrative et, je 
crois, à un problème que vous avez abordé, monsieur 
le ministre du travail, sans vouloir vous étendre. Au demeu- 
rant, M. le rapporteur l'avait souligné, en opposant la relative 
aisance de la direction générale de la sécurité sociale aux 
difficaltés des services de l'inspection du travail dont je viens 
de vous entretenir. Cette relative aisance. M. Viatte l’a mar- 
qué, procède d'une anomalie sur laquelle nous aurons à 
revenir lorsque nous discuterons du déficit de la sécurité sociale 
et des réformes propres à y parer. 

Le personnel de la direction générale de la sécurité sociale, 
du contrôle général et des directions régionales est payé, non 
par le budget, mais par Ja sécurité sociale elle-même. A ce 
litre, le régime général est grevé d’une charge supplémen- 
taier de 2 milliards de francs, 

J'attire votre attention sur le caractère anormal du point 
d'application d'une telle dépense, Sans vouloir engager un 
débat de doctrine administrative, j'estime qu'il est pour le 
moins étrange que des fonctionnäires d'Etat soient rémunérés 
par une collectivité privée .. 

M. Robert Coutant. Très lien! 


M. Léon Boutbien, .. el que les contrôleurs soient Les sala- 
riés des contrôlés. 

Autant nous sommes attachés au principe de l’autonomie de 
Ja sécurité sociale, autant nous pensons que l'Etat qui contrôle 
l'application de la législation doit pouvoir le faire sans ètre 
tributaire dn régime général âe la sécurité sociale. 

Mas c'est JA un débat que nous reprendrons lorsque là 
réforme générale de la sécurité sociale sera soumise à no'ie 
attention. Pour l'instant, je tenais à signa'er une anomalie 
qui coûte 2 milliards au régime général de la sécurité sociale, 
contribuant ainsi à accroître le déficit de cet organisme. 

Vous avez également indiqué dans votre exposé, monsieur 
le ministre, votre position dans le problème de la formation 
professionnelle des adultes. Avec M. le rapporteur et M. le 
rapporteur pour avis, je tiens à souligner qu'il est indispen- 
sable de distinguer nettement le problème de la formation pro- 
fessionnelle des adultes, le reclassement de la main-d'œuvre 
et les problèmes de la formation professionnelle accélérée sur 
lesquels le Gouvernement se montre plus silencieux que les 
années précédentes. 

En ce domaine, c'est à la demande des organisations intéres- 
sées, après consultation des techniciens les plus qualifiés, que 
le chiffre de 30.40 stagiaires à été retenu. Or, les crédits 
figurant au budget ne permettent pas d'assurer la formation 
professionnelle de 30.000 stagiaires, même si l'on veut hien 
se référer à la promesse verbale que vous avez donnée à li 
commission des finances. 

J'ai tenu à donner l'opinion générale de notre groupe su? 
ce projet de budget, Ainsi nous ne serons pas obligés, à chaque 
chapiite, de reprendre une discussion qui, décousue, n'aurait 
pus la mème signification et la même porite. Cet exposé nous 
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permet de manifester notre sentiment, à savoir que le bud- 
et que vous nous présentez nous déçoit beaucoup, Dans une 
période où l'on prétend faire du socjal et du nouveau, il serait 

ur le moins indispensable de traduire cette politique dans 
es budgets qui nous sont soumis. Je suis chargé, monsieur 
le ministre, de vous dire que nous avons très peu apprécié 
le caractère conservateur du budget que vous nous présentez. 
(Applaudissements à gauche ct sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. M. Patinaud à déposé, an nom du groupe 
communiste, une motion préjudicielle ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen cu 
budget du travail tant que le Gouvernement n'aura pas appli- 

ué les décisions de la commission supérieure des conventions 
collectives fixant le salaire minimum interprofessionnel garanti 
à 25.166 francs re 173 heures de travail », 

La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, Je budget qui nous 
est soumis n’est que la reprise de celui que présentait l'an 
dernier M. Bacon, ministre du travail du gouvernement Laniel. 

Nous sommes donc très Join de découvrir dans ce budget la 
traduction des promesses du président du conseil et de ses 
ministres. Nous y voyons au contraire, par exemple, une 
réduction des crédits consacrés aux chômeurs, le transfert au 
fonds de reclassement de la main-d'œuvre des crédits de fonc- 
tionnement et d'équipement de la formation professionnelle 
accélérée, une méconnaissance volontairement complète des 
besoins réels de la formation professionnelle accélérée, une 
absence de prévisions pour couvrir le déficit du fonds spécial 
de retraites de la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines et de diverses autres caisses de retraite, dont 
celles des agents des chemins de fer secondaires et des tram- 
Ways, 

Nous n’y avons pas trouvé non plus de crédits destinés au 
corps de contrôle général de la sécurité sociale qui continue à 
être payé par la sécurité sociale, bien que le ministre ait ajouté 
à l'anomalie de la situation une déclaration à la commission 
des finances, selon laquelle il mettait à l'étude un projet de 
décret tendant à placer ce corps de contrôle sous sa dépendance 
directe, 

Ainsi, les crédits de la sécurité sociale serviraient au finan- 
cement d'un service ministériel, ce qui constituerait un pas de 
lus dans l’étatisation de l'institution. Une telle mesure est 
re dans la ligne de votre politique, monsieur le ministre, 
puisque vous envisagez la fiscalisation des ressources de la 
sécurité sociale. 

Nous ne vous tenons pas quitte avec votre déclaration. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Puisque vous prétendez que je ne la rapporte pas exactement, 
j'espère qu'avant la fin de cette discussion vous nous expli- 
querez ce que vous comptez faire dans le domaine de la sécu- 
rité sociale et nous direz que vous n'envisagez pas de diminuer 
le taux de la cotisation patronale. Nous vous remercierons a'ors 
des déclarations que vous aurez faites. 

Un tel budget justifie toutes les inquiétudes de la ‘classe 
ouvrière à l'égard de votre politique. Par votre silence sur le 
déficit du fonds spécial de la caisse autonome nationale de 
retraite dans les mines, tandis qu'on diminue, notamment par 
l'application du plan Schuman, l'activité des mines de houille, 
vous confirmez le mauvais coup en préparation contre les 
régimes spéciaux de retraite. 

Sous prétexte de création d'un fonds national de vieillesse, 
vous préparez la liquidation des régimes spéciaux et vous 
voulez aligner le montant des retraites et l'âge auquel elles 
sont servies sur les plus défavorisés, c'est-à-dire les bénéfi- 
caires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ou des 
pensions vieillesse de Ja sécurité sociale. 


M. Marc Dupuy. Absolument! 


M. Marius Patinaud, Monsieur le ministre des finances, cela 
semble vous amuser beaucoup, mais le décret que vous avez 
pris contre les transporteurs routiers et les petits cheminots, 
en violation de la loi votée par le Parlement, est le premier 
Pas dans cette voie qui est typiquement de régression sociale, 


M. le ministre des finances. C'est de la fantaisie, 


M. Marc Dupuy. M. Chaban-Delmas est venu dimanche dernier 
demander 50 millions de plus aux contribuables bordelais. Voilà 
la politique du Gouvernement ! 


M. le ministre des finances. Nous ne sommes pas au conseil 
municipal ! 


M. Marius Patinaud. Vous nous aviez déjà éclairés par le 
détournement dont vous vous étiez rendu coupable en sous- 
trayant, sous prétexte de compensation, une somme de 11 mil- 
liards à Ja caisse d'allocations familia'es du régime général, 


M. le ministre des finances. C'e-t l'Assemblée qui Fa décidé, 
monsieur Patinaud, 


M. Marius Patinaud. C'est vous qui l'avez proposé, 
M. le ministre des finances. Oui, mais vous l'avez accepté, 
M. Marius Patinaud. Non! Xous avons voté contre, 


M. le minisire des finances. Mais l'Assemblée, dans som 
ensemble, l'a accepté, 


M. Marius Patinaud. Non, c'est sa majorité, 
M. René Moatti. Lans sa sagesse! 
M. le président, V'abusons pas des interruptions ! 


M. Marius Patinaud. Mais le problème n'est pas réglé avec les 
familles parce que vous avez obtenu une majorité à l'Asseme 
bite. 

Cette soustraction explique sans doute votre mutisme surf 
l'indispensable augmentation des prestations familiales, Quand 
maintenant vous prétendez résoudre par décret-loi — en dehors, 
par conséquent, du contrôle parlementaire — le probléme du 
déficit de la sécurité sociale, nous redoutons et la classe ouvricré 
redoute que le règlement se fasse sur le dos des assurés 


M. Jean Cayeux. Vous n'avez pas voté contre les pouvoirs 
Spéciaux. 

M. Marius Patinaud. .. par la diminution des prestations 
légales qui leur sont servies, ou, plus hypocritement, par la 
fixation de règles draconiennes réduisant considéralcment la 
nombre des avants droit, 

IL est cependant un moyen de résorber le déficit de la séeu- 
rité sociale, mais vous ne témoignez pas de la voionté de 
l'utiliser: il s'agit de l'augmentation des salaires, 

Avoir osé prétendre, comme l'a fait le Gouvernement, que 
la prime non hiérarchisée, instituée par le décret du 9 octobre, 
aboutissait à fixer le salaire minimum interprofessionnel garanti 
approximalivement au taux demandé par les syndicats, était 
une contre-vérité dont le pays a rapidement fait justice, 

Les réclament un salaire de 23.166 francs pour 
173 heures de fravail, sans abattements de zones, La fixation 
du salaire minimum interprofessionnel garanti à 121 francs 50 
de l'heure à Paris ne correspond pas à semblable demande, 
dont la modicité n'a cependant pas à être soulignée, C'est, en 
réalité, pour 173 heures de travail, un minimum mensuel de 
21.020 francs qui est garanti à Paris et, pour la zone la plus 
défavorisée, 18.182 francs seulement, Nons sommes très Join, 
par conséquent, des 25,166 francs demandés par la commission 
supérieure des conventions collectives, dont le Gouvernement 
continue à mépriser les avis, 


: M. le ministre des finances. Nous nous en approchons, cepens 
dant, 


M. Marius Patinaud. Trés lentement, Nous en sommes encore 
très loin. Je souhaiterais, monsieur le ministre, que l’un d'entre 
vous fût contraint de vivre dans les conditions où vivent les 
travailleurs des zones les plus défavorisées, 


M. le ministre des finances. IIS ont oblenu une augmentation 
de salaires grâce à notre politique. 


M. Marius Patinaud. Non seulement le Gouvernement ne fait 
rien pour supprimer les abattements de zones de salaires, mais, 
de plus, tout en sachant que les abattements moyens subis par 
les salaires de province sont très supérieurs aux abattements 
légaux, il ne donne pas aux inspecteurs du travail les moyens 
matériels de faire respecter la Jai, et cela malgré toutes les 
déclarations à la radio. 

M. le ministre du travail. Monsieur Palinaud, si vous aviez 
étudié de près le budget, vous auriez constaté qu'un certain 
nombre de millions y sont inscrits pour permettre aux inspee- 
teurs du travail d'effectuer le contrôle, 


M. Marius Patinaud, Je réponds à votre affirmation, monsieur 
le ministre, en vous montrant l'étendue du travail à effectuer 
Ce ne sont pas les 2 millions inserits au budget... 

M. le ministre du travail. Il s'agit non pas de 2 millions, mais 
de 20 millions supplémentaires, 

M. Marius Patinaud. Môme 20 millions supplémentaires ne 
correspondent pas — et de très loin — à l'inmensité de la 
tâche à accomplir. Car n'est-il pas vérilablement scandaleux 
qu'une enquête du ministère du travail et de la sécurité sociale 
confirme que les abatlements moyens des salaires de province 
par rapport à ceux de Paris ctaient, au 1% juillet 1951, de 
13 p. 109 dans la zone d'abattement légal de 3,75 p. 109, de 
17,6 p. 100 dans la zone d'abattement légal de 7,5 p. 100, de 
21,2 p. 100 dans la zone d'abattement légal de 11.25 p. 100 et 
de 23,5 p. 100 dans la zone d'abattement lécal de 125 p. 100 ? 
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Le Gouvernement connaissait cette situation: il Ja tolérait et 
Ja tolére encore, comme il tolère que, contrairement à la loi, 
les salaires des femmes soient, à travail égal, inférieurs à ceux 
de: hommes, 

Les salaires féminins — ce sont les chiffres de vos services 
— élaient, en moyenne, au {1% juillet 1954, inférieurs de 
7,1 p. 1j aux salaires payés aux hommes, écart supérieur à 
ceiui qui avait été constaté en février 1948, où il atteignait 
6,3 p. 100. 

Nous avons vainement cherché dans votre budget, monsieur 
le ministre, les moyens matériels que vous entendez mettre à 
Ja disposition des inspecteurs du travail pour qu'ils puissent 
faire respecter la loi, particulièrement en ce qui concerne les 
salaires, 

Nous n'avons pas trouvé non plus, du reste, des crédits qui 
permetiraient d'accorder aux inspecteurs du travail, entre 
autres, les primes de services et de rendement justement attri- 
buces à cerlaines catégories de fonctionnaires. 

Nous voulons également nous faire l'écho de l'inquiétude du 
syndicat des directions régionales de Ja sécurité sociale, qui a 
demandé, avec juste raison, que soit étendu à ce personnel le 
droit à la prime de rendement, que soit accélérée la sortie de 
leur statut particulier tout en sauvegardant les intérèts des 
rédacteurs et rédacteurs auxiliaires et que soit payée la prime 
de téchnicité aux dactylographes auxiliaires nommées commis 
par application de la loi du 3 août 19%, 

Le salaire minimum jinterprofessionnel à €té augmenté. La 
logique aurait voulu que les allocations de chômage le soient 

Vous nous dites qu'une étude est en cours pour décider cette 
tugmentation, mais vous diminuez — le rapporteur de la 
‘‘Omimission des finances l’a justement souligné — de 200 mil- 
lions de francs les erédits alloués l'an dernier. Crédits esti- 
Muälifs, dites-vous; mais que faites-vous pour adoucir les règles 
draconiennes imposées aux chômeurs pour percevoir l'alloca- 
tion et pour supprimer J'iniquité qui consiste à frapper les 
chômeurs « coupables » d'être sans travail depuis plusieurs 
années d'un abattement qui peut atteindre 30 p. 100 de leur 
luaigre allocation ? 

Quand allez-vous ouvrir les fonds départementaux de chô- 
mage demandés actuellement par sept départements ? Depuis 1e 
1% octobre 1953, 54 fonds de chômage seulement ont été 
ouverts, €e qui a porté leur nombre à 755 pour les 38.000 com- 
utes francaises. 

Est-ce trop dire, dans de telles conditions, que la politique 
fouvernementale à l'égard des chômeurs est marquée de Ja 
plus totale inhumanité et que le budget qui nous est soumis 
esl, sur ce point, particulièrement fantaisiste et ne correspond 
en rien à la réalité ? 

M. le président du conseil a parlé, ces jours derniers, de Ja 
Siluation de la jeunesse, Sans doute conviendrait-1 de ne pas 
se contecter d'en parler. 

Par votre suppression du crédit affecté à la formation pro- 
fessionnelle accélérée, 


M. le ministre des finances, C'est de l'ironie! 


M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, l'organisation ges- 
Gonnaire partage notre inquiétude sur ce point. Si les choses 
sont aussi claires que vous le dites, rétablissez le crédit. Nous 
äurons alors deux chapitres différents. 

Je n'en poursuis pas moins ma démonstration. 

Sur la base du budget qui nous est soumis — çur c’est de 
cela que nous discutons — par votre suppression du crédit 
affecté à la formation professionnelle accélérée, par la nouvelle 
lucthode que Vous voulez instaurer, vous vous apprêtez à trans- 
férer, par les soins d'une commission omnipotente, composée 
de fonctionnaires, les crédits de la formation professionnelle 
accélérée à certains industriels pour un prétendu reclassement 
de la main-d'auvre, 

Non seulement nous ne pouvons pas vous suivre, mais nous 
pensons que le budget de fonctionnement de la formation pro- 
fessionneille accélérée doit permettre d'assurer cette année la 
formation de 30.000 stagiaires. Ce serait là lutter effectivement 
contre le chômage. 

M. le ministre des finances. C’ést d'ailleurs ce que nous fai- 
sons, monsieur Patinaud, 

M. Marius Patinaud. Inscrivez donc les crédits nécessaires au 
budget; ne vous contentez pas de les promettre. Car, maiheu- 
reusement, nous en avons l'expérience, les promesses du 
ministre des finances sont assez souvent o1bliées… 

M. le ministre des finances. Comment! N'ai-je pas tenu mes 
promesses sur le plan d'expansion, monsieur Patinaud ? Vous 
ne pouvez pas le contester. (Erclamations et rires à l'extrême 
gache.) 


M. Marius Patinaud. Non, vous ne tenez pas Vos promesses, 
vous préférez, c'est le président du conseil qui l'a annoncé à 
Lille, introduire en France de li main-d'œuvre étrangère plutôt 
que de donner aux chômeurs français la possibilité de se 
qualifier. 

En même temps d'aillenrs que vous poursuivez une politique 
d'immigration, dont porte trace le budget, vous poussez à l'émi- 
gration les travailleurs francais. Vous voulez ainsi apporter une 
aide efficace au patronat francais, dans Son refus d'accorder 
des salaires décenis et de signer les conventions collectives. 

Les mesures nouvelles envisagées en faveur des travailleurs 
nord-africains, qui vivent souvent dans la plus atroce mistre, 
sont absolument dérisoires. Le Gouvernement continue, notam- 
ment, à leur reiuser légalilé des prestations famiiales 
avec les travailleurs français. 

Vous savez, monsieur le ministre du travail, que le chômage, 
les bas salaires atleignent durement Ja jeunesse. Il est des 
mesures immédiates que le Gouvernement peut et doit prenüre 
pour elle, comme celles qui ont été réclamées dans le ypro- 
gramme présenté par le treizième congrès du parti conimu- 
niste français : 

« Les jeunes gens et jeunes filles sortant de l’école, lit-on 
dans ce progratune, pourront entrer dans des centres d'apypren- 
tissage où cor; professionnels. HN leur sera assuré les fourni- 
tures et l'outillage nécessaire à la connaissance de leur métier. 

« Une politique de paix permeitra de garantir rapidement un 
emploi à tous les jeunes sortant de l'école ou de l'apprentissage. 
Toutefois, dans la période transitoire, les jeunes gens sans 
travail, quel que soit leur âge et sans condition, seront inscrits 
an fonds de chômage, avec une allocation égale à 75 p. 10 
du salaire minimum garanti, Les parents de ces jeunes gens 
continueront à bénéficier des alicealions familiales. 

« Le principe du salaire égal à travail égal sera appuqué 

ar Ja suppression des aballements d'âge et des abattements 
éminins à tous les jeunes salariés, ouvriers, employés et fonc- 
ionnaires. Les jeunes ouvriers et ouvrières agricoles auront 
la parité des salaires et avantages sociaux avec les ouvriers du 
bâtiment. » 

Vous vous gardez bien de prendre de telles mesures, corfor- 
mes cependant à l'intérêt national, car votre politique, traduite 
var votre budget, est contraire ax intérêts des travailleurs, 
parce qu’elle est une politique de préparation à la guerre. 

Vous prônez l'accentuation des rythmes de travail déjà inhur- 
mains et vous repoussez en méme temps les légitimes demandes 
d'augmentation des salaires. 

Après avoir été défaillant an rendez-vous d'octobre — car 
vous avez été défaillant À ce rendez-vous — vous fixez un nou- 
veau rendez-vous en avril. « Demain on rase gratis ». 

Mais. les travailleurs en font chaque jour l'expérience, l'au£- 
mentation de la productivité ne profite qu'à leurs employeurs 
et des victoires nombreuses leur apportent la preuve que leur 
action unie impose les augmentations de salaires que, légitime- 
ment, ils 1éclament, 

Aucun redressement national n'est possible sans relèvement 
du pouvoir d'achat des masses liborieuses, et c'est une des rai- 
sons pour lesquelles nous vous demandons, mesdames, mres- 
sieurs, de voter notre motion préjudicielle, afin de signifler 
au Gouvernement notre volonté que soient respectées les déci- 
sions de la commission supérieure des conventions collectives 
et que le salaire minimum inerprofessionnel garanti soit fixé 
à 25.166 francs pour 173 heures de travail. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La narole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Comme l'a dit M. le ministre 
du travail dans son exposé. le Gouvernement demande la prise 
en considération de son texte. Toutefois, comme la motion pré- 
judicielle de M. Patinaud doit étre mise aux voix la premiere, 
vous devez, mesdames, messieurs, donner au vote sur la 
motion préjudicielle le sens d'un vote sur la prise en considéra- 
tion. Je crois que le réglement ne nous donne pas d'autre 
moven de procédure; sinon j'aurais préféré que l'Assemblée 
votât d'abord sur la prise en considération, Mais le résultat 
sera le même. 

Il est évident que si l'Assemblée votait la motion per 
cielle, un vote sur la prise en considération du projet du Goi- 
vernement ne pourrait plus avoir lieu. Je lui demande donc 
de rejeter la motion préjudicielle. 


M. le président, Le règlement m'oblige à mettre d'abord aux 
voix la motion préjudicielle, puis, si celte motion est rejcice, 
à soumettre à l'Assemblée les conclusions de la commission des 
finances. Le rejet des conclusions de la commission des finances 
entraînerait la prise en considération du projet gouvernemen{il. 

M. le ministre des finances. J'ai tenu à donner un sens all 
vote sur la motion préjudicielle. Le Gouvernement en a le droit 
et c'est d'ailleurs logique. 
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si l'Assemblée votait la motion préjudiciel'e, il n'y aurait Si les conclusions de la commission sont repoussées, ce vote 

plus de débat et, par conséquent, la prise en considération signifiera, conformément à la jurisprudence et aux paroles qu'a 

que ‘ui demande de voter ne pourrait être acquise. prononcées toui à l'heure M. le mnistre des finances, que FAs- 

ju ne demande pas le vote de tout le budget, dont nous dis- semblée entend: passer à la discussion des articl lu projet 


cuterons les articles. L'Assemblée à d'ailleurs déjà réglé cette 
auestion par une décision de principe. + 

puisque l'Assemblée ne peut être appelée d'abord à se pro- 

noncer sur la prise en considération du projet du Gouverne- 
ment, il faut que nous nous mettions d'accord sur Ja portée 
du premier vote qui va avoir lieu, porlée que les membres du 
roupe communiste ne sauraient contésier et que voici: 
s; l'Assemblée votait la motion préjudicielle de M. Patinaud, 
Je rejet de la prise en considération en résulterait, Je demande 
l'Assemblée, en rejetant cetle motion, de permetitre l'ouver- 
ture du débat. 

Les explications données prouvent d'ailleurs que l'intérêt de 
ce débat est incontestable, Le Gouvernement voudrait coopérer 
avee l'Assemblée à la solution des différentes questions qui se 
posent à l'occasion de ce budget, 


M. le président. Le Gouvernement vient de définir sa posi- 
tion à propos de la motion préjudicielle sur laquelle je suis 
tuu de consulter d'abord l'Assemblée, en application de l'ar- 
uele 46 du règlement, Celte position, le Gouvernement la pré- 
cise également à propos des conclusions de la commission des 
fnances, que j'aurai à mettre aux voix ensuile si la motion 
prudicielle n'est pas adoptée. 


M. le ministre des finances. Je m'expliquerai à ce moment là. 
M. Robert Coutant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. L'interprétation du régiement varie selon 
Jes présidents qui dirigent nos travaux. 


h. le président. Elle ne varie pas! 

M. Robert Coutant. Lors de la discussion du budget des 
postes, télégraphes et téléphones... 

M. le président. Ce jour là la position du président a été 
exactement la mème que la mienne, 


M. Robert Coutant .. un précédent a été créé, 
M. le président. Que nous observons ce soir! 


M. Robert Coutant, L'Assemblée s’est prononcée ce jour-Jà 
non pas sur la motion préjudicielle, mais sur la demande for- 
mulée par la commission des tinances. 

M. le président, Non ! Vous compliquez la question. 

Lors de Ja discussion du budget des postes, télégraphes et 
telephones, le président à fait justement observer — et je répète 
ce soir à peu près ce qu'ila dit — que l'article 46 du réglement 
Pobligeal à appeler d'abord l'Assemblée à se prononcer sur 
la motion préjudicielle. C'est alors que M. le président du 
conseil a posé la question de confiance, ce qui, selon le règle- 
ment, a pour effet immédiat de suspendre le débat. 

Je regrette beaucoup de vous contredire, monsicur Coutant, 
mas c'est aïnsi que les choses se sont passées. 

Personne ne demande plus Ja parole PTE 
Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Patinaud, 
le scrulin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
le scrutin est clos, 


UM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l’adoption........... 191 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Conformément à la décision prise de reporter la discussion 
nérale du budget de 1955 à la discussion générale de la loi de 
linances, je devrais consulter immédiatement l'Assemblée sur 
le passage à la discussion des articles, mais, la commission des 
tinances concluant au rejet du budget du ministère du travail 
et de la sécurité sociale, c'est ce rejet qui, par application de 
l'artice 57, alinéa 5, du règlement, doit être mis aux voix 
limédiatement. 

Avant d'appeler l'Assemblée à se prononcer et pour qu'elle 
Sale en connaissance de cause, je dos préciser les conséquen- 
ces du vote qu'elle va émettre, 

Si les conclusions de la commission tendant au rejet sont 
ädoplées, le budget du ministère du travail et de la sécurité 
Sociale scra rejeté définitivement: 


r 


du Gouvernement, 
La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Mesdames, messieurs, je m'excuse 
de reprendre la parole. Je le fa pit que l'applical 
réglement est, en l'espèce, un peu compliquée et risque d'en- 
trainer peut-être une certaine confusion. 

J'avais cru comprendre que certains de nos collègues Ctaient 
favorables à la prise en considération du budget tout en for- 
wuiant, sur le fond, des réserves et des « tiques, 

J'avais nolamment suivi avec iutérèt, sur ce point, l'argu- 
mer:tation de M. Durbet et celle de M. Boutbhien., Je ne voudrais 
pas que, par suite de l'application d'une dispositicn réglemen- 
taire, l'Assemblée about.sse à un résultat inverse de eclut qui 
est recherché, 

St, par hypothèse, il y a une majorité pour la prise en consi- 
dération du projet du Gouvernement, il serait regrettable, parce 
que les conclusions de Ja commission des finances auront éte 
inises aux voix les premières, qu'on eimpèche cette prise en 
considération, 

C'est pourquoi j'ai demandé la parole pour insister auprès 
de l'Assemblée, Je pourrais invoquer le précédent créé 
à l'occasion du budget des postes, telégraphes et tiléphones 
pour demander à l'Assemblée de toujours engager les discus- 
sions budgétaires. 

Ce matin, on a d'scuté du point de savoir si j'avais le droit 
de poser la question de confiance, Rassurez-vous : Imême si je 
l'avais, je ne l'utiliserais pas, La question n'est pas là. Mais 
je vous demande de faciliter la tache du Gouvernement comme 
celle de l'Assemblée en commençant Ja discussion, Apres 
débat que nous venons d'avoir et que, pour ma part, jai 
suivi avec oun d'intérêt — car ces questions me sont 
moins familieres qu'à M. Aujoulat — j'ai la preuve que sur 
ce budget, en tout cas, ainsi que le disait M. Bouthien, il 
faut engager la discussion, 

les thèses ont été confrontées: quatre ou cinq chapitres 
out été l'objet de discussions en commission; d'autres ne 
sont pas conltestés, 

Vous avez entendu des observations de M. Patinaud, de 
M de Tinguy et de M. Viatle sur des queshions huportantes, 
Vous avez entendu les réponses pertinentes de M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale. L'Assemblée se juge-t-elle 
suffisamment éclairée pour tout rejeter, pour déclarer que le 
Gouvernement a tort sur tous les points et n'a raison sur 
aucun ? Cela ne me paraît pas poss bie 

En effet, quelle serat alors la sigmfcation du rejet d'un 
budget sans examen préalable de l'Assemblée ? 

Je comprendrais cetle attitude si la masse totale du budget 
était telle qu'elle füt pour vous un sujet d'ind 

Or, même si veus eslimez qu'il est désirable d'augmenter 
ou de faire évoluer certains crédits, je vous demande d'obser- 


ver | la masse totale du budget est de 39200 millions, tandis 


œnation, 


qu'elle était l'année dernière de 2$.S00 millions, L'augmenta- 
tion est donc de plus de dix milliards, près de 11 milliards de 
supplément sx ial à ce budget essent | ment social. 

Que faut-il en conclure ? Non pas nécessairement que cela 
<uffit, Nous discuierons. Je m'expliquerai sur Ja question des 


crédits d'évaluation de la formation profess.onnelle ou sur 
d'autres questions. 

Il est des points sur lesquels nous n'hésiterons nullement, 
M. Aujoulat et moi, à donner satisfaction aux scrupules de Ja 
commission des finances on de là commission du travail, por 
exemple sur le classement des chapitres. Quoique j'estime que 
notre thèse est défendable, je ne chercherai pas de ch'cane 
aux commissions compétentes si elles estiment qu'il est préfé- 
rable de présenter ces chapitres autrement, 

D'une facon générale, nous confronlerons nos chiffres; nous 
eximinerons nos possibiilés, mais il est nécessaire, pour 
cela, que la discussion continue 

Je vous demande d'èlre sensibles au fat que ce budget est 
en augmentation considérable sur le budget précédent, que ce 
serait vraiment faire une eplion regrettable, pour ce budget 
du travail, de ne pas jui appliquer la règle que l'Assemblée 
a adoptée, non seulement après que le Gouvernement ait posé 
la question de confiance pour le budget des postes, télégraphes 
et téléphones, mais, h'er encore, sans qu'elle ait été poste, 
pour le budget de l'industrie et du commerce, qui comportait 
également des sujets de discussion, mais qui ne présentait pas 
le mème caractère d'intérêt social où qui était moins important, 
de ce point de vue, que le budget qu travail. 

Ce serait vraiment mal commencer notre travail budgétaire 
que de couvrir de discrédit ce budget qui, de la part du Gou- 
vernement et du ministre du travail, a justifié et justifiera 
encore dans l'avenir un soin tout particulier, 
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Je demande donc à l'Assemblée de tenir compte, non seu- 
lement de mes propres observations, qui n'auraient peut-être 
pas un crédit suffisant, mais de celles qui ont été presentées 
par les orateurs de deux groupes, M. Duret et M. Bouibien, et 
Era demandent, tout en faisant des réserves, la prise en consi- 

ération du projet de lo. 

Si j'ai D “9 la parole, c'est pour qu'il n'y ait pas de 
confusion, La prise en considération équivaut évidemment 
au vole contre le rejet. Je m'excuse auprés de la commission 
des finances qui connaît ma déférence à son égard, même 
quand nous nous disputons sur les termes avec son rapport- 
teur, 

Nous sommes d'ailleurs disposés à tenir compte très large- 
ment, au cours de la discussion, des suggestions présentées 
par la commission du travail. 

Je suis dene obligé de demander le rejet des conclusions 
de la commission ce qui signifie la prise en considération 
du projet de loi. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur les conclusions 
de la commission tendant au rejet du budget du travail 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrulin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre ‘des volants. 497 
Majorité absolue........... 229 
Pour 102 
Joe 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
En conséquence, nous abordons les articles du projet du 
Gouvernement, 
[Article 1%.] 
M. le président. L'article {1% est réservé jusqu'au vole de 
J'état A. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT A 
Travail et sécurité sociale, 
TITRE I. — MOYENS DES SERVICES 
PREMIÈRE PARTIE 
Personnel, — Rémunérations d'aclivilé. 


« Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunéralions 
principales, ü02.847.000 francs, » 

La parole est à M. Lurbet, 

M. Marius Durbet. Monsieur le président, je suis déjà inter- 
venu. Je renonce à la parole sur ce chapitre. 

M. le président. La parole est à M. Boutbien, 

M. Léon Boutbien. J'ai déja présenté mes observations sur ?2 
gi 31-01, iorsque j'ai répondu à M. Je ministre du travail 
et de la sécurité sociale, Je n'y reviens pas. 

Je précise simplement que le groupe socialiste votera l'amen- 
dement déposé par la commission des finances qui tend à 
réduire de 1.000 franes le crédit de ce chapitre pour les motifs 
exposés dans son rapport. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je ne sais si la com- 
lission des finances vous à fait parvemr les amendements 
qu'elle a déposés conformément à l'avis qu'elle à émis. 

Elle avait opéré au chapitre 31-01 un abattement indicatif de 
1.000 francs, dont j'ai justifié le principe tout à l'heure, pour 
marquer son désir que soit réalisé un effort de réorganisation 
du ministère et d'accroissement de son activité, 

C'est dans ce sens que vient de se prononcer M. Boutbien. 

Je m'excuse de la forme probablement incorrecte sous laquelle 
vous est présenté ce premier amendement, Les autres vous 
parviendront par écrit en temps utiie. 

M. le président. M. de Tinguy dépose, au nom de la com- 
mission des finances, un amendement tendant à réduire de 
1.00 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 

La paro'e est à M, le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. J'ai indiqué à la commission des 
finances et je répète à l'Assemblée que j'envisage actuellement 
l'organisation d'une inspection dépendant directement du 
ministre et portant sur l'ensemble du ministère. 

C'est là le vœu qu'avait formulé la commission des finances 
et qu'elle avaii entendu souligner en proposant une réduction 
indicative de 1.009 francs, au chapitre 31-01. 

J'esvère que la commission des finances voudra bien se 
contenter de l'engagement que je prends aujourd'hui de rca- 
iiser dans le plus bref délai la réforme qu'elle souhaite, 


M. le rapporteur, Je retire mon amendement, 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mels aux voix le À er on 31-01, au chiffre de 552 mil. 
lions 847.0) francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président, Je n'ai pas encore recu le texte des amen-. 
dements de la commission des finances, qui sont, me dit-on, 
assez nombreux. 

Si nous engageons la discussion dans ces conditions, elle 
risque d'être très confuse. 

Je pourrais proposer une suspension de séance de quelques 
minutes pour permettre à la commission des finances de me 
faire parvenir ses amendements, mais, élant donné l'heure, ne 
vaut-il pas inieux reporter la suite du débat à vingt et une 
heures ? 

M. Léon Pouthien. Je reprends l'amendement de la commis- 
sion des finances sur le chapitre 31-0!, monsieur le président. 

M. le président, L'amendement, déposé au nom de la com- 
mission, a été retiré et le chapitre 51-01 a élé adopté, mon cher 
co.legue. 

M. Léon Boutbien. L'A-semiriée n'a pas élé consultée, 


M. le président. J'ai mis aux voix le chapitre 31-14, qui à 
élé adopté. Ce n'est pas contestable. 

je renouve.:ls ma queslion: 

Les amendements de la commission des finances n'étant pas 
prêts à ètre distribués, l’Assemblée entend-elle suspendre la 
discussion pendant quelques minutes ou en renvoyer la suite à 
vingt et une heures ? 


M. le ranporteur, La commission des finances n'ayant pas 
déposé d'amendement avant le chapitre 31-22, nous pourrions 
aller au moins jusque-là. 

M. le président. Far done le chapitre 31-02: 

« Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 61.942.0H) francs », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-02. 

(Le chapitre 1-02, mis aux voir, est adopte.) 

M. le président. « Chan. 31-11, — Services du travail et ce 
la main-d'œuvre, — Rémunéralions principales, 1.882 milaons 
francs, » 

M. Bouthien demande la disijonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Bouthien. 


M. Léon Bouibien. Je demande la disjonction de ce chapitre 
pour protester contre l'insufiisance des effectifs du corps des 
anspecieurs et du corps des contrôleurs du travail, Je m'en 
suis d'jà expliqué. Je demande le scrutin. 


M. le président. La paroïle est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail, Une augmentalion de crédit a<<ez 
sensible est prévue à ce chapitre en vue d'accroître le nombre 
des contrôleurs du travail. 

J'ai déjà parlé des mesures envisagées pour amé'iorer Ja for 
mation des du travail et leur donner des 
accrus, Un crédit de 20 millions de francs a été inserit à un 
auire chapitre — il est vrai — pour permettre aux jinsper- 
teurs du travail d'effectuer leurs tournées dans des conditions 
plus normaïes. D'autre part, des textes sont à l'étude a1 
ininistère des finances. J'espère qu'ils seront publiés assez rapi- 
dement. Ils doivent permettre en particulier d'accorder aux 
inspecteurs du travail celte revalorisation que vous souhaitez 
nolamment en ce qui concerne la prime. 

M. Léon Bouthien. Monsieur Je ministre, la question des 
primes se rapporte au chapitre suivant, chapitre 31-12, dont 
J'ai également demandé la disjonction. 

Le chapitre en discussion est relatif aux effectifs. 

M. le ministre du travail. Nous y reviendrons. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, je vous 
ai déjà pasé une question qui est restée sans réponse. Il est 
vrai que je vous l'ai poste d'une facon assez vague, 
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J'ai attiré votre attention sur la difficul'é que rencontraient 
Jes inspecteurs du travail pour la surveilance du travail à 
domicile. Je répète que certaines enquêtes — qui n ont pas été 
faites, d'ailleurs, par l'inspection du travail qui nen à pas 
les moyens — révèlent qu'il y a encore aujourd'hui des salaires 
horaires d'ouvriers à domicile n'excédant praliquement pas 

Le préfets doivent prendre des arrêtés pour l'application des 
decisions gouvernementales. Dans certains départements, je puis 
vous en donner l'assurance, ces arrêtés n'ont pas été pris. 
je telle sorte que, lorsqu'on consulte jes services de l'ins- 
pecton du travail, il nous est répondu: Nous ne pouvons véri- 
jier l'application de textes qui n'existent pas. 

Je voudrais savoir si le Gouvernement considère comme nor- 
mal que des rémunérations demeurent fixées à des taux aussi 
has, on peut même dire scandaleusement bas. 

Les instructions seront-elles données pour que les règles rela- 
tives aux salaires minima s'appliquent également; sur tout je 
territoire national, au travail à domici'e. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail, 


M. le ministre du travail, Monsieur le rapporteur pour avis, 
je problème que vous venez d'évoquer a fait l'objet d'une étude 
tres particulière, lors de [a réunion des inspecieurs division- 
uates du travail qui s'est tenue au mois d'octobre à Paris. 

Il a éte conslaté, en effet, que c'est principalement dans le 
cas, que Vous signa ez, du travail à domicile qu'on peut enre- 
gi-trer les taux de salaires les plus scanda!eux. 

Des instructions ont é‘é données aux inspecteurs division- 
nures, en dJiaison avec les préfets, manière que Jes 
me-ures relatives au salaire minimum soient éga einent appli- 
qu es au travail à domicile. 


M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie, monsieur Je 
ministre. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjouction du 
chapitre 31-11 demandée par M. Boutbien. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


H. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'iuforment qu'il y a 
Jeu de faire le pointage des votes. 

IH va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

Fn conséquence, le chapitre 31-11 est réservé, 

Je donne leciure Gu chapitre 91-12: 

« Chap, 31-12, — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
lalcinnités et diverses, 54.320.009 francs » 
M. Boutbien demande la disjouction du chapitre 31-12, 

Li parole est à M. Bouthien, 


M. Léon Boutbien. Mes chers collègues, les observations de 
M. ie ministre du travail s'appliquent à ce chapitre qui 
concerne les primes accordées aux inspecteurs du travail et 
sux contrôjeurs du travail, primes de service et primes de 
rcnulement, 

J'ai déjà eu l'occasion d'insister sur l'inégalité de traitement 
dont ce corps de fonctionnaires est victime ct de demander à 
l'A-semblée de le traiter sur le même pied que les fonction- 
rares des adininistralions centrales, es fonctionnaires du 
genie rural, ceux des services des ponts et chaussées, les fone- 
lunaaires du service: de contrôle des tran<ports, ceux du ser- 
vice des mines, les magistrats, certaines catégories de mili- 
aires et, pius récemment encore, les techniciens de la radio- 
télévision francaise, 

Je profite de cette demande de disjonction pour insister sur 
un point. 

Le Gouvernement a fait appel à nous afin que ne soit pas 
relardée Ja discussion du budget dans son ensembie et 
nous avons répondu à sa requêle, Mais il est évident que, 
autant nous voulions que ce débat soit ouvert, autant il est 
norinal que les prérogatives du Parlement soient sauvegardées, 
aussi bien dans nos commissions compétentes qu'ici même, 
lorsqu'il y a désaccord entre nous et le Gouvernement. 

J'insiste don: auprès de mes coïllègues afin que, sur les 
questions où le Gouvernement peut et doit faire un effort, 
l'iniliative parlementaire reste entière, même «si notre bonne 
volonté n'aboutit pas à faire triompher toutes les conclusions 
de la commission des finances et à renvoyer purement et 
simplement le débat. 


M. le président. M. Pesset a demandé égilement la disjonction 
du chapitre 31-12. 
La parole est à M. Desset, 


M. Pierre Besset. Je demande également la disjonction du 
chapitre 51-12, | 

Ce chapitre contient un article doté pour « mémoire ». 
Nous en demandons un nouvel examen qui permettrait au 
Gouvernement de tenir la promesse qu'il a fuite de metltre 
fin à une injustice déjà dénoncée tout à l'heure, à savoir que 
le personnel des services extérieurs du ministère du travail 
est un des rares à ne pas bénéficier des primes de service et 
de rendement qui sont attribuées aux autres catégories de 
fonctionnaires, notamment au personnel de l'administration 
centrale du ruinistère du travail. 

On à parlé du recrutement du personnel des services exté- 
rieurs. Pour favoriser ce recrutement, il conviendrait d'accore 
der au personnel en cause les mêmes avantages qu'aux autres 


fonctionnaires, Le syndicat ouvrier des cuirs et peaux de Sainte 


Junien, en Haute-Vienne, peut nous donner ict des éléments 
qui montrent la tâche importante jouée par les inspecteurs 
du travail, par le service extérieur du travail. H conviendrait 
aussi de donner à ce personnel les moyens de réaliser sa tâche. 
Par exemple, le srnbest dont je viens de parler a demandé 
à l'inspection du travail d'intervenir pour que soient revalo- 
risés les salaires: « Nous avons demandé ce qu'elle — l'ins- 
pection du travail — comptait faire pour l'application de cette 
circulaire du 2S octobre 1954. I nous fut répondu: « Rien », 
L'inspection du travail n'avait pas la possibilité d'intervenir, 
elle n'avait pas d'instructions, mais, s'il y avait des ordres, 
25 à 30 procès verbaux seraient dressés dans la même journée, 
C'est ce que nous demandons, disent les inspecteurs du travail, 
ainsi que les travailleurs. 

En conséquence, nous demandons à l'Assemblée de disjoinura 
ce chapitre. (Applaudissements à l'exirême gauche.) 

Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 31-12, demandée par M. Bouthien et par M. Bessetl, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Per-onne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrélaires mm'informent qu'il à lien 
de faire le pointage nes votes, 

I va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure 
ment. 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique: 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministéres pour l'exer- 
cice 1955: 

Travail et sécurité sociile (n° 9299-9597, — M. de Tinguy, 
rappor'eur) (durée prévue: six heures); 

Travaux publics, logement et reconstruction (I — Aviation 
civile et commerciale) (n° 9361-0389, — M. André Morice, rar 
porteur) (durée prévue: trois heures); 

Présidence du conseil: partie, — T. Services civils. — 
A. Services généraux) {n°5 9296-9350-M65., — M, Le Roy Ladurie 
rapporteur) (durée prévue: trente minute 

Finances, affaires économiques et plan (H. — Services finan- 
ciers) O92S9-9467, — M. Faggianeili, rayporteur) (durée 
prévue: une heure); 

France d'outre-mer (dépenses civiles) 9291-9166, — 
M. Burlot, rapporteur) (durée prévue: six heures); 

Sous réserve de la distribution du rapport: 

Imprimerie nationale (n° 9204). 

Postes, télégraphes et téléphones et caisse d'épars 
gne (H. — Dispositions concernant la caisse nationale d'épar- 
gne) (n° 9307). 

Inténeur 9293-9447. — M, Francis Leenhardt, rapporteur) 
(durée prévue: dix heures), 

La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minules \ 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
M. LAURENT. 
—< 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAI 


DE LA 


2° séance du mardi 16 novembre 1954, 


SCRUTIN (N° 


Sur l'article 5 bis du 


projet 


2650) 


de budgei 


de L'industrie et du commerce pour 1955. 


Nombre 


Müäjorité 


Pour 


Contre 


des volants. 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


MM. 

Abelin. 

All Aii Alimed). 

André (Pierre), 
Meurthe-el-Mosel'e. 

An'honluz 

Anter. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arna!. 

Aster de la Vigerie 

Auban (Achille). 

AubDin (jeun). 

Audegui!, 

Autneran. 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
Sseine-et-0:5e. 

Baps!. 

Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot 

Bar'hélemy. 
sartolini. 

Baudry d Asson (de). 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bôche tErnile) 

Becquet 

Benbabhmed (Mostefa). 

Bendjellout. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoît ‘Alcide), Marne 

Ben Tounès. 
jerzasse, 

Berthet. 

Bessac, 

Besset 

Hichet (Robert). 

Bidault Georges). 
Billat 

Billicmaz. 

Billotte. 

‘illoux. 

Binot. 

Bissol 

Blachette. 

kogands. 

Boisdé (Raymond). 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri), 

Boutavant. 

Boutbien 

Bouxom 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Lritfod 

Bruynecl. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville 

Cartier (GHbert), 
Seine-et-Oise. 


Ont voté pour : 


Cartier (Marcel), 
brome. 
Lasanova. 

Lastera, 

ültoire, 

Latrice, 

Üaveux (Jean), 

Cermoiacce, 

Césaire 

Chammant, 

Chambrun (de), 

Chariot (Jean). 

Charpentier 

Chästeliain, 

Chausson. 

Cherrier 

Chevigné (de). 

Chrisüaens, 

Cochart, 

Coffin 

Cogniot, 

Coirre 

Colin ‘André), 
Finistere. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Costes (Aifred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert). 

Cristotol, 

Crouzier. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

Pavid (Marcel}, 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

befferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

beixonne, 

Delean. 

Deläbre, 

Delachenal. 

LDelbez. 

Delmotte, 

Demusois. 

Penais ‘Joseph. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux ;Edouard;. 

Deshors. 

Desson. 

Detæœuf, 

Devemy 

Dicko ‘Hamadoun), 

Mile Dienesen. 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrelot. 

Draveny. 
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Dubois 

Uucios (Jacques). 
vufour. 

Durmas (Joseph), 


uupraz (J3annes). 

(Marc), 

vu juésne. 

yurroux. 

Mine Luvernois. 

tan. 

Mine Estichy. 

&stèbe. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Febvay. 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvei 

Fouyet 

Mme Hrançois. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frus.er. 

üïabelle 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Gaillerman. 

Mme Galicier. 
iaret !Pierre). 

Gaulier. 

azier. 

seorges (Maurice), 

ernez. 

tiovoni. 

Girard, 

üosnat, 

sosset. 

üoudoux. 

Gouin (Félix). 

uourdon 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

‘ravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud 

Suérard 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard, 

Guiguen. 

Suille 

aœuislain. 

SGuitton (Jean). 
Loire-intérieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

(Raymond). 

Halbout. 

ilalleguen, 

Hénault 

Henneguelle. 

Hu'in. 


(Etienne). 


Hutin-Desgrées. 

Isorni 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jarquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine 


Hérault. 


Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joly. 

Joubert, 

Juis. 

kKir 

Kriegel-Valrimont. 

Kuehn (René). 

La borbe 

Lacuze (Henri), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps. 


Lapie (Picrre-Olivier}. 


Laurens (Lame), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 


“Leenhardt (Francis. 


Mine Lefebvre, 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lecenure 

Lejeune Max. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet 

Mine de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charies. 

Mabrut. 

Mallez. 

Manceau (Bernard) 
Maine-el-Loire. 
Manceau Rocert). 

Sarthe. 
Mancey André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 


Martel Henri, Nord. 


Martle! ‘Louis\, 
Iaute-Savo:e. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 
Maurellet. 
Mayer Daniel), Seine 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Mébaignerie. 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
Aubame. 
Aubry (Paul), 
Aujoulat 
Babet (Raphaël), 
Badie, 


Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier  (André-Fran 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Montalat. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montzolfier (ue), 

Montilot, 

Mo”a. 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musimeaux. 

Muiler ‘André. 

Naegelen (Marcel). 

Narogun Arnar. 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe ide la). 

Marcel), 

Nolebart, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot. 

Fatinaud, 

Patria 

Paui ‘Gabriel 

Pebellier {Eugêne). 

Pelkray. 

Peitre, 

Penoy. 

Pelit :Guy), Basses- 
Priénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimiin. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Piantevin, 

Pluchet. 

Mme Poinsè-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin. 

Priou. 

Pronleau, 

Prot. 

Provo. 

Puy. 

Quenard. 

Quilici 

Rabaté. 

Rabier. 

Rainsgcard. 

Ramarony. 

Ranaivo 

kaymond-Laurent, 

Rech. 

Regaudie. 

Reile-soult, 


Aube 


Ont voté contre 


Bardon (André). 
Barrès. 
Barrier. 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Begouin 
Béné (Maurice). 


Renard ‘Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rolland. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

Rousseau. 

Rousselot,. 

saivre ‘de). 

Sailiard du Rivaul'. 

samson. 

sanogo $Sekou. 

sauer 

Sauvage. 

saiuvajon, 

Savary. 

Schaft. 

schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sschneiter. 

schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

segelle 

sesmaisons (de). 

sibué 

siefridt. 

Sigit 

Siivandre. 

Simonnet. 

sion. 

sissoko ‘Fily-Dabo), 

solinhac, 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 


(Robert), 


T'iamier. 


Fhibauit. 

l'hiriet. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez Maurice), 

Tillon :Charles), 
linguy (de). 
lileux 

loublanc, 

Tourné. 

Touriaud. 

fracol 

Fricart, 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersrh. 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve f{de). 

Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer, 

Zunino, 


Bengana {Mohamed} 
Benouville (de). 
Bernard. 
Bettencourt. 

Bignon. 

Billères 

Edouard Bonnefous 
Bourde:lès. 


| 


ivaul'. 


obert). 


Maurice), 


de). 


se. 


rre- 


exandre), 
ord 
gène), 
irice), 
les), 


ersch. 
inuel), 


(de). 
re). 


ohamed}. 
de). 


nnefous 
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jourgeois Garuicr. Mnrève. 
pourses-Maunoury Gaubert._ Marice.… 
Bouvier O'Cottereau. |Gauile (Pierre de). Moro Giafferri {de),. SCRUTIN (N° 2051) 
Gaumont, Moustie | 
(de) Sur la préjudicielle de M Patinaud au budget du travail 
Brusset (Max). wiltiot. Nazi-Boni. pour 1155, 
Buron Golvan Nigay. 
Gracia ‘de). \isse 
Caillet (Frapeis). Grunilzky \oël (Léon), Yonns. Nombre des Volants... 42 
Calint (Olivier). uucye Abnas. ucdraogo Marnadou. Majorité absolue........ 
Carlini Guissou (Henri), ju'd Cadi 
Cas-azne. Guthmulier. Rabah. Pour 100 
A bdelmad jid). Contre 329 
Cavelier Haumesser. Palewski (Gaston), 32 
Delmas. leitticr de Boislam- Seine. 
Chabenal bert. Palewski Jean-Paul) ‘Ascemblée nationale n° adonté 
Charret ‘Seine et-Oise, L'A nb! nationale n'a idonté, 
Cha-<aing. fluel Perrin. 
Chätenay. — (Emile), Petit (Eugène- 
Chevallier (Jacques). Alpes-Maritimes, Claudius), 
Chupin Ilugues {André!, scine. | pextel. Cnt voté pour : 
Clostermann. Jacquet (Marc), Pléven (René). 
Comimentrs. Seine-et-Marne, rache MM. Aime Estachy. Meunier 


Conat-Mahaman. 


Conombo 
Corn ztion-Molinier. 
Coudert. 


baladier (Edouard). 

bamette 

bassanit (Marcel). 

David Jean-Paul), 
Svine-et-Oise. 

Pegoutle 

Delbos (Yvon). 

Del 

belisume 

Lesgranges. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dronne, 

Pucos 

Durbet. 

Duveauu 

Fabre 

FazzianelN. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félce (de). 
Ferri (Pierre). 
landin 
Michel), 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare, 
Furaud, 
Gaborit. 
illard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Cardey (Abel). 


Jules-Julien 
Kaufimann. 
kœn£g 
krieger (Alfred). 
Labrousse 
La Chambre (Guy). 
Lalay bernard;. 
Lalorest. 
Lanet (Joseph-Pierre: 
Seine. 
Laplace. 
Lebon 
LegarcL 
Lemaire. 
Lenormand 
Léotard (de). 
Liquard. 
Maga 
Masendie. 
Matlhe 
Malbrant. 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sanc 
Marie ‘Andre). 
Martimaud-Déplat, 
Masson Jean. 
Massot (Marcel 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (René\, 
Constantine. 
Médecin. 
Mendès-France. 
Mitlerrana. 
Molinafti. 
Monin 
Monsabert ‘de). 
Monteil (André), 
Finistère 
Montjou de). 


{Maurice 


Prélot. 

Quenille (Henri). 

Quinson. 

Ratfarin. 

Raimonet., 

itaveloson 

Révilon Tony). 

iibère (Marcel), 
Alzer 

Ritzenthaler 

Salah (Menouar). 

saïd Mohamed Ch 

Saint-Cyr. 

sava e 

Schmiltiein, 

secrélain. 

Senghor. 

seralini, 

sevnat 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Smail 

sou. 

souquès (Pierre). 

soustelle. 

Temple. 

Tirolien 

Trermouiihe. 

Triboulet, 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue, 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil 

Maurice Viollette. 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barry Dbiawadou, 
Bechir 


Ben Aly Cherif. 
Goubert. 


Herri:t 


Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Pénard {Françuis). 
Cadi: {Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


Colin (Yves), Aisne. 
Ihuel 
Juglaa, 


M. Godin, qui présidait la séance. 


Laniel (Joseph). 
bierrebourg 
Pupal. 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


 G16 


Majorité 


Pour 419 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


Mmément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ii 


— 


19 


recliñnés confor- 


Astier de Fa Vigerie (d'). 

ballanger 
Seine-et- Oise. 

Barthélemy 

Barlolini 

Benoist (Charles), 
scine-elt-0ise 

Renoit ‘Alcide), Marne 

Lesset 

hiltat 

Billoux 

bissol 

Bonte (Florimond). 

Boutavant 

Brauit 

Cachin (Marcel}, 

agne 

HSATIOTA, 

‘astera 

:4saire 

Chambrun 

Chialsson, 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Col. 

Cristofol. 

Da<sonvile. 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Duclos Jacques). 

Dufour 

Dupuy 

Mine 


(de}, 


Mare) 
Luvernois. 


Mu 
André 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthen 0z. 
Antier 
Apithv 
Aubaine 
Aubry (Paul), 
Aujoulat 
Autmeran 
Babet {Raphaël}. 
Badie. 
Harl er 
Bardon {André\), 
Bardoux fJacques). 
Barrachin 


Baudry d'Aston (de. 
Bay let. 
Bavrou. 


Béchir sow. 
Becquet. 

Begouin 
Bendjellonl 

(Mauricef, 
Bengana {Mohamd). 
enouville (de). 
Ben Tounêès, 
Bergasse. 
Bernard 

Betltencourt 


Estradere 

Fajon (Eticnne). 

Fayet. 

Fourvei 

Mme François 

Mine Gütbriel-Péri 
(Mathilde) 

Mine Ga icicr, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

GotJoux 

Mine trappe 

Gravoille 


Grenier tFernand) 


Joinvile ‘Allred 
Malleret 

hriegel-Valrimort 

Lambert (Lurien). 


Larnps 

Lecaur 

Lenormana (André). 
Linet. 

Manceau Robert), 


Sartne 
Mancecy (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel Henri, Nord 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 


Cnt voté contre : 


Bisnon 

Billicres, 

Billotte. 

Hlacheite. 

Boganda 

Botedé (Ravmond). 
Edouard Bonnefous, 
boscars-Monsservin 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottercau 
bricout 


(Max). 
Brusrcel, 

Buror 

{Olivicr). 


‘haban Delmas, 
habenat 
Chamant, 
Charret 
“hassaing 
Chastelain. 
Cnatenay 
Chevallier 
Christiaens. 
“hepin 


{ 
Ca<sangne, 
L 
{ 


Cochart. 


Mine Guérin «(liuse) 
Guiguen 
Raymond), 


(Jacques). 


Lote-d Or. 


Mora 

Mouton, 

Mulier, 

Noël Marcel}, Aube, 
Patinaud. 

Paul Gabriel}, 
Pierrant 

Mme Prin, 

Mine fabat4 
Renard (Adrient, 


Mine Roca, 
Richet (Waldeck} 
Rosenblatt 
Roucaulte 
saucr 
signor 
Mine Sportisse, 
Fhamier 
fhorez 
Tilton 
Tourné 
lourtaud 
lricart 
Mme Vaitlant- 
Couturier, 
. | Védrines. 
Hours 
Mme Vermecrsch, 
Villon (Pierre), 


(Maurice), 
(Charles). 


Mercier {André}, Oisc !Zun no. 


Coirre 
Conom bo 
sniglion-Molnicr, 
Couinaud 
Coulon. 
Courant 
rouzter 
Daladier 
tte 
Dassault ‘Marcel, 
David {Jean-Paul}, 
LCeboudt Lucien), 
Devoutte 
De'bez 


Picrre). 


Edouard), 


Delbos Yvon). 
belcos. 

beliaune 

Lenais (Joseph), 


besgranges. 
bDeshors, 
beta uf. 
Devinat. 
Dezarnaitds, 
Lixinier, 
Douala. 
bronne, 
Duros 
Durbet. 
Duveunn, 
Favre, 


4 
n), 
ph}, 
re, 
D. 
eck), 4 
briel). 
| 
| 
Le 
| 
| | 
| 
-Daho). | 
| | 
| 
| 
nt | | 
| | 
is). | 
| 
| 
_ | | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
: 
| | 
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Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 
Febvas 
Félice (de). 


Félix-Tehicaya. 
Jerri (Pierre) 
Flandin Jean-Michel). 
Forcinal 

Fouchet 

Fouques Dupare 
Fourvcade (Jacques). 
Frédérie-Dupont 
Fredrt Maurice). 
Frugier 

Furaud 

Gaborit 

Gaillard 

Gaillemin 


Gasparrou,. 
Garavel 

Gardey {Abel}, 
Garet (Pierre). 
Garner 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont 

Genton 

Georges (Maurice), 
Gilliot 

Go van 

Gracia (de) 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Gucrard 

Abbas, 

Guichard 

Guissou 

Cuitton 
Vendée 

Guihrmuller. 

Hakiki 

Holieguen. 

Jliumesser, 

Jénault 

l'eltier de Hoistambert 

Jlouphouet-Hoigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

husues (André), Seine. 

Jacquet (Marc), 
seine-ct-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot 

Jarrosson 


(Henri). 
(Antoine), 


(Louis). 


Yonne. 


Jules-Julien. 


duly 

kKauffmann, 

kir 

kœnig 

Kreger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 


Labrousse. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Lalle 

Lancet (Joseph-Pierre), 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Abeliin. 
Ai! Ali (Ahmed), 
Aubin (Jean), 
Faucon. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parrot. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billiemaz 

Bouret (Henri). 

Bouxom 

Cartier (Gilbert), 
Suine-et-Oise, 


Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Le CUozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legvaret 

Legendre, 

Lermaire, 

Lenormand (Maurire). 

Léoturd (de). 

Levacher. 

Liautev (André). 

Liquard 

Loustaunru-Lacau. 

Maga (Hubert, 

Magendie, 

Ma'!brant. 

Mallez 

Mamaaou Konaté, 

Marnba Sano. 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie André", 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

\aurfce-Bokanowskl 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazet. 

Médecin. 

Mendès-France, 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Mr nteit (Anaré\, 
liristère. 

Mentel ‘Pierre}, 
Rhône. 

Monlgolfier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni, 

Nigay, 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


O!mi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Oula Cadi. 


Ou Rabah 
(Abdelmadijjd). 

Pa'ewski (baston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-cet-Ois€, 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 


Peheliier (Eugène). 

Pellcray. 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Fugène 
Claudius). 

Petit {Guy), 
Peytel. 

Piriay 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Prache. 

Prélot. 

Priou, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Raffarin. 

taingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raveloson. 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révilon {Tony), 
Reynaud (Paul). 
R'bère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 

Rolland, 

Rousseau. 

Rouz:selot. 

saïah {Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 
saivre (de). 

Salliard du 
Samson. 

savale 
schroittlen. 

secrélain, 
senghor. 
serafini. 
Sesmaisons (de), 

Seynat 

sSid-Cara. 

sidi el! Mokhtar. 

Ssmaïl. 

sou 

souquês (Pierre). 

Sourbet. 
Soustelle. 

Temple. 

Thiriet. 

Tirolien. 

Toubl'ane. 

Tracol 

Tremouilhe. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valles (Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Vigier. 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wolff. 

Zodi Ikhia. 


Basses- 


Rivault. 


Catoire. Mlle Dienesch. 
Catrice. Dorey, 
Cayeux (Jean). Duinas (Joseph). 
Charpentier JDupraz (Joannès). 
Chevigné (de). Duquesne. 
Colin (André), Elain 
Fin'stère, Fonlupt-Esperaber. 
Co<te-Floret (Alfred), | Fouyet. 
Haute-Garonne Habelle. 
Coste-Floret (Paul), [Gau. 
Hérault. Gosset. 
Coudray Grimaud (Henri). 
Couston (Paul, lalbout. 
Dcfos du Rau. Hulin. 
Delmotte. Hutin-Desgrées. 
Levemy. Klock, 
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Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon fae*. 

Mercier (Angré-rran- 
cois), Leux-Sèvres, 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 
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Lacaze (Henri). Michaud (Louis), 
Lecanuet. Vendée. 
Lecourt Moisan 
Mine Lefebvre Mouchet, 

‘Francine), Seine, Penoy. 
Leluurneau. Mine Germaine 
Louvel. Pevroles, 
Lucas. Pflimlin. 


Mine Poinso-Chapuis. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 

Sanogo Sekou. 
Sauvage. 

Sauvajon. 

Schaff. 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rh'n, 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Siefridt. 

Simonnet. 

solinhac. 

luillade. 

Teitgen (Pierre-Henri), 
Pnibault. 

Tinguy (de). 

Viatte 

Villard 

Wasmer. 


l'ont pas pris part au vote : 


ME. 
Arbellier. 
Arnal, 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Barry biawadou 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile) 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed fMostefa). 
Berihet. 
Pinot. 
Boubhey (Jean). 
Boutbien 
Brahirni 
Britfod 
Caillet !Francis). 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Charlot (Jean), 
Coffin. 
Conte 
Coutant, Robert), 
Dagain 
Darou 
David Marcel}, 
Landes, 
Detlerre. 
Mine bDegrond, 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux Edouard), 
Dicka ‘Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois, 


(Ali). 


Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean!, Loire 
Inférieure, 

Henneguelle. 

Ierriot (Edouard). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie {Pierre-Olivier) 

Le Bai! 

Le Coutaller, 

L'enhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Levindrev. 

Mme de Lipkowski. 

Liurelte. 

Loustau 

Lusey Charles. 

Mabrut 

Maurefet 

Maver (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer (Pierre), 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 


Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy), 

Montalat 

Morte, (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon, 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart, 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard. 

Rab'er. 

Reeb 

Regaudie. 

Rey 

Rincent. 

Savary. 

Schmitt (René!, 
Manche, 

Segeile. 

sibué 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux 

Valentinn. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis;. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Wagner. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Pénard {François}. 
(Abdelkader). 


Colin (Yves), Aisne. 
Ihüuel. 
Juglas. 


Lan'el (Joseph). 
Pierrebourg (de). 
Pupat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 


Les nombres 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


Mais. 


après vérification, 


VOLANIS. 


mément à ja :iste de scrutin ci-dessus, 


annoncés en séance avaient été de: 


427 
214 
101 

326. 


ces nombres ont été rectifiés confor 


| 
| 


irice), 


lenri) 


le, et 


confor- 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2e SEANCE DU 


16 NOVEMBRE 1954 


SCRUTIN (N° 


Sur les conclusions de la commission tendant au rejct 
de l'ensemble du budget du travail pour 1955. 


Nombre des votants........... 481 
Majorité 241 
Pour l'adoption....... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Aster de LaVigerie (d°). 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
artolini. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Penoit (Alcide), Marne. 
Besset, 


Bi5s01. 

Bon'e (Florimond). 
Boutavant. 

Brault 

Pruyneel. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 

Casanova, 


Castera. 
Cerinolacce. 
Césaire. 


Chambrun (de). 
Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Picrre Cot. 

Cristofol 

Dassonville. 
Dernusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 


MM 

André (Adrien), 

Vienne. 
Anlier. 
Arbellier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Paurens. 
Paylet. 
Bayrou 
Beaumont ‘de). 
Béchard (Paul). 
Pêche (Emile). 
Bechir 
Begouin. 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounés, 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet. 
Bessac, 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mine Francois 

Mme Gatbriel-Péri 
(Mathilde). 

Mine Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot {Raymond}, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand !André). 

Le Roy Ladurie, 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton,. 


Ont voté contre : 


Bettencourt, 

Bignon 

Billères. 

Billotte. 

Binot. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès, 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Calivt (Olivier). 

Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne, 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chassaing. 

Chatenay. 


Mercier (André\, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux., 

Noël! Marcel), Aube, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien). 
Aisne 

Mme hHoca 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 

sauer. 

signor 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

lhorez (Maurice), 

lillon (Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Chevallier Jacques). 

Chupin 

Clostermann. 

Lochart, 

Coffin. 

Coirre 

commentry. 

condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coudert, 

jouinaud, 

Coulon. 

Coutant (Robert). 

Cagain. 

Daladier ‘Edouard). 

Darmette. 

Darou. 

Dassault (Mafcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean, 

Delabre. 

L'elachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 


Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hatmadoun). 

Dixmier. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

bronne, 

Dubois, 

Ducos. 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianel!i. 

Farand 

Faure (Fügar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice 'de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Mierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand, 

Forcina!, 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Frédéric-Dupont, 

Furaud 

Gaborit, 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gaubert 

Gaulie (Pierre de). 

Gaumont, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Mauricc). 

Gernez. 

Gilliot 

Golvan 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grousseaud, 

Grunitzkw. 

Gueye Abbas. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault, 

Henneguelle. 

Hetltier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

lugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 

Jlugues (André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine<t-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jols. 

Jules-Julien,. 

July 

Kaulfroann. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy) 

Larous!e. 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac, 

Larnarque-Cando, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 


Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempeéreur, 

Lenormand (Maurice) 

Léotard de) 

Le Senéchal, 

Levacher 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André) 

Martinaud-Léplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer René). 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mendès-Francte. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moat!i. 

Moch (Jules), 

Molinatti. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André) 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigav 

Ninine, 

Nisse 


Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Patria, 
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Pebellier (Eugèneh, 
Pelieray. 
Perrin. 


Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pineau 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet, 

Prache, 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Puy 

Quénard 

Queuille 

Quinson, 

Rabi®r 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raveloson, 

Rceb 

Regaudie 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-loire, 

Révillon (Tony), 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouary, 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

samsen, 

savale 

Savary 

Schinitt (René), 
Manche 

Schumttiein. 

seCcre 

segelle 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué 

sid-Cara. 

sidi el Mokhtar. 

silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

smail, 

sou 

souquès {Pierre), 

sourbet. 

sous'ele, 


Temple. 

Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord 

(Eugène), 
Nord 

lirolien, 

liteux 

Toublanc. 

Fracol, 

lfremouilhe, 

friboulet. 

urines. 

Ulver 

Valabrègue, 

Valentino 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 

Villeneuve (de). 

Maurice Violleite, 

Wagner, 

Woltf 


Zodi Ikhia 
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Se sont abstenus volontairement : SCRUTIN (N° 2653) 
" Sur la demande de disjonclion du chapitre 31-41 du budget du travail, 
MAI. Dumas Joseph}. Moisan présentee par M. Boutbicn. (Résultat du pointage.) 

Abelin Dupraz (Joaunès). net. 
Ait Ali (Ahmed), Duquesne, Penoy 
Aubin (Jean). Elain Germaine 
Fonlupt-Esperaber. Peyroles. Nombre des volunts......... 
Bapst Fouyet. Pilimlin, Majorité absolue............ 366 
(Charles), Gabelle. Mme Poinso-Chapuls. 
Ranaivo. Pour l'adoption... 902 
Pichet (Robert). Grimaud iHenri). Laurent, 
Bidault ‘Georges). Halbout. Reil 
billiemaz Hulin 

green 3auva]jon. L'Assemblée nalionale à adopté, 
Cartier Gilbert), Lacize (Henri). schalr. 

Seine-et-Oijse. Lecanuet. Schmitt \Albert), 
Catoire Lecourt. Bas-Rhin, 
Catrice Mine Lefebvre Schneiter. 
Cieux (Jean). (Francine), Scine Schuman (Robert), Ont voté pour : 
Charpentier. Letourneau Moseile 

L Louvel chumann {Maurice}, 
Lucas MM. Condat-Mahaman. Gourdon. 

Martel (Louis), Sietridt. Abelin. Conte uozard Gilles), 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-(;aronne., 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray 
Couston (Paul). 
Defos du Rau, 
belmotts. 
Devermv 
Mlle Dienesch. 
Do’ey, 


Haute-Savoie, 
Meck 
Mébhaignerie. 
Menthon (de) 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


Simonnet, 
solinbac. 
Failiade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault 
(de). 
Vialte. 
Villard 
Wa:mer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Andre (Pierre), 


Meurthe-el-Moselle, 


Anthonioz. 
Apiihy 

Aurneran, 
Barbier 

Barry Dbiawadou. 


Baudry d'Asson (de). 


Becquet. 

Ben Aly Cherif. 
Blachette. 
Boscary-Monsservin. 
Caillet (Francis). 
Chamant. 
Chastellain 
Cbristiaens 
Courant (Pierre), 
Crouzier 

Deboudt Lucien), 


Delbez. 

Denais 

Letœut 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

fHailiemin. 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Goubert, 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Gérard. 

Guichard 

Herriot Edouard). 

dacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 


Joseph). 


Jean-Morcau, Yonne. 
Joubert 


Lalle. 

Le Cozannet, 

Mallez. 

Montel (Pierre), 
Rrône. 

Naroun Amar. 

Pantaloni. 

Paternot, 

Peltre. 

Pinay 

Pinvidie, 

Quilici. 

Revnaud ‘Paul. 
Salliard du Rivault. 

Vigier. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
(François), 
Cadi {Ab4-ei-kader). 


Colin (Yves), Aisne. 
Ihues. 
Juzlus, 


Laniel (Joseph). 
Pierrebourg tde). 
Pupat, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 
M Godin, 


Le Troquer, 
qui présidait ;a séance, 


président de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des VOLANTS. 


Müjorité 


Pour l'adoption. 
Contre 


457 
229 


102 
9309 


Mais, après vérification, ces nombres ont été Qi conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Ait Ali {Ahmed). 

Arbeltjer. 

Arnal. 

Astier de La Vig2rie(4”) 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguii. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Ballanger ‘Robert), 

Bapst 

{Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolin:. 

Laurens. 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile. 


Benbahined (Mostefa). 


Benoist ;Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide}, Marne 

Bernard. 

Berthet, 

Besset. 

Bivhet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat, 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Ilenri). 

Boutavant, 
Boutbien. 
Bouxom. 

Brahimi (Al). 
Brault. 

Bniffod. 

burlot. 

Carhin (Marcel). 

Caillet (Francis). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 

seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera. 

Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Crambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chausson. 
Cherrier 
Crevigné (de). 
Chupin, 

Coftin 

Cogniot 
Colin (André), 

Finistère. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Co:le-Floret (Faut). 

Hérault 
Costes (Aifre4), Seine 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Couston (Paul. 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Delos du Raw, 
Mine Degrond. 
PDeixonne. 
Dejean. 
Delabre, 
Delmoite. 
Demusois. 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux {Edouard). 
Desson 
Devemy. 
Dicko ‘Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Dore y. 
Boutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
bufour 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durraux. 
Mine Duvernois. 
Elain 
Mme Fstachy, 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fiorand 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel. 
Fouyet. 
Mme François. 
Gabel'e 
Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 
Mme Galicier. 
Garet :Pierre). 
Gau. 
Gautier 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat, 
Gosset. 
Goudoux. 


Gouin Félix), 


Mine Grappe. 
uravoille 
Grenier {Fernan1), 
ürimaud (ltenrs). 
Mme Guérin (Rose}, 
GuIguen. 
Guille 
Guislain 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
uuyot (Raymond). 
Halbout 
Henneguelle. 
Houphouet-boigny, 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Jaquet (Gérard', Seine. 
iean (Léon), lérauit. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kiock 
Kriegel-Valrimont, 
La brousse, 
Lacaze (Henri), 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps 
Lapie -Olivier}). 
Le Bai 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lezaret. 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 
Lenormand {André}. 
Le Senéchal, 
Letourneau. 
Levindrey. 
Linet 
Mme de LipkowskL 
Liurette, 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy Charles. 
Mabrut, 
Mamadou Konaté. 
Menceau (Robert), 
André} 
ance , 
tas de 
Martel (Henri, Nord. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Maure!let. 
Mayer (Daniel), Seine, 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 


Ferrand). 
Meck. 
Méhaignerie. 


Men thon (de). 
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Mercier André), Oise. 

Mercier (André - Fran- 
co1s;, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
indre-et Loire. 

Mounier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midot 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet, 

Mouton. 

Muiler 

Musmeatux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenen. 

Ninine 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Ould Cadi, 

patinaud. 

(Gabriel). 

Penecy 

Petit (Eugène- 
C'audius}. 

Mine Germaine 
luvroies, 

Pierrard, 

Pineau 

even (René). 


MM 
André Adrien), 
\ienne, 
André (lierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier. 
Aubame. 
Aubry iPaul). 
Aufoulat, 
Aumeran. 
Padie. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
barrès, 
d’Asson (de). 
Baylet 
Bavrou, 
Beeurmont (de). 
Becquet. 
Rezouin 
Bendjelloul. 
(Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville ’de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bessac, 
Be'lencourt, 
Bignon. 
Billères. 
Pillotte. 
ilachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Bis:ary-Monsservin 
Pourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Pouvier O'Cottereau. 
Bricout, 


Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 


Saïd Che«h 


San9go sekou, 

Souer 

Sauvage. 

Sauya]Jon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Srhmitt René), 
Manche, 

Schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Nord. 

sccrétain. 

Segelle. 

Sibué. 


Maurice: 


Cnt voté contre : 


Briot. 

brusset (Max), 
Bruyneel. 

Buron 

Caiilavet,. 

Caliot (Olivier). 
Carlini, 
Lassagne. 
Catroux. 
Cavelier 

Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant, 
Charret. 
Chassaing, 
Chastellain, 
Uhatenay. 
Crevailier (Jacques). 
Cbristiaens 
Clostermann. 
Cochart. 

Coirre. 
Coinmentry. 
Corniglion-Molinier, 
Coudert. 

Louina ud. 
Coulon. 

Courant (Pierre). 
Crouzier. 
Daladier {Edouard). 
Damettle. 

Dassault ‘Marcel). 
David {Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Peboudt {Lucien). 

Degoutte. 
Delachenai. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Denais ‘Joseph). 
Desgranges, 


Siefridt. 

signor 

vilvandre. 

simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily Dabu). 

solinhac. 

sportisse, 

leitzgen ‘Pterre- 
Henri). 

Thamier. 

lhibau:t. 

Thomas (Alexandre!\, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas 'Eugène), 

Nord. 

Chorez ‘Maurice). 
Tilion (Charles). 
Tinguy (de). 
liteux. 

lourné. 
fourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier, 
Valentino. 
Valon ‘Louis). 
Vals Francis). 
Védrines 
Velonjara. 
Verdier. 

vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry Finmanuel). 
Viatte 
Villard. 
Villon ‘Pierre). 
Wazyner. 
Waciner, 
Zunino. 


Deshors. 

betqgut 

Dezarnau!ds, 

Douala, 

‘ronne. 

bucos. 

Durbet, 

bDuveau, 

Estè be. 

Fabre. 

FaggianelN, 

Faure Edgar), Jura. 

Faure {Maurice}, Lot. 

Febvay 

l'élice (de). 

Ferri Pierre). 

Flandin Jean-Michel). 

Forcinal 

Fouchet. 

Fouques Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Fredet ‘Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

“aborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

faiv-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey {Abe:i). 

Garnier 

“aubert 

Gaulle (Pierre de). 

‘‘aumont, 

Gawvini. 

fento”,. 

feorges Maurice). 

Gilliot. 

Golvan 

Gracia de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire Inféricure. 


Gronsseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (llenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 
Hakiki. 

lialleguen. 
Haumess<er. 

Hénault. 

Hettier de Boïslambert 

Huel 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes 


Jlugues ‘André), Seine. 


l5orni 

Jacquet (Marc), 
seine-ct-Marne. 

Jacquet (Miche!\, Loire 

Jarquinot Louis), 

Jarroscon 

Jean-Morean, 

Joiv. 

Joubert 

duies Julien. 

Juiy 

Kauffmarn. 

kir. 

kunig 

kKk'ieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Laborbe 

La Chambre Guy). 

Lacombe 

Jafay {Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

Laplace, 

Laurens 
Cantal. 

Liurens 

Le 

Le Lozannet 

Lefèvre ‘R:ymend), 
Ardennes. 

Læ:ranc. 

Legenure. 

Lemaire. 

Lenormand {Maurice} 

Lé)o'ard (dei. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liaultey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Larau. 

Mazga (Hubert). 

Magend'e. 

Mailhe. 


Yonne. 


{Camilie), 


(Robert), 


Malbrant. 

Mailez. 

Mainba Sano 

Manceau ‘Bernard), 
Muine-et-Lore. 

Marcellin 

Marie ,André) 

Marinaud Deplat, 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René, 
Conslant.ne. 

Mazel 

Médecin 

Mendè:-France. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Molinatti. 

Mondon 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Fimstère 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Monigoitller (de) 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafterri (de) 

Moustier (de), 

Moy net 

Muller (André). 

Naroun Amar. 

Nazi Bon 

Nigay 

Nisse 

Noe {de La) 

Noël (Léon), 

O'mi 

Oopa Pouvanana 

Ouedraogo Mamadon 

Ou Rabah 
(Abdelmadfid. 

Palewski (vaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni 

Paquet 

Pa'ermut. 

Pairia 
Pebellier 


l'elleray. 


Yonne. 


Eugène) 


Peltre 

Perrin 

Petit ‘Guv}, Basses- 
yrénées 

Pevlel, 

Pinay. 


Pinvidie. 

vlautevin, 

lPluchet. 

Prache, 

Pré!ot, 

Priou 

Puy 

Queuille {Henri}, 

Quilier. 

Juinson. 

Raffarin 

Raingeard, 

l\amarony, 

Ramoncet 

Renaud (Jaseph}, 
saone et-Loire. 

Révillon {Tony}, 

Revnad (Paul), 

libère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland 

usseau 

Rousselot. 

Salah ‘Menouar), 

Saint-Cyr 

saivre (de) 

sailiard du 

sam:on 

savale 

schimiltlein. 
-cnghor 

serafini 

sesmaisons (de). 

sevnat 

sid-Cara 

sidi el Mokhlar, 

sthail 

souquès Pierre), 
surbet 

soustelle, 

Tbiriet 

lirolien. 
loublane. 

fracol 
fremouilhe, 
Friboulet, 
lurines, 

liver 
Valabrègue. 
Valle Jules), 

Vassor, 
Vendroitx. 
Verneuil. 

\igier 

Lilleneuse ‘de, 

Maurre Vioilette. 
Wo!tf 

Ikha. 


Rivault, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Barry Dbiawadou, 
Bechir Suw. 


Ben A!x Cherif. 


a Gouberi, 


Herriot 
vou. 


Edouard}, 


Erxcusés ou absents par congé : 


MM 
Rénard {Francois 
Cadi (Abd-el-khader), 


Colin (\ves), Aisne 
Ihuei. 


Laniel ‘Joseph, 
lMerrebourg (de). 
Pupat 


N'ont pas pris part au vole : 


M. André Le 


Troquer, 
M. Godin, qui présidail la st 


prisdent de 


l'Assemblés 


nationale, 


© 


et 
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Sur la demande de disjonclion du chapitre 3112 du budget du travail, 


SCRUTIN (H° 2654) 


dormulée par MM. Bouthien et Bessrt. (Résultat du rointage.) 


Nombre des votants....,.... vosiese 
Majorité absolue..... CU 
Pour l'’adoption..... 312 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Colin {André), Girard. 
Abelin. Finistère. Gosnat, 
Ait Ali (Ahmed), Condat-Mahaman, Gosset. 
Arbellier. Conte. Goudoux. 
Arnal Coste-Floret (Alfred), [Gouin (Fétix). 
Aslier de La Vigerie (d”). Haute-Garonne. Gourdon. 


Auban (Achilte), 

Aubin (Jean), 

Audeguil. 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Ecche (Emile). 

Fenbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Bernard. 

Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Bi!lat 

Biliiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Biscol 

Edouard Bonnefous. 

Bonute (Florimona). 

Bouhey (Jean), 

Bouret (Henri). 
joutavant, 

Boutbien. 

bouxom 

rahimi (Ali). 

Brauit. 

briffod. 

Eurlot 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jcan). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Cnupin. 

Coftin 
Cogniot, 


Coste-Floret (Paul), 
{Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol., 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Duixonne, 

Dejean. 

be:abre. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
{Dordogne). 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

borey. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Pubois. 

DPuclos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès\. 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mine Duvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Favet. 

Fé;ix-Tchiaya. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet, 

Mme François. 

Gabel!e 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 


Jacques). 


Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guisiain. 

Guitton (Jean), 

. Loire-Inférieure. 

uuyot (Raymond), 

Halbout. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Huln. 

Hutin-Desgrées. 

jaquet {Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Klock 


Kriegel-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Lando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie 

Le Bai 

Lecanuet, 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkôwski. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


ps Olirier). 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie 
Marty (André). 


Mile Marzin. 


Maton. 
Maurellet, 


Maver (baniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Merck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier {André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier iJean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midoi. 

Minjoz. 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Montalat 

Monie! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouchet. 

Mouton, 

Muiler. 

Musmeaux. 

Naegeien (Marcel). 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Ould Cadi. 

Patinaud 

Paul Gabriel). 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Ciaudius), 


MM. 

André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy. 
Aubaimne. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Badie. 
Barbier. 
Bardon (André. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayiet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohained) 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bessac. 
Bettencourt, 
Bignon. 

Billères. 
Bil'ofte. 

lachette. 

Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-MonssCrvin. 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Coltereau 
Bricout. 


Aube. 


Mme Germaine 
Pevroles, 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

PraJeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabicer 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblait 

Roucaute (Gabriel. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvage, 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 


Ont voté contre : 


Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cassagne. 
Caltroux. 
Cavelier. 

Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charret. 
Chassaing. 
Chasteïiiain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens, 
Ciostermann. 
Cochart. 

Coirre. 
Commentryz. 
Conombo 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant (Pierre), 
Crouzier. 
Daladier (Edouard) 
Damette. 

Dassault (Marcel) 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Depoudt (Lucien). 

Degoutte. 
Delachenai. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Dcliaune 

Denais (Joseph). 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain, 

Segelle, 

Sibué. 

Siefridt. 

Signor. 

Siivandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

solinhac. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teiltgen (Pierre- 
Henri). 

Thaimnier, 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermmeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasrmer. 


Zunino. 


Desgranges. 
veshors. 

Detœuf. 

Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dixmier, 

Douala, 

Pronne, 

Ducos. 

Durbet, 

Duveau, 

Estè be. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), LOL 
Febvay. 

Féice 'de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gaborit, 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle tPiérre de). 
Gaumont 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Giliot. 


Golvan. 
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urice), 


abo), 


1e), 


e). 


el). 


Jura. 
e), LOL 


Michel), 


À 
108), 
€). 


ice). 


Gracia (de). 


Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard 


Guichard. 


Guthmuller, 
Hakiki 
Jlalleguen, 
liaumesser. 
Hénaul 
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Laurens (Camilie), Montillot. Ramarony. Salliard du Rivault. ,Toublane, 
Grimaud (Maurice), Cantal. Montjou (de), Ramonet. Samson. lracol. 
Lotre-Inférieure. Laurens (Robert), Morève. Renaud (Joseph), Savale. Tremouilhe, 
Aveÿron. Morice. Saône-et-Loire. Schmittlein, lTriboulet. 
Lebon, Moro Giafferri (de). Révillon (Tony). Senghor. Turines. 
Le Cozannet. Moustier (de). Reynaud (Paul). Serafini. Ulver 
Gueye Abbas Lefèvre (Raymond), |Moynet. Ribère (Marcel}, Sesmaisons (de). Valabrègue. 
Ardennes. Muiter (André) Alger. Valle (Jules), 
Guissou (Henri). Lefranc. Naroun Atnar. Ribeyre (Paul), Sid-uara. Vassor. 
Guitton (Antoine) Legendre. Nazi-Boni. Ardèche. Sidi el Mokhtar. Vendroux, 
Vendée Lermuire. Nigay Ritzenthaler. Smaïl Verneuil. 
Lenormand (Maurice). Rolland. Souquès (Pierre). Vigier 
Léotard (de). Noe (de I Rousseau. Sourbet Villeneuve (de). 
Le Roy Ladurie, À Léce Rousselot. Soustelle. Maurice Viollette, 
Levacher. Saïah (Menouar). Temple. Wolff 
Liautey (André), Saint-Cyr. l'hiriet. Zodi Ikhia, 
Liquard Oopa Pouvanaa. Saivre (de). Tirolien. 


3 
Hettierde Boislambert, 
Juel. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Huzves (André), Seine. 
Jsorni 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Micheï), 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Jolv. 
Joubert. 
Jules-Juliens 


July. 
Kaufman, 
Kir. 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 
kuehn (René), 
Jaborbe. 

Ja Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lalay (Bernard), 
Laforest. 


lalle. 
Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 


Laplace, 


Loustaunau-Lacau. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Médecin. 
Mendès France, 
Mignot. 
Milterrand, 
Moalti. 
Molinatti. 
Mondon. 


Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 


Finistère. 
Montel (Pierre), 


Rhône. 
Montgolfier (de), 


Ouedraogo Mymadou. 

Ou Rabah 
‘Abdelmadijid). 

Palew=<ki (Gaston, 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel, 

Pinay. 

Pinvidie. 

Piantevin. 

Pluchet. 

Prache. 

Prélot 

Priou, 


Puy. 

Queuille 
Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 
Raingeard, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Chérif, Marcellin, 
Parry Diawadou, Goubert. Sou, 
Bechir Sow., Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé 


Ihuel. Pierrebourg (de). 
Jug.as. Pupat,. 


MM. 
Bénard (Francois). 


(Yves), Aisne. {Joseph}, 
Cadi (Abd-el-Kader), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidait la séance, 
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2° LEGISLATURE 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 139% SEANCE 
5° Séance du mardi 16 novembre 1954. 
Chap. 46-11. 
SOMMAIRE Demandes de disjonclion: M. Coutant, Mme Francine Lefebvre, 
4%. — Procès-verbal (p 9, MM. Musimeaux, le rapporteur, le ministre du travail, Durbet, le 


rapporteur pour avis, Gosset, Jean Guillon — Adoption au s:rulin. 

Chap. 46-12, 
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EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Secrétain s'excuse de ne pouvoir assister 
à la troisième séance de ce jour et demande un congé. 

le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemhiée. 

n'y a pas d'opposition 

Le congé est acrordé, 


DIPENSES DES MINISTERES POUR L'EXFPRÇCICE 1955 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Suite de la discussion d'un proiet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère du trivail et de la sécurité 
sociale pour l'exercice 1955 (n°° 9299-9397). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 27 minutes; 

Commission des finances, 15 minutes: 

Commission du travail et de la sécurité sociale, 13 minutes; 

Groupe socialiste, 19 minutes; 

Groupe communiste, 12 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 28 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 18 minules; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 27 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 20 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
42 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes; 

Groupe de Funion démocratique et socialiste de la résistance 
ei des indépendants de gauche, 8 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocraliqiue, 7 minutes; 

Groupe des renubl 

ISoiés, 3 

Cet ès-midi J'Assemblée a commencé l'examen de 
J'état A, et après avoir adopté les chapilies 31-01 et 31-02 
a réservé les chapitres 31-41 et 51-12 jÿqu'a la proclamation 
du résultat des ns sur là Gisjonclion de ces chapitres. 

Voici, après vériication, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur Ja demande de disjonction du chapitre 31-11 for- 
minée par M. Bouthien 


sociale, 


ins progressistes, { minute; 


Majorité 


Pour. --342 
L'Assemblée nationale à adonté, 
En conséquence, le chapitre 31-11 est disj nt, 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la demande de disjonetion du chapitre 31-12 formu- 
par MM. Bouthien et Besset, 


Nombre des 610 
Majorité absolue. 


Pour. 312 


L'Assemblée nationale a adopt. 

En conséquence, le chapitre 31-12 est disjoint, 

Nous abordons main'enant le chapitre 31-21. 

J'en donne lecture: 

« Chap. 31-21, — Services de la sécurité sociale, — Rémuné- 
ralions principales, 93.486.000 francs, » 


M. de Tinguy a déposé, au nom de la commission des finances, 
un amendement n° 18 tendant à réduire de 1.46 francs, à ütre 
indicatif, le eréd't de ce chapitre. 

La parole est à M. Viatte, suppléant M. de Tioguy, rapporteur, 
Pour soutenir cet amendement, 


_ - 


M. Charles Viatte. Je m'excuse de suppléer M, le rapporteur 
de la commission des finances, Cette commission demande, pur 
un amendement portant réduelion indicative de 1000 franes, 
la création d'une inspection dépendant directement du ministre 
et portant sur l'ensemble du ministire. 

En ce qui conrerne les services de la sécurité sociale, ajoute 
la commission des finances, celle inspection pourrait se consti- 

i 


Cette demande rejoint d'ailleurs l'observation formulée par 
la commission du travail, à savoir que l'organisation actuelle 
de la sécurité sociale, du fait de l'évolution Kgislative, intéres- 
sant la quasi-totalité de la population, il est nécessaire que le 
ministre soit informé directement, personnellement, de la situa- 
tion des différents organismes, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail ct 
de la sécurité sociale. 


M. Louis-Paul Aujoulat, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, J'ai indiqué devant la commission des finances que J'ai 
déjà mis à l'étude un projet en vue d'organiser une inspection 
générale, organisation qui implique les mesures de coordination 
nécessaires entre les différents corps du ministère du travail 
et de Ja sécurité sociale, 

J'espire que, sous le bénéfice de cette indication, la comris- 
sion des finances voudra bien retirer son amendement, 


M. Marius Patinaud, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, je vous ai posé une 
question tout à l'heure. Je l'ai d'ailleurs posée à un grand 
nombre de vos prédécesseurs. 

Nous désirerions savoir quand cessera l'obligation pour la 
sécurité sociale de paver le corps de contrôle, ce qui repreé- 
suite, depuis le temps que cela dure, un notmbre assez impor- 
tant de miiliards, 

Au moment où l'on parle de la nécessité d'économies pour la 
sécurité sociale, voilà une économie facile à réaliser et absolu- 
ment indispensable, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Je répondrai À mon prédécesseur 
au ministère du travail qu'il faudrait une modification législa- 
tive pour réaliser la réforme qu'il demande, 

M. le président, Monsieur le rapporteur, maintenez-vous votre 


amendement ? 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur, M. le ministre nous ayant 
donné satisfaction, je crois pouvoir le retirer. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 91-21, au chiffre de 952.18 ) 


fi 111CS, 
(Le chapitre 31-21, mis aux voir, est adopté.) 


H. le président. « Chap. 21-22, — Services de la sécurité 
sociale. — Indemnités et allocations diverses, 13.572 000 fran 

Je suis saisi d’une demande de disjonetion de ce chapitre, 
présentée par M Besscet, 


La parole est à M. Desset, 


M. Pierre Besset, Je ferai d'abord les mêmes remarques qu'A 
l'occasion de l'examen du chapilre 31-12 pour ce qui concerne 
le personnel des services extérieurs du ministère dun travail: 
pas de prime de rendement pour les agents des directions régio- 
nales dont nous avons rappelé, en protestant, qu'ils étaient 
quoique au service de l'Etat, payés sur les fonds de la sécurité 

D'autre part, ce personnel atlend depuis de nombreuses 
années l'application de son statut, prèt, parait-il, depuis 195: 
a dont on ignore pourquoi il reste dans les cartons du minis- 
ère. 


C'est pour obtenir en faveur de ces agents le bénéfice de 
avantages accordés au personnel des autres 
pour l'application du slatut particulier, pour le msintien des 
droits acquis par les rédacteurs de la sécurité sociale et leur 
reclassement comine agents admin stratifs, pour l'indice 213 
en faveur des contrôleurs et le maintien du grade de rédacteur 
auxiliaire, que nous avons demandé la disjonction du chapt- 
tre 31-22. 
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Nous espérons que l'Assemblée voudra bien accepter notre 
demande. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. La question des primes de rende- 
ment en faveur des agents des directions régionales est à 
l'étude au ministère des finances. 


M. Pierre Besset. Depuis longtemps! 


M. le ministre du travail. .. mais nous sommes sur Je point 


d aboutir. 

De même, en ce qui concerne le statut, nous avons bon 
espoir de réussir à brève échéance. 

Vous avez pu remarquer, en ce qui concerne les primes de 
rendement, qu'il y a une ligne budgétaire qui ne demande qu'à 
être remplie. 


M, le président. Monsieur Besset, après les explications de 
M. le ministre du travail, maintenez-vous votre demande de 
disjonction ? 


M. Pierre Besset. Si nous obtenions une précision sur la date 
à laquelle une décision interviendra, peut-être pourrions-nous 
renoncer à demander la disjonction. 


Mais si aucune date n'est fixée, nous serons obligés Je main- 
tenir notre demande, 


M. le président. La parole est à M. je rapporteur. 


M. le rapporteur. À ce chapitre, la commission des finances 
avait fait des observations relatives aux primes allouées aux 
contrôleurs généraux de la sécurité sociale, Ces derniers 1e 
bénéficient pas des mêmes primes que les agents ayant un 
grade analogue au ministère du travail lui-même. | 

Cette différence est d'autant plus choquante que des contrà- 
leurs généraux de la sécurité sociale sont recrutés à l’école 
nationale d'administration dans les mêmes conditions que les 
administrateurs civils du ministère et souvent dans un meilleur 
rang. Or, leur carrière est moins avantageuse que celle de leurs 
collègues qui, au départ, avaient pu être moins bien placés. 
C'est là une anomalie, une injustice, sur laquelle, je pense, fi 
suffira d'attirer l'attention de M. Je ministre pour qu'il veuitle, 
de lui-même, la corriger. 
votre 


M. le président, Monsieur maintenez-vous 


Besset, 
demande de disjnetion ? 


_M. Pierre Besset. Oui, parce que je n'ai pas reçu de préci- 
sions de la part de M. Je ministre. 


. M. le président. M. le ministre vous a fait observer que 
J'affaire était à l'étude et qu'elle allait aboutir prochainement. 
pme er vous maintenez votre demande. Je vais consulter 
‘Assembiée, 


M. Pierre Besset. Nous demandons un scrutin. 
M. le président. La parole est à M, le ministre du travail, 


M. le ministre du travail. Monsieur le rapporteur, la disparité 
que vous avez signalée n'a pas échappé au ministre du travail, 
La question est actuel:ement à l'étude avec le ministère des 
finances, et nous espérons avoir satisfaction à brève échéance. 


Je demande, d'autre part, à M. Pesset de nous accorder quel- 
que délai. Il m'est impossible de donner une réponse précise. 
Mais, là encore, la discussion avec le ministère des finances est 
suffisamment avancée pour que nous puissions espérer aboutir 
assez rapidement. 


M. Robert Coutant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Il s'agit évidemment d'un problème parti- 
culier, Néanmoins, étant donné qu'un représentant qualifié du 
ministre des finances est ici présent, je crois qu'il pourrait 
donner des apaisements à son collègue du travail et fixer 
l'Assemblée sur les possibilités qui sont ouvertes dans ce 
domaine. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. En ce qui concerne les membres du corps du 
contrôle général de la sécurité sociale, je peux confirmer ce 
4 a été indiqué par M. le ministre du travail à M. le rapporteur 

e la commission des finances. 


Ce problème ne nous à pas échappé et je pense qu'une solu- 
tion interviendra assez rapidement. 


M. le rapporteur. Je vous remercie, monsieur Je secrétaire 
d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. En ce qui concerne les primes de rendement, la question 
est toujours à l’élude. 

Vous savez que le Gouvernement a pris la décision, cette 
année, de ne pas augmenter les primes en raison de la revalori- 
sation des traitements de tous les fonctionnaires. 

La question s'est posée à l'occasion du budget des postes, 
télégraphes et téléphones pour les primes de résultat et se pose, 
sous une autre forme, pour les primes de rendement en ce qui 
concerne les directions régionales de la sécurité sociale. Elle est 
sans -doute à l'étude, mais, sur ce point, je ne peux pas vous 
donner une promesse aussi précise que celle que j'ai faite pour 
le corps des contrôleurs généraux. 


M. le président, Monsieur Besset, maintenez-vous votre 


demande de disjonction ? 


M. Pierre Besset, J'étais sur le point de retirer ma demande 
de disjonct'on après les déclarations de M. le ministre du travail 
et le début des déclarations de M. le secrétaire d’Etat aux 
finances, mais les réserves qui ont été faites en dernier lieu 
m'obligent à la maintenir. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. J'insiste à nouveau auprès de no3 
collègues pour que la demande de disjouction soit retirée. Je 
puis les assurer que j'ai moi-même conscience de la nécessité 

u’i y à de faire un eflort en faveur du corps de contrôle 

e la sécurité sociale si nous voulons avoir des résultats satis- 
faisants. C'est une question qui me préoccupe suffisamment 
pour que je puisse faire fléchir à brève échéance les résistances 
qui peuvent encore exister, 


M. le président. La parole est à M. Besset, 


M. Pierre Besset. Nous avons précédemment voté la d'sjonce. 
tion d'un chapitie dont un article concernait les primes de 
rendement au personnel des services extérieurs du ministire 
du travail On ne comprendrait pas que nous renoncicus à 
notre présente demande de disjonction, alors qu'il s’agit égale- 
ment de primes de rendement en faveur des agents des direc- 
tions régionales de la sécurité sociale. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 31-22, demandée par M. Besset, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment, 

Le chapitre 31-22 est donc réservé. 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 848.699.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-91, au chiffre de 848.699.000 
francs. 

{Le chapitre 31-M, mis aux voir, est adopté.) 


TROISIÈME PARTIE 
Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
433.796.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 33-92, — Prestations 
16.253.000 francs, » — (Adopté.) 


et versements facullatifs, 


QUATRIEME PARTIE 
Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 21.131.000 francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 34-02. — Administration centrale, — Matériel, 62 mil- 
lions 631.000 francs, » — (Adopté.) | 
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. M. le président. « Chap. 34-11. — Services du travail et de la 

main-d'ŒuvrE. — Remboursement de frais, 143.3S8.000 franes. » 
y. de Tinguy a déposé un amendement n° 17 tendant à 

réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. de Tinguy. 


M. le rapporteur. M. le ministre à fort clairement admis cet 

aprés midi à la tribune, l'insuffisance du contrôle actuellement 
exercé par les inspecteurs du travail et, d une façon générale, 
par les services du travail et de la main-d'œuvre. 
Il nous a indiqué que le Gouvernement, pour remédier à cette 
cituation, avait prévu un crédit supplémentaire de 20 miliions 
de franes, la dotation du chapitre passant ainsi, en chiffres 
ronds, de 125 à 145 millions de francs. 

La commission des finances, loin de repousser celte majora- 
tion, estime qu’elle est, d'une facon certaine, très insuffisante 
pour remédier à l'élat de chose que nous avons tous déploré. 

Ce n'est pas avec 20 millions de frais de déplacements supplé- 
muentaires, monsieur le ministre, que vous organiserez un 
contrôle effectif du travail dans les multiples entreprises qui 
dépendent de ce service. La majoration de crédit proposée est 
tout à fait dérisoire en proportion de la gravité des besoins. 

La commission des finances a voulu donner à ses observa- 
tions sur ce point un caractère modéré, mais elle demande à 
l'Assemblée de la suivre en votant l'abattement indicatif de 
1.000 francs, espérant que ce vote sera compris par le Gouver- 
nement comme un appel à plus d'énergie et à plus d'effica- 
cite. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Je tiens à souligner que, cette anne 
au mins, le Gouvernement a fait sur ce point un effort assez 
sensible. 

Depuis plusieurs années, en effet, les crédits consacrés aux 
frais de mu rage» dont disposaient les inspecteurs du travail 
svaient subi des réductions massives qui, en freinant l'action 
de ee service, ne lui ont pas permis d'exercer un contrôle 
effectif, Cela s’est traduit par un manque de recettes pour le 
budget de l'Etat en même temps que par une réduction pro- 
hable des salaires pour les travailleurs. 

En 1952, ces crédits atteignaient 139 millions de franes; ils 
sont tombés à 130 millions en 1953 et à 124 millions en 1954. 
l'our le budget de 1955, le Gouvernement à pensé accomplir un 
__n valable en augmentant ce crédit ke 20 millions de 
ratics, 

Peut-être convient-il de faire encore plus, mais je pense que 
des 1955 les inspecteurs du travail pourront, grâce à cet effort 
du Gouvernement, améliorer malgré tout leur contrô:e. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Parfaitement, M. le ministre du travail 
considère comme un succès de retrouver, pour les frais de 
d'placement, le montant des crédits de 1952. 


M. le ministre du travail. Nous le dépassons, 


M. le rapporteur. À peine de 1 à 2 p. 10. 


Mais nous considérons que le vrai problème n’est pas là. 
faut revoir entièrement la question du fonctionnement des ser- 
Vies du travail et de la main-d'œuvre, afin d'obtenir une 
aciion plus efficace et plus comp'ète. 

Nous demandons, en conséquence, à l’Assemblée de voter cet 
amendement. 


ns le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
inguy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 34-11, avec le nouveau chiffre 
de 15.387.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. de Tinguvy. 


Le chapitre 31-11, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-12. — Services du travail et de 
li main-d'œuvre. — Matériel, 175.087.000 francs. » 


Mme Francine Lefebvre et M. Bouxom, d'une part, M. de Tin- 
FUY au nom de la commission des finances, d'autre part, deman- 
uent Ja disjonction de ce chapitre. 


La barole est à Mme Francine Lefchvre, 


Mme Francine Lefebvre. Nous hous associons à la commise 
sion des finances pour demander Ja disjonction de ce chapitre 
afin d'obtenir du Gouvernement un eflort plus grand en vue 
d'un meilleur "fonctionnement des bureaux de placement et de 
tous les services de Ja main-d'œuvre. 

Je connais personnellement, dans ma circonscription, un 
centre qui fonctionne d'une façon lamentable, IE faut voir 
comment les demanleurs d'emplois sont obligés d'atlendre 
non seulement dans les bureaux, mais jusque dans l'escalier, 
et de faire la file durant des heures, sans pouvoir même $as- 
seoir! Et que dire des conditions dans lesquelles travaille le 
personnel employé dan, ce service! Pour toutes ces raisons, Je 
demande à l'Assemblée de voter la disjonction de ce chapitre 
afin que le ministre puisse, par une lettre rectificative, nous 
proposer des crédits plus importants. 


M. le président, La parole est à M, le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je ne puis que m'associer aux paroles de 
Mme Francine 

J'ai exposé, dans mon rapport tant écrit qu'oral, que c'élait 
là un des points à propos dues la commission des finances 
estimait qu'il était nécessaire de revor doute la politique du 
nunistère du travail. 

La demande de disjonction porte sur ce chapitre, mais il va 
de soi que ce qui importe n'est pas tant Ja Lg pe de crédits 
que celle de l’organisation générale et du fonctionnement de 
l'ensemble des services de placement, C'est ce qu'a entendu 
exprimer la commission des finances en Ja formulant, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travai!, 


M. le ministre du travail. Le Gouvernement est parfaitement 
conscient de la nécessité de prévoir une rénovalon et un plan 
de réaménagement des bureaux de placement. 

Il est également conscient — je l'ai dit dans ma déclaration 
de cet après-midi — de la nécessité d'une meilleure organisa- 
tion des services de placement. 

Mais je voudrais faire remarquer que c'est la première fois 
qu'un Gouvernement prévoit une inscription de crédit assez 
substantielle. Elle se traduit par une autorisation de programme 
de cinq cents millions et une autorisation de payement de cent 
millions, Ces crédits vont permettre tout de mème, dès cette 
année, d'aller de l'avant. 

Sous le bénéfice de ces observations, je veux croire que 
Mme Lefebvre et la commission des fiñances accepteront de 
retirer leur demande de disjonction, 


M. le président. La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Le groupe socialiste s'associe À la 
demande de  disjonction présentée conjointement par 
Mme Lefebvre et par la commission des finances, 

I s'agit d'un problème que tous les députés présents ce 
soir connaissent bien, à savoir l’état lamentable des locaux 
affectés aux services de la main-d'œuvre et de l'inspection 
du travail. 


M. Jean CGuitton. Ce sont baraquements. 


M. Robert Coutant. Je cilerai un exemple, A Valenciennes, 
ville de 40.(KX) habitants, les services de l'inspection du tra- 
vail sont logés dans des baraquements difticilement acces- 
sibles, situés hors du centre de la localité, ce qui n'incite 
pas ceux qui doivent s'y rendre à se déplacer, 

Un gros effort est à faire dans ce domaine et ce ne sont 
E les modestes crédits que vous avez pu obtenir, monsieur 
» ministre, et qui ne correspondent certainement pas à ce 
que vous avez demandé, qui permettront d'aboutir, C'est pour- 
quoi, étant donné que quelques chapitres ont déjà été dis- 
joints, je crois que, la réflexion aidant, une lettre rectiti- 
Calive pourra nous Dr des apaisements qui correspon- 
dront à l'intérêt général, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du fravail. Je pourrais m'étonner qu'il ait 
fallu attendre le budget de 1955 pour que des crédits soient 
ouverts en vue de rénover les bureaux de placement. 

Je reconnais la valeur des remarques qui ont été présentées. 
Il n’est pas douteux que certains À de placement sont 
insalubres et l’on comprend que ceux qui ont besoin de les 
fréquenter hésitent beaucoup. 

Je reconnais aussi que le crédit demandé pour 1955 ne cor- 
respond pas exactement à ce que j'aurais souhaité, mais il 
faut bien commencer. Cette inscriplion de crédit constitue tout 
de même un début valable, d'autant qu'elle s'accompagne 
d'une autorisation de programme substantielle, 
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D'autres chapitres avant été disjoints, Ja tentation peut être 
grande de disjoindre aussi celui-là, Mais nous ne sommes tout 
de même pas ici pour nous livrer à un jeu de massacre. 

Je demande au moins que, s'agissant d'un chapitre en faveur 
duquel le Gouvernement a consenti pour une fois, de nom- 
breuses annies après la nationalisation des bureaux de pia- 
cement, un effort substantiel, l’Assemblée veuille bien reconi- 
naître cet eflort en votant ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le ministre du travail, la 
commission des finances n'a nullement pour habitude de mas- 
sacrer par plaisir les budgets qu'elle doit étudier. 

Si, après une étude approfondie, elle a cru devoir demander 
cette disjonction — et il suffit de se reporter an rapport très 
complet de M. de Tinguy pour trouver l'exposé des arguments 
qu'elle à fait valoir — c'est que le problème est d'importance. 

Au fond, il s'agit plus d'une question morale que d'une 
question matérielle. 

Entre autres choses, le chômeur est toujours atteint dans 
son moral. Quand, par dessus le marché, il est accueilli dans 
ces centres dans les conditions que nous connaissons, il perd 
vraiment tout espoir. On ue regretter aussi, ce qui n'est pas, 
certes, une brimade voulue, mais qui apparaît comme telle 
à des gens désespérés, je veux parler de l'obligation qui est 
faite parfois aux chômeurs d'aller se faire pointer dans un 
endroit et de se rendre ensuite*dans un autre endroit, parfois 
{loigné, pour toucher l'indemnité de chômage, ce qui suppose 
l'utilisation de moyens de transport coûteux alors que l'indem- 
nité est déjà très maigre. 

H y a là tont un secteur à revoir. Si j'insiste, monsieur le 
ministre, ce n'est pas pour vous gêner, lais pour vous aider. 

Nous somines quelque peu gènés quand nous savons ce qui 
£e fait dans les pays étrangers qui semblent montrer une solli- 
citude particulière à l'égard de ces déshérités, de ces victimes 
dépourvues de travail. 

C'est pourquoi neus insistons. Si la disjonction parait sévère, 
c'est que, pour nous, le problème est grave. 

M. le président. Je con£ulte l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 34-12, demandée d'une part par Mme Francine 
Lefebvre et M. Bouxom, d'autre part par M. le rapporteur. 

M. Antoine Guitton. Je demande le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaures font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résuitat du du scru- 
Uu sur les demandes de disjonction du chapitre 34-12: 


Pour l'adoption.......... 496 
COMITE, 


L'Assemblée nationale a adopté, 

En conséquence, le chapitre 34-12 est disjoint. 

« Chap. 34-21, — Services de la sécurité sociale. -— Rembour- 
sement de frais, 52.018.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-21. 

(Le chapitre 34-21, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-22, — Services de Ja sécurité sociale, — Matériel, 
26.661.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 34-91, — Loyers, 63 millions de francs. » — (Adopté) 
« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
4.312.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-93, — Remboursements à diverses administrations, 
104.321.000 francs. » — (Adopté.) 


SUPTIÈME PARTIE 
Dépenses diverses. 


& Chap. 37-M. — Frais de contentieux et réparations civiles, 
22.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 37-92. — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 
422 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 37-93. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 


donations. » — (Mémoire.) 


HUITIÈME PARTIE 
Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
DEUXIÈME PARTIE 
Action internationale. 


« Chap. 42-11. — Services du travail et de Ja main-d'œuvre, 
— Contribution de la France à des organismes internationaux, 
183.265.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 43-11: 


TROISIÈME PARTIE 
Action éducative et culturelle. 


&« Chap. 43-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 4 
Attribution de bourses aux élèves du centre d'études et d'in. 
formation du service social du travail, 850.000 francs. » 


La parole est à M. Bissol. 


M. Léopold Bissol. À l’occasion de la discussion de ce chapitre, 
nous vous demandons, monsieur je ministre, Si vous avez per 
à vos départements d'outre-mer dont les élèves sont suscep- 
tibles d'accéder aux études d’information du service social du 
travail, qui vient d’être élargi dans ces départements. 

Si vous n’y avez pas songé, il serait encore temps de prévor 
dans vos aménagements un certain nombre de bourses à accor- 
der à des élèves des départements d'outre-mer. 

Nous serions heureux d’avoir votre accord à ce sujet, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. !8 ministre du travail, Je suis très heureux, monsieur Pi: 
sol, de vous donner l'assurance que les départements d'oulre- 
mer ne seront pas oubliés lors de l'attribution des hour; 
destinées au centre d’études et d’information du service soc al. 


M. Léopold Bissol. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 43-11, au chiffre de 850.000 franc: 
(Le chapitre 43-M, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de trois amendements iden- 
tiques déposés respectivement par Mme Francine Lefebvre et 
M. Bouxom, par M. Besset et, au nom de la commission 
finances, par M. de Tinguy et tendant à insérer, après le cla- 
pitre 43-11, le nouveau chapitre suivant: 

« Services du travail et de x main-d'œuvre. — Formation 
professionnelle des adultes. — (Mémoire.) » 

La parolè est à Mme Francine Lefebvre, signataire du pre- 
mier amendement. 


Mme Francine Lefebvre. Nous avons été émus, voire inqu'", 
en constatant que le chapitre relatif à la formation profes 
sionnelle des adultes avait disparu du titre IV, ses créiits 
étant tran-férés au chapitre 66-10 relatif aux investissements 
et au fonds de reclassement de la main-d'œuvre, €<e qui ::! 
tout autre chose. 

N'est-il pas possible de rétablir le crédit au chapitre 43-42 «tn 
d'éviler toute confusion ? 


M. le président, La parole est à M. Besset, auteur du seconi 
amendement. 


M. Pierre Besset. Ainsi que mon camarade Marius Patins 
l'a dénoncé cet après-midi, le Gouvernement veut gl les 
centres publies de formation professionnelle des adultes, I veut 
les liquider au profit du patronat, s 

C'est pourquoi il propose à l’Assemblée le transfert au Ctre \| 
concernant les investissements exécutés avec le concours te 
l'Etat, des crédits inscrits l'an dernier au chapitre 43-52 (1 
budget du travail pour la formation professionnelle des adultes. 

C'est pourquoi aussi, dans le titre VI, au chapitre 66-10, !°5 


“crédits pour la formation professionnelle des adultes sont con- 


fondus avec les crédits destinés à la réadaptation profess on- 
nelle et au reclassement des salariés. 
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Ces mots « formation », « réaGaptalion », « reclassement » 

euvent laisser croire qu'il s'agit d'un seul et même but. Or 
ji n'en est rien, et les crédits ainsi réunis serviront l'un des 
os objets, selon le bon plaisir du Gouvernement. 

Qu'il soit bien entendu que la formation professionnelle des 
adultes est une “hose, Ja réadaption professionnelle, d'une part, 
le reclassement des salariés, d'autre part, sont choses sensible- 
ment différentes. 

D'abord, comme l'a dit avez bon sens M. le rapporteur, 
Les crédits pour la formation professionne:le des adulies repré- 
sentent des dépenses annuelles depuis longtemps connues; 
quant aux investissements qui résulteront d'une éventuelle con- 
version des entreprises, c'est du nouveau et tout autre chose. 

Si nous acceptions la fusion des crédits, comme le propose 
le Gouvernement, nous aboutir'ons à la conséquence suivante 
en ce qui concerne Ja réadaptation professionnelle, qui intéresse 
tout particuliérement les patrons. L'essentiel des onze milliards 
inscrits au chaptie 65-10 et dans lesquels sont compris les 
crédits pour la formation professionnelle des sdultes, serait 
destiné à aider financiérement les entreprises, c'est-à-dire les 
patrons, qui tenleraient de se réadapter. 

La faible partie qui resterait de ces 11 milliards devrait être 
partagée entre la formation professionnelle des adultes et le 
reclassement des £alariés., Certaines prévisions peuvent faire 
frémir les futures victimes de ce reclassement, qui s'äccompa- 
gnera de l'émigratien. Ne s'agit-il pas de frais de déplacement, 
d'indemnités de transport du mobilier, d'indemnités de rénstul- 
lation ? 

Déjà l'application des décis:ons de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier se fait durement et douloureusement 
sentir. Cet après-midi, au cours de la discussion du budget de 
l'industrie et du commerce, il a été quest‘on de 10.000 mineurs 
du Centre-Midi qui seraient menacés de licenciement par suite 
de J'application de ces décis:ons, et d'ores et déjà nous savons 
que 5.000 mineurs sont avertis qu'ils porartont tromver du tra- 
vail dans les houillères de Lorraine, 

C'est sommaire, mais c'est suffisant pour révéler la menare 
qui pèse sur la classe ouvrière française. Non Seulement, 
comme disent les ouvriers, cela sent le travail obligatoire et la 
déportation des travailleurs, mais on prévoÿ que, pour finan- 
cer l’opération, on mettra la main sur les crédits de Ja forma 
Con professionnelle des adultes, dont le fonctionnement et le 
développement seront paralvsés, 

Nous opposant à une telle éveniualité, nous demandons le 
rétablissement du chapitre 43-42 concernant la formation pro- 
fessionnelle des adutes, avec des crédits suffisants, car, 
croyons-nous devoir préciser, dans les quelques explications 
sr nous sont données pour laisser croire à une utilisation 
détaillée des onze mill'ards de francs inscrits au chapitre 65-10, 
il est question de six milliards pour la formation profession- 
nelle des adultes dont #2 millions pour la formation de 4.000 
stagiaires supplémentaires. 

Certaines affirmations tendraient À laisser croire que le chiffre 
de 10.039 stagiaires supplémentaires pourrait êlre atteint. 
C'est absolument impossible si les crédits nécessaires ne figu- 
rent pas au budget. 

Mais ce raisonnement rejoint ce que nous disions tont À 
l'heure: le Gouvernement à l'intention de fermer les centres 
publics de formation professionnelle des adultes, Les chiffres, 
alors, n'ont plus aucune valeur. 


Pour le fonctionnement de la formation professionnelle des 
a‘lultes, les crédits sont insuffisants. I faudrait au moins huit 
miiliards de francs. 


Quant aux erédils d'investissement, pour sauvegarder Îles 
centres existants et pour la réinstallation de ceux qui doivent 
être transférés, il faudrait au moins deux milliards de francs 
pour 1955. 

C'est ce que nous avons déjà demandé. C'est done pour san- 
ver Ja formation professionnelle des aduites que nous invitons 
l'Assemblée nationale à rétablir le chapitre 43-42, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour dtfen- 
dre son amendement. 


M. le rapporteur. M'étant dijà expliqué cet après-m'di et mon 
rapport écrit indiquant que la romrüission des finances avait 
demandé je rétahiissement du chapitre 43-42 avec la mention 
« mémoire », je me bornerai à une brève observation d'ordre 
constitutionnel. 

En vertu de la Constitution, dans le cadre des lois de bnaget, 
l'Assemblée n'a pas l'initiative des dépenses. Elle ne peut done 
Pas normalement inscrire au hudgei un chapitre nouveau, hi 
un crédit majoré en fa:e d'un iuttulé ce chapitre, 


Cependant le Gouvernement ayant cru devoir, dans son pro- 
jet de budget, reprendre de lui-même, dans le titre IV, l'anc en 
chapitre 43-12, nous estimons que l'Assemblée a le droit de 
reprendre l'intiulé que le Gouvernement Iui-méme a proposé, 
en remplaçant ar le mot « mémoire » les guillemets qui 
figurent dans le projet du Gouvernement, dans Ja colonne inti- 
tuée « crédits demandés pour l'exercice 199, » 
nécessaires per éviter un 


Ces explications étaient, je crois, 
iiférente dans 


récédent qni puisse être interprété de façon « 
s'avenir, 

Dans cette limite, je suis persuadé qu'indépendamment de 
toutes les questions d'ordre politique qui ont été soulevées à 
propos du rétablissement de ce chapitre, une mesure de 
régularité budgétaire et de correction des comples s impose 
pour inserire cette dépense annuelle non pas dans le titre VI 
« Investissements exécutés par l'Etat », mais là où elle tigurait 
dans les budgets antérieurs, c'est-à-dire parmi tes Interventions 
publiques. 

Le Gouvernement souhaite faire des innovalions, Ceile-Jà 
n'était pas heureuse, Sur ce point au moins, il ferait bien 
de suivre la tradition, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail, 


M. le ministre du travail. Mesdames, mes-icurs, je ne pensais 
pas qu'à propos de la formation professionnelle des adultes le 
Gouverneinent pourrait êlre accusé de vouloir introduire en 
France je ne sais quelle furme de travail forcé ou de déporta- 
tion. 

Tout d'xbord, en ce qui concerne le problème de la recon- 
version des entreprises et du reclassement de ia main-d'œuvre, 
problèine évoqué à cette occasion, je tiens à répéter ce que j'ai 
déciaré déja cet après-midi, à savoir que le Gouvernement 
w'entend nullement confondre Ja formation professionnelle des 
aduiles, qui est une chose, et le reclassement de Ja main- 
d œuvre, qui en est une aulre. 

A propos du reciassement de Ja main-d'œuvre, M. Patinaud 
a fat allusion au problème du t'ansert de la main-d'œuvre 
qui pourra se poser dans le cadre de la reconversion, J'indique 
immédiatement que le Gouvernement entend fert bien que ces 
transferts ne constituent que la solution extrême du problème 
de la reconversion. Avant de ienvisager, certaines mesures, 
comme la t'ans’ormation des entreprises où la déconcentiation 
industrieile, peuvent permettre d'utiliser la main-lœuvre à 
d'autres tâches, après réadaptation, dans la région où elle à 
l'habitude de travailler. 

Des problèmes de transfert peuvent se poser, J'ai eu l'occa- 
sion de les examiner au cours de l'élaboration des textes qui 
verront bientôt le jour. J'ai consulté à Teur sujet les organisa- 
tions syndicales et des dispositions sont prévues pour permet- 
tre, lorsque ces textes entreront en application, d'abord À 
l'échelon départemental, ensuite à l'échelon national, la censul- 
tation régulière des organisations syndicales dans le cadre des 
commissions départementales où de la comimission nationale de 
la main-d'œuvre, 

Cela étant dit, je renouvelle mes déclarations de cet après- 
midi concernant la formation professionnelle des adultes, Ki le 
Gouvernement à voulu innover en trans'érant du budget ordi- 
naire au budget des investisecments les crédits de la forma- 
tion professionnelle des adultes, c'était simplement pour mar- 
quer que dans sa pensée ces crédits peuvent étre considérés 
comme des crédits d'inveslssement rentable. 

Mais encore une fois il ne s'agit nullement de supprimer par 
un biais la formation professionnelle des adulles, car celie-ci 
existait avant la création du fonds de reconversion et elle 
existera encore le jour où le fonds de reclassement de la main- 
d'œuvre disparattra. 

La formation pro’essionnelle des adultes went être considérée 
comme une institution permanente qui mérite, non seu:ement 
de garder sa permanence, mais d'être étolfec, réorganisce et 
micux répartie encore à travers le pays. 

L'Assembh'ée nationa'e, après la commission des finances, a 
fait preuve d'une certaine émotion en présence de cette innova- 
ton. Dans la crainte qu'elle a manifestée de voir les crédits 
nécessaires à la formation professionnelle des adultes absorhés 
par le fonds de reconversion, elle a demandé, après ]1 commis- 
sion des finances, le retour au système ancien, c'es'-à-dire le 
transfert de ces crédits an budget ordinaire. 

Je suis heureux de lui donner satisfaction et de lui annoncer 
qu'une leitre rectificative opèrera ce transfert. 


M. le rapporteur. Nous vous remercions, monsieur Je ministre. 


M. le président. Les amendements sont donc acceptés par le 
Gouvernement ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le précident, 
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M. le président, Je mets aux voix le texte commun des trois 
amendements. 

(Le terle commun des trois amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la demande de disjonction du 
chapitre 31-22: 


Majorité absolue ...... 298 
Pour l'adoption .......... 292 
COS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je rappelle que le chapitre 31-22 est ainsi libellé et doté: 

« Chap. 31-22, — Services de la sécurité sociale. — Indem- 
nités et allocations diverses, 13.572.000 francs. » 

M. de in! a présenté, au nom de la commission des finan- 
ces, un amendement n° 19 tendant à réduire de 2 millions de 
francs les crédits de ce chapitre. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cel amendement a eu salisfaction et je le 
retire. 

I avait pour objet d'obtenir, pour les contrôleurs généraux 
de Ja sécurité sociale, les primes au sujet desquelles nous avons 
eu tout à l'heure des engagements du Gouvernement. 


M. le président, L'amendement est retiré, 
l'ersonne ne demande plus la parole ? 


! Je mets aux voix le chapitre 31-22, au chiffre de 13.572.000 
rancs. 


(Le chapitre 31-22, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne leclure du chapitre 44-11: 


QUATRIÈME PARTIE 
Action économique. — Encouragements et interventions. 


« Chap. 44-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Lucouragements aux sociétés ouvrières et aux fédérations ds 
sociétés ouvrières de production et de crédit, 1.500.000 francs. » 


M. de Tinguy a déposé, au nom de la commission @es finances, 
un amendement n° 15 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 44-11. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapportewr. Sur ce chapitre, le Gouvernement a fait 
uue innovation. Le crédit élait de 1.499.000 francs l'an pass, 
et l'on nous propose cette année un crédit, nettement majoré, 
de 1.500.000 Puces | Autrement dit, on s'est borné à suppri- 
mer labattement indicatif de 1.000 francs voté l'an dernier 
pour marquer le caractère dérisoire des crédits figurant à ce 
chapitre intitulé: « Encouragements aux sociétés ouvrières et 
y fédérations de sociétés ouvrières de production et de cré- 

it ». 

La générosité du Gouvernement tombe mal. La commission 
des finances a demandé de revenir an chiffre de l'an passé pour 
marquer son mécontentement, Que peuvent un million et demi 
de francs pour J'ensemble de nos sociétés ouvrières et fédé- 
rations de sociétés ouvrières de production et de crédit ? 


Ce n'est pas sérieux. Ou il faut un encouragement de l'Etat, 
et alors les chiffres doivent être beaucoup plus importants, 
ou bien ces crédits ne sont donnés qu'à quelques sociétés 
mieux placées que les autres, plus en faveur auprès du Gouver- 
nement en place, et ce sont alors des injustices qui s'ajoutent 
à la situation déjà si complexe dans ce domaine. Kous ne pou- 
vons nous contenter de cela. 


Je formule ces observations d'une manière modérée, me bor- 
paut à reprendre l'abattement indicatif de 1.000 francs. Je ne 
voudruis pas l'an prochain, si d suis encore rappor- 
teur du budget du travail, être obligé de renouveler ces ‘bser- 
vations. Pour l'heure, je demande à l'Assemblée nationale de 
reprendre le chiffre qu'elle avait adopté l'année dernière, mais 
en indiquant solennellement au Gouvernement que cette situa- 
tion ne saurait se prolonger. 


M. le président, La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Le Gouvernement reconnaît vnlon- 
tiers que le crédit destiné à encourager les cospératives 
ouvrières de production et de crédit est trop élevé ou pas Assez. 


Le Gouvernement à eu l'occasion d'indiquer à la eonmrmis- 
sion des finances l'importance des libéralités que ce crédit per- 
met d'accorder aux coopératives: elles varient entre 23.00 
francs et 350.000 francs, et le nombre des bénéficiaires est Cvi- 
demment assez restreint. 

Malheureusement, les nécessités financières de l'heure r'ont 
pas permis au Gouvernement d'envisager un relèvement subs- 
tantiel du crédit. 

Il ne peut donc qu'accepter la réduction indicative demandée 

ar la commission des finances, sans pouvoir garantir qu'il 
ui sera possible, l'an prochain, d'élever sensiblement ce crédit. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. de Tinguy, accepté 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parol: 7... 
Je mets aux voix le chapitre 44-14, au chiffre de 1 villion 
499.009 francs, résultant de l'adoption de l'amendement, 


(Le chapitre 44-11, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Nous arrivons au chapitre 46-11. J'en donne 


lecture : 
SIXIÈME PARTIE 
Action sociale. — Assistance et solidarité, 
« Chap. 46-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
— Fonds national de chômage. — Aide aux travailleur: 


6.997 millions de francs, » 

Je suis saisi, pour ce chapitre, de quatre demandes de «is- 
jonction émanant de M. Coutant, de Mme Lefebvre, de M. Mu-- 
meaux et de la commission des finances. 

La parole est à M. Coutant, auteur de la première demane 
de disjonction. 


M. Robert Coutant. Cette demande de disjonction est étroite- 
ment liée à celle déposée par le groupe socialiste au cha- 
pitre 66-10, dont on a parlé tout à l'heure. 

Je ne reviendrai pas sur les raisons qui ont conduit la com- 
mission des finances à demander elle aussi la disjonction de 
ce chapitre, J'invoquerai seulement un aspect du problème 
qui, je crois, permettra d'obtenir ici le vote unanime de celte 

isjouction. 

Par le décret du 14 septembre dernier, le Gouvernement à 
entendu donner à une main-d'œuvre éventuellement « lihérée » 
la possibilité de retrouver un emploi, Or, si l’on maintieut 
dans sa forme actuelle le fonds national de chômage, si l'on 
entend maintenir les modalités actueïles de l'aide aux cho- 
meurs, on donne l'impression que l'on veut créer deux calt- 
gories de chômeurs, ceux qui auront eu Ja chance d’être 
employés dans une entreprise qui aura pu se moderniser où 
se recouvertir et bénéficier ainsi, pour une partie de son per- 
sonnel, des crédits affectés au fonds de reclassement de la 
main-d'œuvre, et, d'autre part, les travailleurs plus malchan- 
ceux qui devront s'adresser, quand il existera, au fonds de 
chômage. 

IL y aurait une iniquité que ]J'Assemblée ne saurait 
accepter. 

On ne peut faire de différenciation entre deux catégories de 
travailleurs écartés de la production pour les mêmes raisons, 
au fond, en accordant aux uns des avantages particuliers et 
en laissant aux autres, pour partage, un peu plus de déception 
et un peu plus de misère. 


Le Gouvernement doit à mon seus, sur ce point particulier, 
reviser sa position. 

Des objections ont été formulées tout à l'heure en ce qui 
concerne le cumul des crédits affectés au fonds de reclasse- 
ment de la main-d'œuvre et au fonds de formation profession- 
nelle des adultes. A mop avis, c'est plutôt le cumul des fonds 
de chômage avec ceux affectés au reclassement de la main- 
d'œuvre qui devrait être envisagé, et je crois qu’il serait néces- 
saire de ne faire aucune distinction entre les uns et les autres. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, pour 
soutenir sa demande de disjonction. 


Mme Francine Lefebvre. Je suis entièrement d'accord avec 
M. Coutant. Je ne reprendrai donc pas ses observations. 

Monsieur le ministre, je ne comprends pas que vous ayez 
diminué le crédit — crédit évaluatif, je le sais, — de 200 mil- 
lions de franes, en pensant que le fonds de reclassement appor- 
terait une solution, 
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Je crains au contraire que Ja reconversion des entreprises 
et la réadaptation de la matn-d œuvre ne s'accompagnent d'une 
recrudescence momentanée du chômage et qu'il n'y ait davan- 
tage besoin de crédits. 

Je demande la disjonction du AT afin que vous soyez 
plus fort auprès de votre collègue M. le ministre des finances. 

Je sais bien que M. le secrétaire d’Etat aux finances est Jà, 
mas tient-il tout seul les cordons de la bourse? J'en doute. 
Je pense en tout cas que vous ne serez pas trop de deux pour 
convaincre M. le ministre des finances. 

Ce que je vous demande, c’est l'ouverture des fonds de chô- 
mage demandés par sept départements, 

Le décret est prêt, mais il se trouve en panne au ministère, 
bien caché dans un tiroir, Votre prédécesseur, monsieur Île 
ministre du travail, n'a pn obtenir satisfaction. Je suis sûr 
que vous-même avez fait tous vos eflorts à cette fin, mais 
vous n'avez pas non pius réussi, 

C'est pour que vos efforts aboutissent que nous demandons 
disjonetion de ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. Musmeaux, pour soutenir 
sa demande de disjonction. 


M. Arthur Musmeaux. Le groupe communiste votera la dis- 
jonction du chapitre 46-11, et ce, pour plusieurs raisons. 

D'une part, nous eslimons jinsuflisant le taux actuel des 
allocations de chômage; %00 francs par jour à Paris pour le 
chef de ménage, 223 francs par jour dans les communes de 
moins de 5.00) habitants, l'indenmité pour le conjoint étant 
respectivement de 130 francs et 100 francs par jour. 

Ces chiffres se passent de commentaires. 

Nous considérons d'autre part que les règlements en vigueur 
sont draconiens et que le nontbre de 46.4XX) chômeurs secourus 
ne correspond nullement au nombre exact de chômeurs 
existants. 

Je peux donner l'exemple de la région du Nord. Bien que 
le Gouvernement déclare qu'elle s'est améliorée — <e qui est 
une contre-vérité — la situation continue de s'aggraver et un 
certain nombre d'usines ont fermé leurs portes: émailleries, 
usines textiles, fonderies, ateliers de mécanique, 

Si, à un certain moment, il a été possible de reclasser la 
main-d'œuvre masculine, il n’en à pas été de même de la 
main-d'œuvre féminine et à l'heure actuelle un grand nombre 
de femmes et de jeunes filles sont sans travail et sans allo- 
cation de chômage. 

On continue à licencier dans les usines de construction de 
matériel roulant, telle la Franco-Belge, à Raismes, qui licencie 
l:s ouvriers embauchés après l'âge de cinquante ans. 

On licencie à Odomez, usine de soie artificielle, 

On parle de fermer les fours à coke de Thiers, ce qui 
entraînera la fermeture des étabiissements Kuhimann qui uti- 
lisent le gaz desdits fours à coke, 

La situation de la sidérurgie est alarmante: déclassements 

et licenciements. 
_De plus, cette année, les jeunes sortis des éco'es sont dans 
l'impossibilité de trouver un emploi; les jeunes gens âgés de 
dix-sept ans sortis celle année du collège technique avec Jeur 
certificat d'aptitude professionnelle n'ont pas trouvé de travail. 

Ces jeunes gens n'ont pas d'allocation de chômage et ne 
peuvent plus bénéficier des allocations familiales. 

Nous demandons la disjonetion de ce chapitre pour obliger 
le (Gouvernement à réexaminer l'augmentation des crédits 
affectés aux fonds de chômage, à faire venir en discussion 
devant l'Assemblée le rapport Fouyet sur le chômage — rap- 
pen mis par deux fois à l'ordre du jour, mais disjoint chaque 
is, le ministre des finances ayant opposé l'article 1*# de Ja loi 
des Inaxima — à se pencher sur le sort des jeunes sans 
emploi, de facon que, en attendant la nouvelle réglementation 
des fands de chômage, les jeunes sans travail puissent conti- 
hüuer à bénéficier des allocations familiales, (Applaudissements 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour sou- 
leuir sa demande de disjonction, 


M. le rapporteur, Je serai très href, ayant souligné cet après- 
T'importance financière de la sous-évaluation dont ce 
a été l'objet. 

Le budget doit permettre une vue d'ensemble sur la situa- 
lion des finances publiques. Et si un crédit, même y nr 
(Valuatif, est mal fixé, la masse globale du budget est faussée. 

Par un curieux hasard, il se trouve que tous ces orédits éva- 
luatifs sont faussés dans le même sens, celui de la sous-éva- 
luation, On me peut même pas invoquer, par conséquent, la 


compensation. Et sans y meltre de malice, on peut présumer 
que la fixation de ces crédits évaluatifs se fait systemalique- 
ment en dessous de leur montant normal, 

La commission des finances crait done que, du point de vuè 
financier, ce chapitre ne saurait être voté tel quel. 

De surcroit, la politique d'aide aux chômeurs est empirique 
et, comme la politique de placement, elle a besoin d'ètre revue 
dans son ensemble, 

Vous disiez, monsieur Je ministre, que votre gouvernement 
cherchait à innover, Qu'à tout le moins, il continue €e qu'avait 
fait le gouvernement précédent dans ce domaine, Votre prédé- 
cesseur à pris, au mois de février dernier, des textes fort 
importants qui ne sont pas mis en application. Sans doute, ils 
n'auraient pas résolu le problème, is auraient néanmoins 
inarqué une étape et un progrès quo nous attendons encore. 

Dans ces conditions, pour hâler les choses et pour les mettre 
en ordre, la disjonctüon du chapitue We parait uüle. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail, 


M. le ministre du travail. Mesdames, messieurs, les crédits 
demandés pour l'exercice 4%55 correspondent à ceux qui étaient 
inscrits au budget de 1934, sous réserve d'une réduction de 
crédit de 200 millions à l'article 1*, réduction dont j'ai dit, 
cet après-midi, qu'elle avait pour seul objet de tenir compte 
des mesures prises en vue du reclassement de la main-d'œuvre 
dans le cadre de la reconversion des entreprises. 

C'est cette opération que M. Coutant conteste, je crois, en 
demandaut que l’on ne confonde pas la formation profession- 
neile des adultes avec le fonds de reconversion et en demandant 
que l’on dissocie strictement l'aide aux chômeurs et le reclas- 
sement de la main-d'œuvre, 


M. Robert Coutant. Au contraire, je demande que ces pro- 
blèmes soient liés et qu'on ne fasse pas de distinction entre 
les deux catégories de chômeurs, 


M. le ministre du travail, Je vou: avais mal compris, 

Par conséquent, sons réserve de cette réduction, à propos de 
laquelle je présenterai une observation tout à l'heure, J'indi- 
que que les calculs effectués par le Gouvernement sont basés 
sur le nombre des chômeurs. 

Ce nombre s'élevait à 62.000 en 1959; il n'a pas augmenté en 
1954. 11 semble actuellement en régression sensible, ce qui per- 
mettait de penser que la dotation pouvait étre, en gros, sem 
blasle à celle de l'an dernier. 

Mais je voudraïs aller plus loin et examiner dans son ensem- 
ble le problème de l'aide aux travailleurs sans emploi. Cette 
aide constitue un héritage d'organisations à caractère munici- 
pal. Sous sa forme actuelle, elle risque de ne pas assurer à un 
certain nombre de chômeurs Ja protection à laquelle ils pour- 
raient prétendre. 

Les chômeurs ne sont secourus qu'autant qu'un service de 
chômage fonctionne dans leur localité de résidence et que celles 
ci a adhéré à un fonds départemental de chômage, 


M. Marius Patinaud, Que vous n'ouvrez pas! 


M. le ministre du travail. Actuellement, les fonds départe- 
mentaux de chômage ne sont pas ouverts, c'est vrai. Mais il 
est inexact de dire que nous n'en voulons pas, Un certain nom- 
bre de textes sont actuellement en instance, J'espère qu'ils 
pourront bientôt être promulgués, ce qui permettra d'ouvrir, 
au moins pour commencer, sept fonds départementaux de chô- 
mage. 

Pour assurer l'indemnisation de tous les travailleurs ayant 
perdu leur emploi et réunissant les conditions prescrites par les 
textes, il faudrait qu'ils puissent être pris en charge par le 
fonds national de chômage, quel qu'en soit le eystéme de tinane 
cement, 

Dans l'hypothèse où la participation des communes dispas 
raitrait, la dépense totale destinée à alimenter un fonds natios 
nal de chèmage serait de l’ordre de 5 milliards 809 millions, 
calculée sur le montant des crédits de 1953. 

IL s'agirait, par conséquent, de mulliplier la création de 
services départementaux de chômage, ceux-c1 prenant automa- 
tiquement en charge les chômeurs domiciiés dans les com- 
munes Où ne fonct:onne pas le service d'aide aux travailleurs 
sans emploi, 

_Cetie mesure pourrait s'accomgagner par la suite d'une revi- 
sion plus complète de notre système d'aide aux chômeurs, 


étant entendu — et je rejoins ici la suggestion formulte par 
M. Coutant — que les services de chômage ne seraient pas 


dissociés des services de placement et que l'objectif à atteindre 


|! 

à 
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ètre relascement du chômeur, immédiatement, 
soit éventuellement aprés sa formation pro’essionnele dans 
un centre de formation professionnelle pour adultes. 

C'est pourquoi le fonds de reclassement de la main-d'œuvre 
peut, à certains égards, constiluer une experience, dont il fau- 
dra attendre les résuitats pour en juger la valeur, mas qui, 
j'espère, permettra de constater S'il est possible ou non 
d'utiliser les formuies pouvant ex'ster dans le cadre du fonds 
de re-lassement de la main-d'œuvre et du fonds de conver- 
sion pour &ssurer le r‘emploi d'un certain nombre de chô- 
meurs. 

La réforme des services de chômage, envisagée dans ces pers- 
peciives, entraine done nécessairement la récrganisation des 
services de la main-d'œuvre, dont il faudrait é'argir considé- 
rablement le champ d'application. 

J'ajoute que le relévement du taux des allocations de chô- 
Image Cst à l'étude en vue de tenir compte dans une certaine 
imcsure des derniers reltvements de salaires, 

Nous nous trouvons donc aujourd'hui en présence de eréidits 
dont J'ai dit qu'ils étaient évaluatifs, et je suis disposé, avec 
l'accord du munistre des finances, à en rélablir le mon'ant, 
compte tenu du chiffre de l'an dernier. 

Sors le bénétice de ces observations, j'espère que Ja com- 
raission des finances et les auteurs d'amendeinents auront satis- 
faction. 

Il a été que:-tion des jeunes. Je précise que les jeunes peuvent 
également bénélicier des allocations de chômage depuis l'adop- 
tion des derniers règlements sur le chômage. 

Par l'entremise des servies de main-d'œuvre, le ministère 
du iravail entrelient des Contacts étroits avec les centres 
d'orientation professionnelle, ainsi qu'avee le ministère de 
l'éducation nationale en vue d'assurer aux jeunes qui sortent 
des établissements iechniques Ja possibilité d'utiliser sans 
tarder leurs comnétences, 

J'aurai encore, à propos de ce chapitre, à dire quelques mots 
des départements d'outre-mer, La question m'a été posée ce! 
après-midi par M. le rapporteur pour avis à propos du crédit 
nouveau qui à été inserit au titre des départements d'outre-mer 
en vue de permeltre le financement de chantiers de chômage. 

H n'est oullement question — je le précise tout de suite — 
de mettre sous des hangars les bulldozers ou les machines 
destin‘es actuellement au pereement de routes dans ces dépar- 
tements, Maïs il est possible d'apporter une aïde aux chômeurs 
en offrant de les utiliser, soit dans des expoitations qui 
recevraient à cet effet une indemnité compensatrice, soit dius 
les entreprises travaillant pour les ponts et chausstes. 

L'expérience mérite d'être faite. IL n'est pas eûr qu'elle 
reméder entièrement à un mal assez sérieux, essentiei- 
ement dû au surpeuplement de ces départements d'outre-mer. 

En marge de ce pallatif envisagé pour 1955, il conviendrait 
de prévoir, aussi bien pour la Réunion, que pour la Martinique 
et la Guadeloupe, la possibilité d'utiliser le sureroit de main- 
d'œuvre ailleurs que dans ces îles surpeupiées. C'est à cette 
étude que procède le Gouvernement, 

En ce qui concerne la Réunion, notamment, diverses dispo- 
sitions ont déjà été envisagées. Le F, 1 D, O0, M. a été utilisé 
pour permettre de trouver un emploi à la population excéden- 
taire de ces Lee. IL semble que c'est dans ce sens qu'il faille 
s'orienter, aussi bien pour les Anlilles que pour la Réunion, si 
l'on veut apporter un remède d'ensemble à un mal qui devient 
assez grave du fait de l'accroissement régulier de la population 
des départements d'outre-mer, 

Je précise en tout cas à nouveau qu'il n'est nullement ques- 
tion de reveni: à des méthodes archaïques pour essaver d'uti- 
liser coûte que coûte une main-d'œuvre trop abondante, L'expé- 
rence qui va être réalisée dans le cadre du crédit de 100 millions 
permettra, tout en assurant des travaux d'utilité publique, 
de donner du travail à un certain nombre d'habitants des dépar- 
iements d'outre-mer qui se trouvent actuellement sans emploi. 


M, le président. La parole est À M. Durbet, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Marius Durhet. Monsieur le ministre, comme il est difficile 
de préjuger le résultat d'un vote, je tiens à présenter que:ques 
observations sur lesquelles je vous appelle à méditer. Elles 
ont trait au sort douloureux, pénible, qui va être fait à une 
catégorie de salariés qui, jusqu'à présent, a été absente des 
préoccupations des orateurs, 

Une troisième catégoris de personnes risque, en effet, d'être 
en chômage avant peu: ce sont les travailleurs âgés de soixante- 
cinq ans ou plus. Vous n'ignorez pas — les organisations 6ÿn- 
dicases ont dû vous eaisir de ce problème — que certaines 
entreprises, m'ses dans l'obligation, en vertu du plan d'expan- 
sion économique, de réformer leur structure pour établir des 


pr.x de revient qui leur permettent de se maintenir ou de 
conquérir des marchés, rompent le contrat de travail des tra- 
vailleurs âgés de soixante-cinq ans et plus. 

Quel sort va être fait à ces derniers, mons'eur le ministre » 
Si vous les envovez émarger aux faisses de séoarité sociale 
ou au fonds spécial d'allocation vieillesse, ceux qui ont colisé 
percevront 60,000 à 65.009 francs annuelement; ceux qui n'ont 
Jamais rien versé toucheront 33.000 francs. Quant à ceux qui 
ont cotsé pariiellement, ils seront dans l'obligation de racheter 
leurs cotisations, Comment pourraient-ils le faire à leur âge, 
a'ors qu'ils cherchent du travail pour assurer leur existence ? 

Dans le cadre des crédits ouverts — pour lesquels, ainsi que 
vous l'avez dit, vous comptez revenir aux chiffres initiaux — 
pensez-vous pouvoir Verser une allocation, fût-elle temporaire, 
alin que ces travailleurs puissent s'adapter à leur condition 
précaire ? Comptez-vous les inscrire comme chômeurs au fonis 
de chomage ? 

Il n'est pas question de faire bénéfic'er ces travailleurs du 
fonds de reciassement de Ja main-d'œuvre: on ne se recas-e 
plus à soixanie-cinq ans, 

Monsieur le minis're, à celte occasion voulez-vous nous pré- 
ceer voire pensée ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
ce la commission du travail et de la sécuriié sociale. 


M. Charies Viatte, rapporteur pour avis, J'ai éconté avee 
intérèt les déclarations de M. le ministre du Wwavail concer- 
nant les départements d'outre-mer, 

Je dois lui faire part de mon inquiétude en raison de ce que 
je peux bien appeler l'aksence de solutions précises d'un pro- 
bléme, hélas! imporlant et qu'il est urgent de résoudre. 

S'il est vrai, comme l'indiquent les démographes, que la popu- 
lation de nos îles des Antilles risque de doubier d'ici vingt ans, 
alors que déjà se manifeste un sous-emploi marqué, le crédit de 
100 mullions — dont l'utilisation reste vague, ce que je com- 
prends d'ailleurs parfaitement — ne répond nullement aux pers- 
pectives qui, hélas! s'offrent à nous. 

Si je renouvelle mes inquiétudes à ce suje’, c'est que, ayant 
étudié le plan quadriennal d'équipement — que nous aurons, 
je pense, l'occasion d'examiner bientôt dans cette enceinte — 
je n'ai trouvé aueun projet précis destiné à faire face à une 
siiualion dramatique. J'insiste encore pour que soit résolu ce 
yroblème angoissant. 

Frès d'un million d'habitants sont répartis entre les Antilles 
et la Réunion. Que représente un crédit d'une centaine de 
millions de francs jour des gens qui ne sont occupés en 
moyenne qu'une vingtaine d'heures par semaine en raisoi 
du cndmage intense qui sévit li-bas ? 

I faut reprendie le problème à la base. Vous tenterez peut- 
étre quelques essais au cours de l'année 1955, Mais il convient 
de remettre l’ensemble de la question à l'étude. Trop de temps 
a déjà été perdu. 


M. le président, La parole est à M. Gosset, pour répondre à 
la commission du travail. 


M. Paul Gosset. Monsieur le président, je désirerais que la 
commission du travail, avec la même fermelé que vient de 
montrer M. Je rapporteur pour avis, invität M. le ministre du 
travail à étudier les remèdes à apporter au sous-emploi dans 
la métropole. 

Je ne referai pas l'historique des difficultés rencontrées par 
certaines industries et qu'évoquait l'un de mes collègues du 
Nord. Je ne retracerai pas non plus la monographie exarte du 
chômage et du sous-emploi dans la région du Nord. Je rappel- 
lerai seulement que dans une ville lainière du Sud de re 
département le dixième de la population est en chômage total 
ar suite de la fermeture d'usines et qu'à la même heure 
‘industrie de transformation de Ja métallurgie, notamment 
dans les bassins de la Sambre et de l'Escaut, est, elle aussi, 
menacée de rétraction, 


Certains de vos prédécesseurs, monsieur le ministre, avaient 
étudié avec le ministre du commerce et de l’industrie le moyen 
de remédier à cette rétraction d'un secteur important de notre 
activité qui semblait tout désigné pour absorber une part 
importante des chômeurs de l'industrie textile, elle-même très 
touchée, C'est avec étonnement que j'ai appris la mort d'un 
plan qui nous avait rassurés parce qu'il présentait des 4 #4 
tives notables d'amélioration pour la seconde partie de lan- 
née 1954 et pour 1955 et des assurances jusqu'à la fin de 1956. 
Votre prédécesseur immédiat, M. Claudius-Petit, me laissait 


entendre qu'on avait donné et qu'on allait donner des instruc- 
tions aux inspecteurs du travail de cette région selon lesquelles 
‘envisager la fermeture de plusicurs usines. 
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cur ce point précis je vous demande, monsieur le ministre, 
certain que M. le rapporteur pour avis s'associera à mes 
opservations — de nous dire pourquoi votre prédécesseur à 
envisagé Ja fermeture d'usines en un moment où nous élions 
rés par des ministres — notamment par M. Louvel, alors 
re du commerce et de l'industrie — que la sécurité des 


alleurs serait garantie jusqu'en 1956. 
l'inquiétude est grande, je vous l'assure. Ce n'est pas à 


us que j'apprendrai quels sont les risques sur le plan social 
ur Je plan politique d'une pareille situation, On ne peut 
vivre ainsi dans l'incertitude. 
on a parlé des fonds de chômage. Bien que je persiste à 
re que votre prédécesseur s'est trompé, je voudrais que, 
. maintenant, outre cette mesure, on fit montre de quelque 
vance et que vous poursuiviez les efforts en vue de main- 
r un certain degré d'activité aux usines de cette région. 
En tout cas, si la menace devait se préciser, il conviendrait 
d'abord de prévoir l'institution de fonds de chômage et 
ioration notable du taux de l'indemnité de chômage. 


\ 
pas 


{ 
{ 
1 


#. le président. La parole est à M. le ministre du travail, 


M. le ministre du travail. Je répondrai d'abord à la question 
qui m'a été posée concernant les Uravailleurs âgés de suixante- 
any ans et plus. 

C'est là, en effet, ua problème douloureux. Des dispositions 
out été prises en vue de permettre à ces travailleurs de bénc- 
cer d'une aide. Un accord à été conclu afin que ceux qui 
ne benéficient plus où qui ne peuvent bénéficier du fonds de 
chomage reçoivent en compensation un secours de la sécurité 
sociale. 

Un accord est également envisagé pour des travailleurs âgés 
de plus de soixante ans et inaptes. Ils sont, vous le savez, 
assez nombreux. D'autre part, le ministère poursuit une étude 
à laquelle j'ai moi-même participé avec des représentants des 
wryanisations syndicales ea vue de résoudre le problème que 
posent les personnes sans emploi âgées de plns de quarante 
ans lorsqu'il s’agit de cadres et de plus de cinquante ans pour 
les travailleurs manuels. 

Eu étudiant la question du reclassement de Ja main-d'œuvre, 
nous avons constaté qu'il est pratiquement impossible d'en- 
\isager une réadaptation au delà de quarante ans pour les 
cadres, au delà de cinquante ans pour Jes travailleurs manuels. 
Le problème, pour être moins douloureux que celui des per- 
sonues âgées de plus de soixante ans, n'en est pas moins déti- 
cat, parfois cruel, Il retient en ce moment la sollicitude des 
services du ministère. 

M. le rapporteur pour avis, revenant sur le problème des 
départements d'outre-mer, m'a fait observer que les mesures 
envisigées dans le cadre du fonds de chômage ne peuvent 
conslituer, en f'état actuel des choses, qu'un palliatif, étant 
donné l'allure montmite de la courbe démographique de ces 
départements et la situation déjà très critique qu'on peut cons- 
ter à Ja Réunion, sans ee de Ja Martinique et  » la Gua- 
deloupe, Je reconnais volontiers que ce qui pourra être fait 
dans le cadre du crédit de 100 millions ne peut guère avoir 
qu'un caractère expérimental et que doivent être envisagées 
des Inesures d'ordre économique susceptibles normalement de 
trouver place dans le cadre du plan quadriennai de moder- 
hisation et d'équipement. 

Le commissariat général au plan s'est déjà penché sur ce 
problème, au moins en ce qui concerme la Réunion. J'ai moi- 
éme Ju certains documents concernant la démographie de 
celle Île et Je problème de l'emploi de ses habitants. Je crois 
quil convient de s'orienter dans celle voie pour résoudre un 
problème d'ordre social sans doute mais qui est d'abord d'ordre 
uononque, 


_de n'ai pas eu connaissance d'instructions données à des 
iMspecteurs du travail dans le sens qu'a bien voulu m'indi- 
quer M, Gosset. Si j'en avais eu le loisir cet après-midi, j'au- 
lais donné à notre collègue, à propos du fonds de conversion 
(lt de reclassement de la main-d'œuvre, quelques indications 
sur les régions touchées par la crise du textile, Le Gouver- 
nement se préoccupe prétisément d'une conversion sur place 
tl de la création éventuelle de nouvelles entreprises ou de la 
transformation d'usines, de manière qne la main-d'œuvre puisse 
(le utilisée sur place, sans qu'on soit amené à exvisager des 
transferts. 

, Sans attendre que ces mesures entrent en v'gueur, je puis 
fonc rassurer M. Gosset, spécialement en ce qui concerne Four- 
lies et la vallée de la Sambre. 


M. Paul Gosset. Il s'agit des usines de matériel de chemin 
de ler des bassins de l'Éscaut et de la Sambre. 


M. le ministre du travail. Pour celle région, l'ouverture d'un 
fonds de chômage ne rencontre pas de difficultés, Mais le fonds 
de chômage me constitue qu'un palliatif. Des mesures de 
conversion sont envisagéés dans cette région pour faire face 
à la crise que vous avez bien voulu signaler, 

En tout cas, je le répète, je n'ai pas connaissance d'instruc- 
tions analogues à celles dont vous avez fait élat dans votre 
exposé, 


M. Paul Gosset. Je vous communiquerai la lettre de votre 
prédécesseur, monsieur Je Iministre. 


M. le président. La parole est à M. Jean Guilton. 


M. Jean Guitton. We: chers collègues, je vous demande 
quelques instants d'attention afin de me permettre de fure 
une brève rétrospective, ne serait-ce que pour démontrer que 
nos heures de travail ont été, ce soir, peut-être peu produce 
lives; mais ce n'e-t pas de notre faute. 

Tout à l'heure, on a débattu du coût des primes de rendes 
ment dont il était question à un moment du débat et l'on nous 
disait que ce probleme était toujours à l'étude, 

Je me suis alors demandé, pendant l'opération du pointage, 
ei le coût de ces heures d'études, ou peut-être même le renvoi 
à une séance de nuit, ne serait pas plus élevé que le montant 
lui-même de ces primes de renderment, puisqu'aussi bien — 
c'était le rapporteur de ja commission qui rme le soufflait — en 
tin de compte elles se seraient élevées à 1.500.000 francs Le 
serutin sur cette question nous a été favorable. 

Ensuite, monsieur le rapporteur de Ja commission des 
finances, on à « chipoté » sur les 25 millions smpplémentaires 
de frais de déplacement au lieu des 20 millions supplémentaires 
aussi qui élaient inscrits au budget. Cette fois, nous avons été 
battus. 

Comment non jus ne jus être d'accord — nous l'avons tous 
été dans un autre serutin — sur le regroupement des services 
de Ja main-d'œuvre et lout ce qui S'V rapjorte, tout ce qui a 
trait à la formation professionnelle accélérée notaminent ? Xous 
pensons, monsieur le ministre, que Cans ce domaine c'était 
encore de l'argent bien placé et tout cela à joué en réalité 
— on le verra quand on fera le décompte, quand on relira 
le Journal officiel sur quelques millions accordés à ceux 
que nous honorons toujours, c'est-à-dire les travailleurs, leg 
roducteurs, qui sont les sources rée'les et les plus sûres de 
a richesse nationale. 

Quel dommage, monsieur le ministre — ce n'est jus vous 
que je veux accabler — qu'on voulant vous aider, une sorte 
de rigidité financiere, en quelque sorte, vous oblige sans cesse 
à nous dire non, alors qu'il conviendrait au contraire de dire 
oui à ce que j'appellerais, non pas des aspirations démago- 
giques, mais des aspirations légitimes et normales, de répondre 
par un oui sincère aux aspirations du monde ouvrier et quand 
il y a chômage, que ce soit dans la métropole ou dans la plus 
grande France, c'est-à-dire la France d'outre-mer, qu'on puisse 
assister justement dans le malheur et dans toute la mesure du 
possible cette classe ouvrière produetive, qu'elle soit sous le 
ciel de France ou sous d'autres cieux. 


Voilà ce qui a été le souci conitant dun parti socia- 
liste. C'est ce que je voulais souligner devant vous ce soir 
au nom de ce parti, 


M. le président. Je con<uite l'Assemblée eur la disjonction du 
chapitre 46-11. 


M. Adrien Renard. demandons Le squtn. 

M. le président, Je ui: saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recurillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clox, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. \oici le résultat du dépouillement du scrutins 


Majorité absolue ....... 
Pour l'adoption ,......... 439 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, le chapitre 46-11 est disjoint, 
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« Chap. 46-12. — Services du travail et de la main-d'œnvre. — 
Amélioration des conditions de vie des travailleurs nord-afri- 
cains, 200 millions de francs. » 


La parole est à M. Bouthien. 


M. Léon Bouthien. Me: chers collègues, le problème du travail 
des Nord-Africains en France et des conditions de vie de leur 
famille a préoccupé l'Assemblée au cours des débats budgétaires 
des années précédentes. 

Cette année, nous devons reconnaître que le Gouvernement 
a tenté un effort substantiel dans ce domaine, Pourtant, nous 
nous rallions à la proposition de la commission des finances 
qui souligne l'insuffisance des résultats obtenus. 

I s'agit, en la circonstance, non pas de demander la disjonc- 
tion du chapitre, mais simplement d'inviter l'Assemblée à voter 
un abattement indicatif de mille francs pour marquer la volonté 
de l'Assemblée de voir le Gouvernement poursuivre cet effort. 

Mon intervention n'aura pas, en cette matière, un caractère 
général, elle aura un caractère particulier, Je ne veux pas, en 
effet, reprendre toute la description des conditions d'existence 
des Nord-Africains en France; nous l'avons déjà faite et com- 
mentée au cours des précédents débats, 

Je voudrais cependant me permettre d'attirer l'attention sur 
Ja nécessité de créer immédiatement des fovers d'hébergement 
dépendant du ministére du travail à Châteauroux du fait des 
conditions particulières de la main-d'œuvre nord-africaine dans 
celle ville, Je vous demande, monsieur le ministre, de prévoir 
dans votre projet la création d'un centre d'hébergement à 
Chäteauroux où les missions de liaison alliées ont installé un 
aéroport qui occupe une importante main-d'œuvre nord-afri- 
caine, ce qui pose à la municipalité un problème qu'il Jui est 
difficile de résoudre par ses propres moyens. 


M. le président. La parole est à Mine Francine Le’ebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, je sais quel 
souci vous avez de la main-d'œuvre nord-afrivcaine et je vous 
remercie de l'effort qui a été fait dans ce domaine, mais qui, 
évidemment, ne répond pas à tous les besoins, 

J'insisterai principalement, moi aussi, sur la question de 
l'hébergement, Je sais que la construction de certains foyers est 
prévue, mais c'est absolument insufiisant. 


Je vois ct mes collègues recoivent certainement aussi dans 
leurs permanences de nombreux Nord-Africains à la recherche 
non seulement de travail — ce qui est pour eux essentiel, bien 
sûr — mais aussi d’un abri, Trop souvent ils logent à cinq 
ou Six, quand ce n'est pas davantage, dans des chambres 
d'hôtel... 


M. Robert Coutant. 11: font les « {rois huit », 


Mme Francine Lefebvre. dans des condilions inhumaines 
et une promiscuité qui ne sont cerles pas favorables sur le 
plan moral et qui n'incitent guère à un bon travail. 


Je suis, monsieur le ministre, que vous êles d'accord pour 
intensifier la formation de ces garcons qui devraient être admis 
dans les centres de formation professionnelle pour adultes, En 
effet, les Nord-Africains viennent en France sans aucune for- 
mation professionnelle, et, comme il y a déjà dans la métro- 
gole des manœuvres en chômage, les nouveaux arrivants ne 
peuvent pas trouver à s'embaucher. 


Par conséquent, leur formation professionnelle dans la métro- 
poie est nécessaire. 


Mais il est nécessaire aussi — je sais que vous partagez mon 
sentiment et je suis persuadée que vous ferez en ce sens tout ee 
qui dépendra de vous — de créer en Algérie mème un plus 
grand nombre de centres de formation professionnelle et de 
trouver sur place des débouchés pour cette main-d'œuvre, avec 
des salaires permettant aux travailleurs de vivre décemment 
sur leur propre territoire, I est hors de doute que les travail- 
leurs algériens perçoivent dans leurs départements d'origine des 
salaires de misère et que, s'ils répondent à Flattrait de la 
métropole, c'est dans l'espoir de gagner suilisamment pour 
vivre et pouvoir envoyer une partie de leurs salaires à leur 
famille. S'ils trouvaient en Algérie des conditions normales de 
travail, de salaires et de logement, il est bien évident qu'ils 
ne viendraient pas en aussi grand nombre dans la métropole. 

Sur tous ces problèmes je vous fais confiance, monsieur le 
ministre, et j'insiste pour que le comité interministériel dont 
vous avez prévu Ja création, et qui aurait, sous votre direc- 
tion, mission d'étudier toutes ces questions et de leur donner 
une solution, soit créé sans tarder, s'il ne l’est déjà, car j'estime 
qu'une direction unique serait favorable à la réalisation de tous 
ces projets, 


I ne faut pas que les services qui ont à connaître de ces 
différentes questions ne parviennent pus à se mettre d'accorq 
sur le résultat à atteindre, 

Encore une fois, monsieur le ministre, je vous fais confiarce 
pour obtenir le maximum de résultats dans ce domaine, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Un certain nombre de mesures ont 
déjà été prises ou sont envisagées pour porter remède à la 
situation des Nord-Afrcains travaillant dans la métropole et 
tout d'abord, ainsi que je l'ai déclaré cet après-midi, une liaison 
lus étroite avec les services du gouvernement général de 
l'Algérie afin d'attaquer le mal à sa racine. 

Pe quoi s'agit-il ? 

IL s’agit d'éviter au départ, en Algérie, des recrutements bn. 
sifs ou, comme je l'ai appelé, l'émigration vers l'aventure. || 
s'agit de faire en sorte que la multiplication de centres de for. 
ination professionnelle pour adultes en Algérie puisse offrir à 
ces travailleurs Ja possibilité de s'employer sur place où d'arri. 
ver dans la métropole pourvus d'un mélier propre à leur eviter 
le sort de chômeur, que beaucoup d'entre eux connaissent pen. 
dant de longs mois. 

En second lieu, en vue de leur arrivée dans Ja métropole, il 
s'agit de multiplier les centres d'accueil tout au long du chemin 
et jusque dans les gares, de manière à orienter ces travailleurs, 
en vue de leur éviter certaines promiscuités où certains accueils 
qui font d'eux non plus des travailleurs capables de s'intégrer 
dans Ja communauté française, mais des gens venus grossir le 
lot des indésirables. 

H s'agit de s'occuper de leur placement et par priorité jar 
Tapport aux travailleurs étrangers qui, trop souvent, trouvent 
un etmploi avant les travailleurs Nord-Africains. 

Du point de vue de l'hébergement, je reconnais qu'il reste 
un inimense effort à accomplir et que le programme élabli pur 
le ministère du travail pour l'année 1955 est loin de répondre 
à tous les besoin:, 

Mais nous nous montrons, à cet égard, empiriques du fait que 
certaines localités qui, jusque là, n'avaient pas attiré les Noril- 
Africains — c'est le cas de Châteauroux et de certaines localités 
de L'Est — voient tout d'un coup afiluer une importante quan- 
tié de main-d'œuvre nord-africaine. Par conséquent, le min:s- 
tère du travail n'hésite pas, dans ce cas, à modifier ses pro- 
gramimes pour faire face à tous les besoins qui se présentent. 

Je puis donner à M. Bouthien l'assurance que Châteauroux 
aura son centre d'hébergement en 19055. 

Pour ce qui est de la formation professionnelle de la muin- 
d'œuvre nord-africaine, j'ai dit ce soir quel était notre souci 
d'éviter tout ce qui pouvait paraître marquer une diserimiia 
tion entre travailleurs nord-africains et métropolitains. Note 
souci doit être de ne pas considérer les travailleurs nord-africains 
comme une main-d'œuvre occasionnelle, de passage, destinée à 
réintégrer son pays d'origin> après quelques mois passes en 
France, C'est sans doute le cas pour quelques-uns d'entre-eux 
venus s'employer à titre saisonnier sur les plantations de betle- 
raves dans le Nord de la France, mais, pour la plupart de ces 
Nord-Africains, lorsqu'ils quittent l'Algérie, c'est avec lespor 
de vivre en France un certain temps, de s'assurer un emploi 
permanent, On voit de plus en plns de ces travailleurs arriver 
ici accompagnés de leur famille et avec l'idée de s'intégrer con 
plétement, non pas dans la communauté française, à laquelle !!s 
appartiennent déjà, mais dans la communauté métropolitune. 

Notre souci, par conséquent, doit être de leur rendre la vie 
possible, agréable mème, et de faciliter leur adaptation à des 
condit:ons de vie nouvelles. 

C'est pourquoi, en matière de formation professionelle, nous 
allons akandonner, je l'ai dit cet après-midi, les centres spec# 
lisés et placer les travailleurs nord-africains, après un rodas® 
de quelques mois, dont j'ai vu récemment l'accomplissement à 
Marseille, dans des centres de formation professionnelle ordi- 
naires. 

Nous avons remarqué, en effet, que le contact avec les travat 
leurs métropolitains eur permet de gagner du temps et 
d'acquérir beaucoup plus vite un métier, 

La commissioñ des finances, et après elle Mme Francine 
Lefebvre, nous ont demandé de centraliser ces problèmes 41 
ministère du travail. Nous ne pensons pas qu'il soit possible 
au ministère du travail d'assurer à Jui seul la solution de tous 
les problèmes que pose la situation des Nord-Africans en 
France. Certains problèmes, en effet, re:èvent du ministère de 
la santé pubiique, d'autres sont de la compétence du mini-fere 
de l'intérieur. . 

En revanche, il nous a paru utile d'assurer une coordination 
us étroite et c'est la raison pour laquelle j'ai moi-même pr> 
l'imtiative de présider la commission imterministérielle chargte 
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d'étudier le problème des travailleurs nord-africains, de coor- 
donner l'effort social accompli en leur faveur, que ce soit du 
point de vue de l’acçucil, du point de vue de l'hébergement ou 
du point de vue de la formation professionnelle. 

D'autre part, pour l'année 1955, Je ministère du travail va 
cnefñcier d'un crédit en augmentation sensible de 47 m:l- 
3 de francs par ds à l'année dernitre ; je pense qu'ainsi 
,; arriverons rapidement à des résultats meilleurs, sans 


«tendre résoudre en une année un problème qui reste difti- 


Je n'ignore pas que sur les 309.006 Nord-Africains résidant en 
runce, 0.009 au moins n'ont pas encore d'empoi fixe, mais 
upent seulement des emplois passagers, Par conséquent, je 
voudrais pas vous donner l'impression de sous-estimer la gra- 
et la difficulté äu probième. 
Je veux simplement déclarer dès maintenant que la coordina- 
tion me paraît suffisamment assurée pour éviler doubles 
emplois et pour apporter à la condition des travailleurs Nord- 
Africains en France une amélioration très sensible qui permette 
Ja disparition à brève échéance de certains spectacies réellement 
sréables et humiliants. 


{ 
LE 


M. le président. La parole est à M. Bendjelloul. 


M. Mohamed Salah EBendiellol. Je m'excuse de prendre la 
parole après vous, monsieur Je ministre. 

Je veux simplement vous dire, après la déclaration que vous 
venez de faire, qu'il n°v à pas à proprement parler de recrute- 
ment abusif en Algérie. Vous n'ignorez pas que les musulmans 
nircriens, étant Francais, ont le droit de circuler Hbrement sur 
le territoire national. De ce fait ils viennent en France chercher 
du travail, 


M. le ministre du travail. Me permellez-vous un mot ? 


M. Mohamed Saiah Bendjelioul. Je vous en prie. 


k. le ministre du travail. Je tiens à préciser que lorsque j'ai 
parlé de recrutement abusif je faisais allusion à certaines com- 
paguies qui font miroiter des avantages sensationnels aux yeux 
de ces Algériens et les attirent en France, quitte à les laisser sur 
je pavé de Marseille à leur arrivée. 

Je suis tout à fait d'accord avee vous: il n'est aucunement 
de vouloir interdire l'entrée de la métropole aux Nord- 
Africains, Les Algériens venant dans Ja métropole y som chez 
eux. 


M. Raymond Dronne. Il conviendrait de surveiller les « mar- 
rhands de voyages » dont vous venez de parler, 


M. Pierre Fayet. Quand nous avons signalé cet état de choses 
le Gouvernement a prétendu que notre affirmation était fausse. 
Raison m'est donc donnée sur la réalité de ces faits. 


M. le ministre du travail. Je tiens en tout cas, restant fidèle 
à li lettre et à l'esprit de la Constitution, à dire que les travail- 
leurs Nord-Africains sont chez eux en France. 


M. Mohamed Salah Bendijelloul. Si vous parlez de certaines 
compagnies de voyages aériens ou maritimes qui recherchent 
des clients à has prix pour amener de malheureux ouvriers 
Musulmans en France, je comprends la réserve que vous avez 
formulée, mais je ne pense pas qu'il puisse exister sur le terri- 
ture de la métropole des sociétés ou des directeurs d'usines 
qui aient l'intention de recruter des musulmans en leur pro- 
Jellant des emplois qui n'existent pas. 

Le musulman qui est sans travail en Algérie et qui, malheu- 
Teusement, ne possède pas de métier propre, vient au sein de la 
Mere-patrle pour y trouver un refuge et du travail. Certains 
Jusuimans trouvent du travail, A leur propos j'ai posé autre- 
fois au Gouvernement la question que voici: Vous sera-t-il 
P'ossihie de porter un remède au mal du non payement intégral 
des allocations familiales ? j 

Je m'explique. 

Les ouvriers musulmans qui travaillent dans la métropole per- 
oiven! des allocations familiales à tarif plein tandis qu'elles ne 
sont payées en Algérie qu'au tarif réduit. 

Le taux de l'allocation familiale versée pour un enfant en 
France est connu, mais il est inférieur en Algérie et ne peut 
2.400 francs, de sorte que l'ouvrier musuman dont, 
pat exemple, le montant des allocations familiales serait en 
Fr ice de %.000 francs par trimestre, ne perçoit en Algérie que 
12.090 franes pour la même période. 

3 Je vous pose la question, monsieur le ministre : Où passent les 
4x0 franes de différence entre ces deux sommes ? Vous estal 


possib'e d'utiliser ce solde dans la métropole pour le logement 
des ouvriers nord-africains dont à parlé Mme Francine 
Lelebvre ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail, Je réponds à M. Bendielloul qu'en 
effet un probleme se pose du fait de la différence de taux entre 
les allocations familiales servies aux travailleurs algériens lors- 
qu'ils tnt leurs enfants en France et celles qui leur sont ser- 
vies lorsque leurs enfants sont en Algérie. 

Ce problème tient à la coexistence de deux régimes de sécu- 
rité sociale distincts en France et en Algérie et qui relèvent 
de deux pouvo rs légi-lalifs et réglementares différents. L'un et 
l'autre sont régis par le principe de la territorialité des presta- 
Uons, 

Les salariés algériens occupés dans la métropole bénéficient, 
pour leurs enfants restés en Algérie, des prestations familiales 
prévues par la réglementation algérienne, 

Il vous semble — et c'est également le sentiment des tra- 
vaillcurs intéressés qu'il y a là une injustice notoire, du fait 
que les travailleurs métropolitains occupts sur le sol de la 
métropole recoivent, pour leurs enfants, des allocations fami- 
lixles très supérieures et c’est pour remédier à ce qui, inatla- 
quable sur le plan juridique, peut paraitra une injustice sur 1e 
plain psychologique, que la caisse nationale de “sécurité sociale 
a décidé l'ouverture, sur son fonds d'action sanitaire et sociale, 
de crédits destinés à l'amélioration des conditions d'habita- 
ion des travailleurs algériens dans la métropole, 

Je peux vous denner une indication précise : c’est une somme 
d'un milliard de franes qui va être affectée à ce fonds d'habita- 
Üon. 


M. le président. M Favet a déposé un amendement, n° 5, 
tendant à réduire de 1.006) francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 46-12. 

La parole est à M. Fayet, 


M. Pierre Fayet. messieurs, mon amendement 
comme celui de la commission des finances, à pour objet d’'at- 
tirer votre attention sur le grave et dramatique problème des 
travailleurs algériens en France. 

Depuis des années, ainsi que l'a rappelé M. B'utbien, la ques- 
tion est évoquée dans celle enceinte, L'Assemblée a émis de 
nombreux votes à ce sujet, mais nous sommes bien obligés de 
constater que le Gouvernement n'en à pas tenu compte, car il 
n'est pas exact que la situalion des Uavail'eurs algériens en 
France ait été améliorée, 

IL est facile de prouver, au contraire, que, du fait de l’accrois- 
sement du chômage, la siluation des travailleurs algériens en 
France s'est aggravée. 

Ce qui a élé dit au sujet des allocations familiales suffit à 
montrer, une fois encore, à l’Assemblée nationale l'importance 
de la question, Mais je veux ajouter que les familles algériennes 
ne bénéficent pas d'allocations prénatales, de primes à la nais- 
sance Ct d'allaitement, ni de l'allocation et des prêls au loge- 
ment. 

Au surplus, les pre-lations familiales sont suspendues lorsque 
le tratailiour algérien devient chômeur, c'est-à-dire au moment 
où sa famille en a le plus besoin, 

Enfin les travailleurs indépendants exploitants et salariés 
agricoles ne peuvent prétendre au bénéfice d'aucune alloca- 
tion. 

Aussi le régime d'allocations fam'Eales appliqué aux Algériens 
en France, constitue, d'une part, la plus odieuse des discrimi- 
nations raciales sur le plan humain, car elle touche les bébés 
dans les berceaux et, d'autre part, une escroquerie légale, les 
cotisations versées étant égales pour tous les salariés, Un tel 
état de choses soulève d'énergiques protestations dans tous les 
milieux et provoque dans les assemblées délibérantes et autres 
organismes diverses inil'atives. 

L'Assemblée de l'Union française a adopté, le 23 juin 1949, 
un vœu tendant à élablir l'égalité des allocations familiales 
en faveur des travailleurs algériens. 

L'Union nationale des caisses d'allocations familiales éga- 
lement a adopté, le 2 avril 1949, un vœu dans le même sens. 
Derniérement, son conseil d'administration a renouvelé ce 
à l'unanimité de ses 480 membres. 

Au début de la législature, M. Ravmond Guvot et M. Rabier 
ent déposé chacun une proposition de loi prévoyant l'égalité 
des taux de payement & prestations familiales, Le rapport 
de M. Linet sur ces deux propositions de loi, voté à l'unani- 
mité par la commission du travail, a reçu un avis favorable 
de l'unanimité de Ja commission de l'intérieur. Depuis plus 
de deux ans, le texte ainsi rapporté figure sur la liste des 
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ailaires qui doivent être soumises sans débat au vote de 
l'Assemblée et, en dépit de l'insistance des deux derniers 
présidents de la commission du travail, M. Meck et M. Caillet, 
il n'a jamais été inscrit à l’ordre du jour. 

Cependant, il y a quelques mois, le département du budget 
a indiqué dans nne note à la commission du travail que la 
réforme proposée entrainerait, pour le seul régime général 
des salariés, une dépense nouvelle de 19 milliards de francs 
et que, d'autre part, les charges du budget annexe des pres- 
lations familiales s’en trouveraient accrues. 

« Lans çes conditions » — conclut la note — « la premitre 
dispos tion du texte proposé contrevient à l'article 1% de Ja 
loi de finances. » 

Ainsi, de l'aveu de M. le ministre des finances, ce sont plus 
de 10 milliards de franes qui sont volés chaque année aux tra- 
\ailleurs algériens. 

Quant à l'application de l'article {7 de Ja loi de finances, 
sa justification ne résisté pas au moindre examen car, je le 
répète, les cotisations payées pour les allocations familiales 
sont les mêmes pour tous les travailleurs et si les travailleurs 
algériens faisaicut venir en France leurs familles, il faudrait 
bien consentir cette dépense, sans préjudice des aut'es diffi- 
cullés qui seraient ainsi créées au Gouvernement. 

D'aiieurs, c'est ce que commencent à faire certains travail- 
leurs, ainsi que le prouve l'arrivée dans la métropole de 
45.000 femmes algériennes., Ce mouveinent ne manquera pas 
de se développer si le Gouvernement persiste dans son altitude 
intran-igeante. 

Je demande à l'Assemblée nationale d'adopter mon amen- 
dement pour marquer sa volonté de voir mettre fin à J'injus- 
tice dont sont victimes les travailleurs algériens, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président, M. Durbet à déposé un amendement, n° 8 rec- 
tifñié, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 46-12, 

La parole est à M. Durbet. 


M. Marius Durbet. Mon amendement à un caractère svmbho- 
lique. IL a pour objet d'obtenir quelques précisions qui inté- 
ressent certaines petites villes de provinee. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, qu'il fallait multiplier 
les centres d'accueil, Or, de nombreuses petiles cités qui, jus- 
qu'à présent, n'avaient pas reçu de travailleurs nord-africains, 
voient peu à peu venir chez elles des compatriotes algériens. 
Elles ne restent pas insensibles à leur sort et prennent les 
dispositions qui s'imposent; mais comme elles n'ont que des 
moyens réduits, la plupart du temps elles ne peuvent que se 
borner à les accueillir dans les centres de refuge qu'elles ont 
organisés pour les gens de passage. 

Les travailleurs nord-africains, malgré la réserve faite var 
les municipalités que ce logement n'est mis que provisoire- 
ment à leur disposition, s'y installent, car pour eux le pro- 
blème du logement n'est jamais résolu. 

Les villes décidées à bâtir des centres d'accueil, à les orga- 
niser, au titre du crédit ouvert à ce chapitre 
du budget, bénéficier de subventions ? 


M. le président. M. Linet a déposé un amendement n° 9 ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 46-12. 

La parole est à M. Linet, 


M, Roger Linet. Mon amendement tend également à souligner 
l'insuifisance nôtoire des crédits prévus « en faveur » de Ja 
main-d'œuvre nord-alricaine, 

Je m'associe pleinement aux observations de mon collègue 
et ami Pierre Fayet, mais je voudrais ajouter quelques remar- 
ques sur d'autres problèmes qui se ratlachent à la question de 
là main-d'œuvre nord-africaine. 

I nous est indiqué que neuf centres de formation profession- 
nelle accélérée existent en France, mais aucun chiffre n'est 
donné quant au nombre des nord-africains devenus des pro- 
fessionnels. 

Le fait est, à mon avis, significatif. En vérité, partout, les tra- 
vailleurs nord-africuins occupent les postes les plus insalubres, 
les plus pénibles et les plus mal payés. Dans les documents qui 
nous sont remis il n’est prévu nulle part l’ouverture d’un nou- 
veau centre de formation professionnelle accélérée. 

Nous avons, ces jours derniers, entendu beaucoup de dis- 
cours ministériels où élaient employées des formules, celle de 
rogrèés social notamment, qui contrastent singulièrement avec 
a triste réalité des faits, Il en va à peu près de même pour ce 
Chapitre. IL est intitulé: « Amélioration des conditions de vie 
des travailleurs nord-africains », * 


La situation est tellement misérable que personne ne prit 
contester la grande détresse des travailleurs nord-africains, Le 
total des crédits prévus par le Gouvernement pour ce chapitre 
ne s'élève qu'à 240 millions de francs. IL est exact — M, le m. 
nistre du travail l'a souligné — que le crédit de ce Chapitre est 
en augmentation de 47 millions sur celui de lexercice 14: 
mais il faut rappeler, monsieur le ministre, que celui de 195,4 
avait été réduit de 13 millions de franes, c'est-à-dire que Ja 
situation ne s'est guère améliorée. Voici quelques chiffres que 
je prends dans le rapport. 

On nous dit que 150.000 travailleurs nord-africains exercent 
une fonction salariée en France. Vous avez d’ailleurs cité des 
chiffres plus élevés, monsieur le ministre. Il y aurait, selon 
vous, 300.000 travailleurs nord-africains dont 80.000 n'ont pas 
de travail, et, par conséquent, 220.000 travailleurs pourvus l'un 
emploi. Vos statistiques indiquent que les neuf foyers d'héher. 
gement et les deux centres d'hébergement, qui fonctionnent en 
France sous l’égide du ministère du travail totalisent 2 19 

laces. On nous dit encore qu'il est prévu, pour l'exercice 14, 
a construction de nouveaux foyers avec 1.376 places. Compirez 
ces chiffres avec jes besoins. Cela se passe de commentaires, 

Des dizaines de milliers de travailleurs nord-afrieains sont 
condamnés à coucher dehors. La plupart des hôtels ii 
acceplent d'en héberger les exploitent dans des conditions 
scandaleuse dont on à déjà souvent par:é ici. 

Ces hommes sont entassés à quatre par chambre, quand : 
n'est pas plus, et ils ne peuvent pratiquement v rester plus d: 
sept ou huit heures, puisque souvent un roulement est élibi 
dans les chambres où les trois-huit sont institués. L'hygiène po 
peut ètre respectée dans ces conditions, 

Si l’on ajoute à cette exploitation qu'on peut appeler celle des 
marchands de sommeil, qui font payer cher ces conditions hu. 
maines d'hébergement, les fréquentes tracasseries policicres 
dont sont victimes les travailleurs nord-africains, on à une ide, 
trop sommaire encore, du tableau d'ensemble de cette politique 
de discrimination et de colonialisme qui subsiste en dépit (2 
bonnes paroles qui peuvent être prononcées de temps à autre. 

Que ce soit pour le travail ou pour le logement, la santé des 
travailieurs nord-africains est sacrifice et, de plus en pins, 
sont humiliés dans Jeur dignité par des mesures encore ins- 
pirées de racisme. On ne peut s'empêcher également de compare 
rer les crédits aussi insuifisants prévus pour Ja main-d'œuvre 
nord-africaine — 200 millions — dépenses considérables 
engagées pour les forces de répression lancées contre ces lra- 
vatlleurs nord-africains et contre leurs familles, 

Votre politique se reflète dans ce chapitre du budget. 

ll en est de même pour le régime des allocations familiales, 
Les familles des travailleurs algériens sont frustrées des allo- 
cations qui devraient normalement leur revenir. 

C'est contre toule cette politique injuste, exprimée dan: le 
projet de budget qui nous est souruis que nous avons dépos8 
cet amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. de Tinguy a déposé, au nom de la com- 
mission des finances, un amendement n° 16 tendant à réduire 
de 1.900 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-12. 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me bornerai à dire que Ja commis-ion 
des finances à pris acte des déclaralions du Gouvernermer!, 
déclarations qui ont été renouvelées par le ministre du travail. 

Des efforts ont été incontestablement réalisés par les minis 
tres du travail successifs, qui ont eu à cœur de remédier à un 
situation lamentable, C’est pourquoi la commission des finon:ts 
n'a pas proposé la disjonction de ce chapitre, contrairement à 
ce qu'elle a fait pour ceux qui ne marquaient aucun progr':. 

Elle a estimé cependant qu'il y avait beaucoup à faire t!, 
sans être d’ailleurs, après les explications qui ont été donne: 
en désaccord sensible avec le Gouvernement qui a marqué (quil 
entendait prolonger l’action entreprise, elle souhaite que ! A: 
semblée vote une réduction indicative de 1.000 franes qui nous 
permettra l'an prochain, de prendre acte, nous l'espérons, de 
nouvelles réalisations. 

M. le président. La parole est à M. Douxom. 

M. Fernand Bouxom. Monsieur le ministre, vous avez sig 
qu'il y avait 80.000 chômeurs sur les 300.000 travailleurs notd- 
africains résidant en France métropolitaine. 

Je suis d'autant plus étonné de l'information selon laquell°, 
en vertu d'accords récents, des facilités seront données au 
travailleurs tunisiens qui désirent s'installer en France. 

Les travailleurs algériens sont des travailleurs français. 
ginaires de départements français. Mais pourquoi ces aceorus 
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permettent-ils à des travailleurs tunisiens de venir s'installer 
en France, alors que, déjà, nous rencontrons sur notre territoire 
tant de malheureux algeriens ? 


M. te président. La parole est à M. le ministre du travail, 


M. le ministre du travail. Au moins sur ce chapitre, le Gou- 
vernement espérait que la commiss'on des finances reconnui- 
Lait l'effort amorcé e! celui qui est annoncé, en renonçant à sa 
reduction indicative de crédit et en faisant confiance aux indi- 
cations que j'ai déjà données. 

Je réponds d’abord à la question de M. Bouxom. Cet après- 
midi, j'ai abordé la question des travailleurs tunisiens suscep- 
tibles de venir en France. 

J'ai dit que des négocialions étaient en cours, tendant à 
fixer le sort des travailleurs tunisiens susceptibles d'être 
empioyés sur le imerché du Havail métropoitain, Mais aucune 
conclusion n'a encore donnée; il s'agit seulement de négo- 
cialions. 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. le ministre du travail. À M. Durbet, je signale qu'est en 
piéparation un texte qui, dans le sens du vœu qu'il a formulé, 
permettrait à des villes suscentibles de recevoir des travail- 
leurs nord-africains de participer au fonds du ministère du 
travail où du ministère de l'intérieur, de facon à constituer 
d:s centres d'hébergement en favenr de ces travailleurs. 

Enfin, je réponds à d'autres orateurs que, s'il est vrai que 
les centres d'hébergement organisés par le ministère du travail 
ne peuvent loger qu'un nombre infime de travailleurs nord- 
africains, il ne faut pas oublier l'effort considérable qui à été 
réalisé par beaucoup d'en:reprises et qui permet de recevoir 
plus de 40 p. 109 de la main-d'œuvre nord-africaine. 


M. le rapporteur pour avis. Ce sont des œuvres privées. 


M. le ministre du travail. Ce sont des œuvres privées, en 
effet, 


M. Pierre Fayet. Dans quelles conditions! 


M. le ministre du travail. Dans des conditions parfois encore 
insuffisantes, mais qui ont permis, tout de mèênie, dans leur 
ensermble, de réaliser de grands progrès sur ce qui existait al 
y a quelques années, 


M. Roger Linet. Je vous invile, monsieur le ministre, à venir 
visiler le centre de la régie Renault. 


M. le ministre du travail. Je sais ce qu'était la situation 
el au Jendemain de la guerre, et je connais également les 
efforts qui ont élé accomplis depuis. 

Je reconnais que tout n’est pas terminé, tant s'en faut, Un 
gros effort reste à accomplir pour résoudre l'ensemble du pro- 
blème, inais il n'est pas interdit de reconnaître l'effort déjà 
fourni. 

En ce qui concerne leur utilisation dans la métropole, le 
Gouvernement entend donner aux travai'leurs nord-africains 
une certaine priorité dans l'emploi. L'emploi de Ja main- 
d'œuvre étrangère à été limité et est de plus en plus limité, 
au profit de la main-d'œuvre nord-africaine, Le comité inter- 
linistériel dont je viens de parler est saisi de cetle question, 
chaque fois que des accords portant sur la main-d'œuvre sont 
envisagés, La meilleure preuve que nous n'accentuerons pas 
le chômage des Nord-Afritains est que le nombre de ceux qui 
sont emp:oyés en permarence est passé de 40.000 il y a quelques 
“nnées, à 140.090 aujourd'hui. 

La différence entre ces deux chiffres marque le progrès 
accompli. 


M. le président, Mon-ieur Favet, mainlenez-vous amen- 
dement ? 


M. Pierre Fayet. Je le maintiens, J'aurais simé que M. le 
Ministre du travaii nous fit connaître l'avis de M. le muuistre 
des finances sur la question des allocations familiales, 


M. le président. Acceplez-vous, monsieur Linet, de jo ndre 
votre amendernent à celui de M. Fayet, afin qu'il: ne tendent, 
tous deux, qu'à une seule réduction indicative de 1.000 francs ? 


M. Roger Linet. Qui, monsieur le président, puisqu'ils con- 
cernent tous deux la mème question. 


M. le président. Je mets donc aux voix le texte commun des 
amendements n° 5 et 9 de MM. Favet et Linet. 


(Le texte commun des amendements, mis aux voir, n'est jas 
adopté.) 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Durbet ? 

M. Marius Durbet. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement n° 8 rectifié de M. Purbet est 
reliré. 

L'amendement n° 16 de la commission des finances est-il 
maintenu ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 


M. là président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 prés 
senté par M, de Tinguy &u nom de là commission des finances, 
(L'äamendement, mus aur voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 46-12, au nouveau chiffre de 
199.999.000 francs, résultant de l'amendement qui vient d'étre 
adopté. 

(Le chapitre 4G-12, mis aur voir avec ce chiffre. est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 47-11: 

SCPTIÈME PARTIE 


Action sociale, — Prévoyance. 


« Chap. 47-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
— Aide aux travailleurs immigrants, 9.759.404) francs, » 

M. Linet à déposé un æmendement n° 10 qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Linet, 


M. Roger Linet. Ce chapitre pose certains problèmes qui 
n'apparaissent pas dans Jes textes qui nous ont été soumis, 

On nous demande de voter un crédit de 9.759.000 francs pour 
l'aide aux travail'eurs immigrants. Mais on ne précise pus le 
nombre de travailleurs dont ce crédit favoriserait la venue en 
France. 

Ici, nous posons une première question: pourquoi faire appel 
à de Ja main-d'œuvre étrangère, alors qu'il y à des travailleurs 
français sans empioi ? On nous répondra peut-èlre que la main- 
d'œuvre immigrée dont il est question se Jimile à la main- 
d'œuvre qualifiée, spécialiste, Mais alors, pourquoi ne pas accor- 
der des crédits suffisants pour la formation professionnelle 
accélérée ? 

S'il s’agit, au contraire, de main-d'œuvre immigrée nan qua'i- 
fiée. alors ne s'agirait-il pas d'une mesure favorisant les grosses 
entreprises capitalistes, les « gros », qui veulent utiliser cette 
main-d'œuvre à des conditions inférieures à celle de la main- 
d'œuvre française ? 

Ma deuxième question est la suivante: pensez-vous qu'il soit 
pportun de faire appel à la main-d'œuvre immigrée, alors que 
sévit encore une trés grave crise du logement en France ? 

Enfin, actuellement, le plan économique du Gouvernement et 
ses intentions connues de créer des usines d'armement franco- 
allemandes, avec les conséquences prévues de déplacements de 
la main-d'œuvre, pose un grave problème aux travailleurs fran- 
cais et à leurs familles, Leur inquiétude est légitime, On ne 
saurait se lisser prendre à tel où tel argument technique au 
sujet du probème de Ja main-d'œuvre jmmigrée, au moment 
mème où la politique économique du Gouvernement tourne le 
dos à l'intérêt national, 

Nous demandons tout d'abord des 
l'ensemble de ces questions, 


éclaircissements sur 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Chaque trimestre, la commission 
halionale de la main-d'œuvre fixe les besoins de main-d'œuvre 
étrangère, S'agissant, bien entendu, de main-d'œuvre qualifiée, 

Mais ces bescins sont actuellement très limités, I en reste 
cependant dans le domaine du bâtiment et les crédits demandés 
au litre de la formation professionneile des adultes doivent 
permettre, en multipliant le nombre des ouvriers qualifiés 
d'origine métropolitaine ou nord-africaine, de pallier cette 
insuffisance et de réduire, par conséquent, d'année en année, 
l'appel à Ja main-d'œuvre étrangére, 


ie le président, Mainlenez-vous votre amendement, monsieur 
? 


M. Roger Linet. Qui, monsieur le président, parce que la 
réponse de M. le ministre ne peut pas me donner satisfacLon et 
parce que, aussi, situation n'est pas brillante, 
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Les s'atistiques, diles-vous, enregistrent la régression du 
chômage, mais il a été démontré ici que, de-ci, de-là, il aug- 
mente bien que les statistiques restent muettes. 

Tant que le problème du chômage n'est pas résolu, il nous 
semble qu'un effort plus grand devrait être fait pour la 
formation de la main-d'œuvre qualite dont on prétend avoir 
besoin, 

C'est parce que nous ne voyons, dans ce projet de budget, 
aucune réponse satisfaisante à ce sujet que Je mainliens mon 
amendement, 


NT le président. Je mets aux voix l'umendement n° 10 de 
. Linet, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je muets aux voix le chapitre 47-11, au chtffre de 9 millions 
francs. 

(Le chapitre 47-11, mis aux voir, est adoplé.) 

« Chap, 47-12, — Services du travail et de Ja main-d'œuvre. — 
Avantages accordés aux travailleurs immigrants italiens, 7 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 47-13, — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 


Subventions aux comités d'entreprises aux insululions 
sociales, » — (Méiucire.) 
« Chap. 47-21, — Services de la sécurité sociale. — Encou- 


ragemenuls aux socictés mutualistes, 286 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 47-22, — Services de la sécurité 
sociale, — Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial ‘2 


relrailes de la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines et à diverses caisses de retraites, 14 milliards 
97.696.000 francs. » 

La parole est à M. Coutant, inscrit sur le chapitre. 


M. Robert Coutant. Il s'agit d'un problème a déjà 
évoqué à de ‘nombreuses reprises et cette discussion me 
permet d'appuyer la demande de disjonction présentée par la 
commission des finances, 

Vous connaissez tous la situation de la sécurité sociale 
minière en général et, singulièrement, ce.le de la caisse auto- 
nome de retraites, 

Je ne discute pas les chiffres proposés dans ce budget. Queis 
qu'ils soient, ils ne résoudront pas ie problème. Ce n'est pas 
par des avances du Trésor renouvelées à plus ou moins brefs 
délais que j'équiibre de la caisse de retraites des mineurs 
sera réalisé, 

J'ai eu l'occasion, hier, à la tribune de rappeler que, depuis 
plus de trois ans déjà, le groupe socialiste a déposé ue propo- 
sition de Joi préconisant un nouveau mode de financement 
de la sécurité sociale minière. Les gouvernements successifs 
que nous avons conaus ont étudié Je problème; des techniciens 
ont élé alertés; on nous a indique, à plusieurs reprises, que 
Ja question était « en l'état » et que, rapidement, une solution 
serait trouvée. 

Or, on en est encore, à la veille du vote du budget de 1955, 
à la période des expédients. Les mineurs et les retraités 
mineurs ne sont pas des mendiants; ils ne veulent plus tirer 
le « pied de biche » des ministères compétents pour que soient 
dégagées les ressources nécessaires permettant au Trésor public 
de payer chaque trimestre les pensiuns. Ce qu'ils veulent, c'est 
qu'on trouve enfin le moyen de financer leur caisse de retraites 
et aussi — car c'est un problème connexe — les moyens de 
financer la sécurité sociale minière, 

C'est, au fond, le problème des régimes particulers de sécu- 
rité sociale qui est posé. Il déborde le cadre de la d'scussion de 
ce buiget,. Toutefois, si le Gouvertrement, très rapideinent, ne 
mel pas en place un système — qu'il soumettra au préalable au 
Parlement — susceptible de régler toutes ces questions qui 
pèsent sur nos régions minières et aggravent leur état d'esprit, 
si le Gouvernement veut être absent du débat, il va au-devant 
de difficultés sociales extrèmement graves. 

C'est pour attirer son attention, pour l’inviter à faire un effort 
dans ce domaine, que j'ai cru devoir appuyer ainsi la demande 
de disjonclion présentée par la commission des finanres, 


M. le présicent. La parole est à Mme Galicier, inscrite égale- 
ment sur le chapitre 47-22. 


Mme Esnilienne Galicier, Mon intervention, monsieur Je 
ministre, a pour but de protester contre le fait que vous n'avez 
rien prévu pour couvrir le déticit du fonds spécial de retraites 
de la caisse autonome de steurité sociale dans les mines alors 
que, au chômage et à la misère qui en découlent, s'ajoute le fait 
que vous refusez d'augmenter les allocal:ons familiales, 


En effet, l’utilisation des excédents provenant des caisses 
d'allocations fauniliales sert à combler le déficit que le Gouver- 
nement crée dans les caisses maladie de la sécurité sociale, (a 
déficit, ainsi que nous l'avons mainies fois démontré, le 
résultat du déséquilibre des salaires et des prix. Nous répétor;; 
que cela constitue un véritable scandale. 

C'est d'ailleurs pourquoi Je Gouvernement prélend à l'impos- 
sibilité de donner satisfaction aux légitimes revendications des 
allocataires familiaux et refuse, notamment, l'attribution de 
l'allocation au premier enfant, la majoralion de toutes les pre. 
lations famihales, la prime exceptionnelle de 5.009 francs pur 
enfant. 

Nous demandons que le Gouvernement accepte de majorer les 
prestations familiales de 13 p. 100 ainsi que le prévoit là 
proposiion de loi n° 8356 déposée par Mine Vermeersck au noi 
du groupe communiste depuis le 9 avril 1954. 

C'est immédiatement possibie si le Gouvernement cesse enfin 
d'utiiser les excédents des caisses d'allocations famibales, pro. 
priëté des allocatiures familiaux, à d’autres fins, 

De plus, les allocations familiales avant pour but d'aider les 
familles à s'ibvenir aux besoins des enfants et le coût de la 
vie avant une incidence directe sur les conditions d'existence 
des familles et des enfants, nous estimons qu'il serait équitibie 
de faire varier automatiquement les prestations familiales dons 
les mèmes proportions que le salaire mininium interprofess on- 
nel garanti. 

Nous aimerions connaître sur ces points les intentions Qu 
Gouvernement, 

ën terminant, je voudrais attirer l’attent'on du Gouvernement 
sur :a nécessité de soumettre dans le plus bref délai à l'Ascem- 
blée un projet de loi assorti de la procédure de discussion 
d'urgence, tendant à accorder à chaque enfant bénéficiaire des 
allocations familiales une prime exceptionneile de 3.000 francs 
à l’occasion des fêtes de Noël. 

On sait combien il est douloureux pour les mamans de re 
pouvoir procurer à leurs petits les vèlements chauds et 1: 
Joujou traditionnel de Noël, inabordables pour Jeur mure 
combien trop modeste. Ainsi, les joies de Noël ne seraient pus 
seulement le privilège des enfants de riches. (4pplaudisseme ts 
à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail 


M. le ministre du travail. C'est surtout à M. Coutant que je 
voudrais répondre en faisant valoir que Je crédit proposé dans 
le budget de 1955 en faveur du fonds spécial de retraites des 
mineurs résulle d'abord de l'application des textes sur la sécu- 
rité sociale dans les mines. 

En second lieu, il a été tenu compte de la reconduction, 
pour l'année 195, de la mesure qui avait été adoptée lor; 
de la majoration de 10 p. 100 des prestations par la loi da 
31 août 1951, celle dépense supplémentaire ayant élé mise 
à la charge de l'Etat et devant être couverte par une majoration 
de la taxe intérieure sur les essences de pétrole. 

Si, par conséquent, il s'agissait simp'ement discuter chif- 
fres, peut-être parviendrions-nous à nous mettre d'accord 
Mais M. Coutant à fait valoir très justement qu'en fait c’est le 
problème des régimes spéciaux qui est posé et qu'il ne sau- 
rait être question de le résoudre dans le cadre d'une simp'e 
discussion budgétaire. 

Ce problème des régimes spéciaux doit être évoqué néces- 
sairement dans le cadre plus général de la réforme et cette 
réforme d'ensemble fait artuellement objet des préoccupa- 
tions non seulement du ministre du travail, mais aussi du Gou- 
vernement tout entier. Car ce ne sont pas seulement des me- 
sures sociales, des mesures financières qui sont à envisager; 
il faut également tenir compte des incidences que pourrait 
avoir telle ou telle mesure sur l'économie et, en particulier, 
sur l'industrie française en matière d'énergie. 

Par conséquent, je pense, au delà des prévisions budgétaires 
et de la discussion budgétaire, que c'est dans un débat pius 
vaste et à propos de la réforme de la sécurité sociale que ce pro- 
pes devrait être évoqué. 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, avee un art partie 
culier, vous n'avez rien répondu, car La question qui vous fut 
posée et à laquelle nous aimerions qu'une réponse claire fût 
donnée est la suivante: Le Gouvernement a-t-1l l'intention de 
porter atleinte aux régimes spéciaux ? A-t-il l'intention ( 
prendre des dispositions qui lèseront les travailleurs bénéli- 
ciant actuellement d'un régime spécial ? 

Voilà deux questions extrémement précises, Nous aimerions 
que la réponse du Gouvernement ait le mème caracière. 


Caisses 
ouver- 
ile, Ce 
le 
pétons 


impose 
ns des 
on de 
s pres- 
par 


rer les 
oit 


» enlin 


8, pro 


der les 

de la 
istence 
uitabie 
s dans 
ess. on- 


ns du 


sement 
‘ussion 
ire des 
francs 


de ne 
et le 
ent pas 


ements 


avail 


que je 
sé dans 
tes des 
Sécu- 


luction, 
lors 

loi du 
é mise 
joration 


er chif- 
‘accord 
c’est le 
ne sau- 
simp'e 


| néces- 
et cette 
du Gou- 
des 
visager; 
pourrait 
ticulicr, 


gélair: 
pius 
ce pro- 


rt partie 
4 fut 
aire fût 
ition de 
tion ce 
bénéti- 


merions 
e. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1954 5107 


M. le ministre du travail. Je crois que la réponse aux deux 
questions qui m'ont été posées peut être très # -ÿ Je ré- 
ponds: non, le Gouvernement n'a pas l'intention de toucher 
aux régimes spéciaux. 


Mme Emilienne Galicier. Je demande la parole. 


M. le président. Je vous donne la parole, madame Galivier, 
mais je vous fais observer qu'il y a trois demandes de dis- 
jonction. Veuillez être brève. 


Mme Emilienne Galicier. Je voudrais obtenir une réponse de 
M. le ministre aux trois questions que je lui ai posées, ayant 
trait, en premier lieu, à l'augmentation de 15 p. 109 des allo- 
cations; en second lieu, à la prime de 544 francs pour les 
etants à Noël, enfin à l'allocation au premier enfant. 


nm. le président, La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Je m'excuse de faire remarquer 
que nous discutons en ce moment du fonds spécial de retraites 
de la caisse des mineurs. 


M. le président. Je suis saisi de trois demandes de disjonction 
du chapitre 47-22. 

La première émane de M. Bouxom, la seconde de MM. Moncey 
et Roucaute, la troisième de M. de Tinguy, au nom de la 
commission des finances. 

L1 parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Je demande ka disjonction du chanitre 
pour. 1 raisons déjà exprimées par les orateurs qui m'ont 
précédé, 

Il est évident que le crédit du chapitre 47-22 est bien insuffi- 
suit pour faire face à la coutribution annuelle de l'Etat au 
fonds spécial de retraites de la caisse autonome nationale de 
securiié sociale dans les mines puisque le déficit présumé de 
l'exercice 1954 atteint la somme de 5.082 millions auquel il faut 
sjouter le déficit constaté au 31 décembre 1953, soit 2.671 mil- 
lons; au total, 7.753 millions. L’insuffisance est considérable 

C'est pourquoi il nous semble que ce chapitre 47-22 ne peut 
tte voté, d'autant plus qu'il comporte un article 2 ayant trait 
à ia contribution au fonds spécial de la caisse autonome 
mutuelle de retraites des agents des chemins de fer secondaires 
et des tramways. 

On a souvent parlé ici des traminots. A maintes reprises, 
l'Assemblée a attiré l'attention du Gouvernement sur l'injus- 
tee dont ils sont victimes. Malgré l'effort tenté au cours de 
celle année, il semble que nons n'avons pas obtenu satisfaction 
pur cette catégorie de travailleurs. 


M. Marius Patinaud. Le Gouvernement a touché Ja à un 
spécial. 


M. Fernand Bouxom. Les pelits traminots ne doivent pas être 
vetmes d'une évolution — comme l'indique le rapport de la 
commission des finances — qui tend à remplacer le rail par la 
rouie. 

l'y a là une injustice flagrante à laquelle nous ne pouvons 
Nous associer. 

iclles sont les deux raisons pour lesquelles nous avons 
demandé la disjonction de ce chapitre 47-22. 


M. le président. La parole est à M. Mancey, coauteur de la 
deuxième demande de disjonction du chapitre 47-22. 


M. André Mancey. Mesdames, messieurs, à maintes reprises, 
nous avons attiré votre attention sur la vie très difficile des 
peusionnés des mines et des veuves de mineurs ainsi que sur 
la nécessité urgente de résoudre ce problème 

Reprenant les dispositions de la proposition de loi n° 7043 
déposée le 30 octobre 1953 par le groupe communiste, l’Assem- 
bl'e nationale s'est prononcée le 11 mars 1954, par 445 voix 
contre 115, pour un rajustement des retraites minières et pour 
l'o:troi de la réversibilité des deux tiers aux veuves de mineurs. 
. Le 20 juillet 1954, le Conseil de la République adoptait, par 
1) voix contre 8{, une proposition de résolution concernant ces 
deux revendications. 

Or, malgré Ja volonté ainsi exprimée par le Parlement Je 
!0 août 1954 le Gouvernement n'accordait qu'une augmentation 
de 10 p. 100, avec effet au 1% juin 1954, et refusait de porter de 
‘0 à U5 p. 100 la pension de reversion aux veuves. Ces 10 p. 100 
correspondent à -un complément mensuel de 1.510 francs pour 
le pensionné avant trente ans de service-fond et à 755 francs 
pour la veuve; pour trente années de service-jour, ils corres- 
ondent à 1.280 francs pour le pensionné et à 640 francs pour 
veuve. 

Un ne peut certes dire qu’il y ail là une amélioration substan- 

ELA 


De plus, il faut considérer le déclassement constant des 
retraites de la corporation minière par rapport à celles des 
autres régimes spéciaux: E. D. F., S. N. C. F., R, A. FT. P., 
Imprimerie nationale, etc., ce qui place le régime minier au 
sixième rang alors qu'il fut longtemps et à juste litre un 
régime avancé. 

Depuis des années, les gouvernements qui se sont succédé 
ont relardé l'entwée en vigueur de mesures destinées à amé- 
liorer les conditions d'existence de nos vieux mineurs qui ont 
donné le meilleur d'eux-mêmes à la nalion, sous prétexte 
d'attendre la réforme du financement de Ja sécurité sociale 
dans les mines. Sur ce point, nous attendons toujours le projet 
gouvernemental promis depuis février 1%2, 

H est vrai que la sécurité sociale dans les mines éprouve 
de grandes difficultés financières, mais, en aucun cas, les mi- 
neurs, les retrai'és et les veuves ne sauraient être tenus pour 
iesponsables de cette situation et ne devraient en subir les 
conséquences. C'est le Gouvernement qui porte l'entière respon- 
sabilité du déficit financier de Ja sécurité sociale dans les 
mines dont les causes essenliclles sont le blocage des salaires, 
le non respect de l’article 12 du statut du mineur, la réduction 
massive des effectifs qui porte le pourcentage des affiliés pen- 
sionnés par rapport aux affiliés actifs à 52 p. 100 au 30 juin 
1954, contre 25 p. 100 au 1% janvier 1948, 

A cela s'ajoutent les incidences des pertes de cotisations 
dues aux journées chômées, 

IH est un fait reconnu par tous: le système de financement 
de la sécurité sociaie minière par la seule méthode des cotisa- 
tions en pourcentage sur les salaires ne correspond plus aux 
besoins. La persistance de cette méthode conduit à un déficit 
chronique qu'aggrave chaque jour la politique gouvernermen- 
lale. Elle met nos organismes dans l'impossibilité de fonction- 
ner librement en permettant au Gouvernement, par des subven- 
tions insuffisantes et irrégulières, de faire peser sur les déci- 
sions des conseils d'administration le poids de tout l'appareil 
de pression administratif. 

Pour assurer l’équiiibre financier des deux postes maladie 
et vieiliesse, il faudrait que le Gouvernement et les Charbon- 
nages de France consenteñt à une augmentation de leurs coti- 
sations de l’ordre de 6 p. 109. À cette majoration des cotisations 
devrait s'ajouter une cotisation supplémentaire de 2 p. 100 
pour résorber le déficit. 

IL faudrait à nos organismes, pour répondre au but social 
attendu par les mineurs et leurs familles, chaque année, le 
coût de la vie restant inchangé, 15 millisrds pour le risque 
maladie et 40 miliiards pour le fonds vieillesse, soit au total 
55 milliards. 

Nous avons proposé des moyens susceptibles de fournir les 
fonds correspondant aux besoins de la sécurité minière, La 
commission de ja production industrieHe a fait de même. Et, 
chaque fois, nous avons rencontré l'opposition du Gouverne- 
ment, qui envisageait, disait-il, le proche dépôt d'un projet 
portant réforme du financement. 

L'Assemblee nationale ne saurait souscrire à la posilion du 
Gouvernement qui cherche à gagner du temps au mépris de la 
légitimité et de l'urgence des revendications des pensionnés 
et des veuves, 

C'est pourquoi nous voterons la disjonction de ce chapitre, 
afin que la contribution de l'Etat au fonds spécial de retraites 
de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
mines soit conforme aux besoins de cet organisme et permette 
à bref délai une revalorisation de 15 p. 100 des retraites mi- 
nières et l'octroi des deux tiers aux veuves. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour 
détendre sa demande de disjonction. 


M. le rapporteur Sur ce chapitre, le Gouvernement lui-même 
reconnait d'abord l'insuffisance des crédits demandés en ce qui 
concerne la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines; ensuite, le caractère très provisoire des solutions 
apportées à la délicate question de la retraite des petits che- 
Iminots et des traminots. 

Dans ces conditions, il nous demande d'attendre une solution 
définitive qui viendra ultérieurement et sur laquelle nous 
serions appelés à voler. 

La commission des finances suggère simplement de faire 
l'économie d'un premier vote en disjoignant ce chapitre e4 de 
reprendre le problème quand nous aurons une solution d'en- 
semble. 


M. le président. La parole est à M, le ministre du travail, 


M. le ministre du travail. 12 Gouvernement veut bien admettre 
qu'il est responsable, et seul responsable, de la siluation défi- 
citaire du régime spécial de retraite des mineurs, Mais, après 
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avoir admis cette responsabilité, j'ai vainement attendu des 
propositions de solution à un problème qui me parait en sus- 
pens depuis plusieurs années et au sujet duquel je ne crois 
pas avoir entendu apporer jusqu'à présent de solution tres 
récise. 

Tout le monde sait, en fait, à quoi tient la cause profonde de 
ce déficit, 

Par suile de Ja modernisation des houillères et l’'améliora- 
tion de l'équinement, nous avons assisté à une compression des 
effectifs de teile manière que le montant des salaires soumis 
à cotisations n'a pas suivi Ja hau-<se nominale de ces salaires. 

Pour répontre à cer'aines indications qui viennent d'être 
données, je pense qu'il est tout de mème utile de présenter 
queiques chiffres, 

Le volume des salares sounis à cotisations dans les mines 
est passé de 108 milliards en 1951 à 124 milliards pour 1954, 
accusant ainsi une augmentation de l'ordre de 15 p. 100. 

M. Marius Patinaud En coutre-partie, quelles sont les pré- 


visions pour 1955 ? 


M. le ministre du travail. Les pre-tations ont subi une majo- 
ration d'un pourcentage bien supérieur, voisin de celui accusé 
par les augmentations de saliires. 

A titre d'exemple, je vous signale que la retraite correspon- 
dant à trente années de service est passée, du 1% janv'er 1951 
au janvier 1955, de 121.000 à 169.00 francs, soit une 
augmentation de 40 p, 100, 

Par sui'e de la réduction des effestifs 
ciement des travailieurs ayant droit à la retraite, le nombre 
des pensionnés est passé, dans le même temps, de 253.000 à 
972.000. 

Les dépenses s'étant accrues beaucoup plus rapidement et 
proportionunellement plus que les recettes, la situation actuelle 
du fonds spécial traduit ce déficit. 

Les mesures qui ont élé envisagées, s’il est vrai qu'elies 
peuvent paraitre insuffisantes, ont pour but de combler <e 
déficit sans préiendre apporter, jusqu'à présent, une solution 
définitive qui est encore à trouver et pour laquelle le Gouver- 
nement aurait aimé qu'on lui présen'ät des suggestions. 


ui a entraîné le licen- 


M. le président. La parole est à M. Coutant, pour répondre 
au Gouvernement, 


M, Robert Coutant Monsieur le ministre, je m'excuse si, ce 
soir, au cours d'un débat limité, des solutions n'ont pu vous 
être propostes. 

Je vous demanderai simplement de regarder dans les car- 
fons de vos services et de consulier éventuellement votre col- 
lesue de l'industrie et du commerce qui pourra se livrer à la 
mème prospection, Vous cons'aterez que depuis plus de trois 
ans une proposition de loi, déposée par le groupe socialiste et 
rapportée, n'a jamais pu venir en discussion. 

Cette proposition de loi prévoyait un mode de financement 
dont on pouvait sans doute discuter, mais qui avait tout au 
moins le mérite d'exister et qui aurait permis, si on l'avait 
acceptée à ce moment-là, d'apporter à la séenrité sociale minière 
dans son ensemble des ressources suffisantes pour équilibrer 
ga situation financière, ce qui vous aurait d’ailleurs, monsieur 
ie ministre, déchargé de certains souris que vous connaissez 
à l'heure actuelle. 


M. le président. Je vais consuller l'Assemblée sur :a disjonc- 
du chapitre 47-22, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande la parole. 
M. le président. La parole cest à M. Claudius-Pelit, 


M. Eugène Clawdius-Petit. Je désire expliquer mon vote dins 
ur sens qui permette à M. le ministre du mavail de convaincre 
d'autres membres du Gouvernement, 

Le problème qui est posé ce soir ne peut sans doute pas rece- 
voir une solution immédiate, mais on peut au moins définir 
les principes qui permettraient d'aboutir à cette solution. 

La responsabilité du déficit dont nous nous entretenons 
incombe à l'évolution technique, et il faut reporter sur l’en- 
semble de la Nation la charge d’un tel état de fait. 

On pourrait envisager l'hypothèse de la fermeture quasi- 
totale des mines en raison de l’évolution des sources d'énergie, 
soit du côté du pétrole, soit du côté atomique. Dans ce cas, la 
situation des retraités ne pourrait pas laisser l'Etat indifférent. 
la caisse de sécurité minière se trouverait sans aucune res- 
source pour servir les retraites aux anciens mineurs. L'Etat 
serait bien obligé d'apporter une eolution. 

Pour toutes les industries frappées, comme celles du rai: ou 
du charbon, par une évolution technique importante, se pose 
un problème de solidarité nationale. C'est seulement dans le 
cadre de la solidarité nationale que la solution peut être trou- 


Reportons donc sur l'ensemble de la Nation la charge de 
certains services qui ne peuvent pas être assurés par les 
1égimes spéciaux. 

Je profite de cette occasion pour affirmer ma conviction: 
toute ;a sécurité sociale est vicite par les cloisonnements pro- 
fessionne!ls qui ont réduit l'assiette de chacun des risques. Le 
risque vieillesse, de même que les charges familiales ont une 
base infiniment plus nationa'e que professionnelle, C'est dans 
ce sens qu'il faudrait rechercher la solution. 

Telle est hi signification du vole que je vais émettre dans 
un instant, En pensée, je serai à côté de M. le ministre du 
travail dont je connais toutes es difficultés, En fait, je ne vote- 
rai sans doute pas — pour l'aider dans sca action — selca ses 
désirs apparents. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du chapitre 47-22, 
(L'Assemblée, consullée, prononce la disjonclion.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 48-91, J'en doune 
lecture : 
HUITIMME PARTIE 


Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frap. 
pées de déchéance (interventions publiques). — (Mémoire.) » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le libel:é du chapitre 48-91, 

(Le libellé du chapitre 48-91, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 48-02, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). — (Mémoire.) » 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1%, avec les 
chiffres résultant du vote de l'état A: 

« Art, 4%, — Il est ouvert au ministre du travail et de la 
sécurité sociale, au titre des dépenses ordinaires pour l’exer- 
cice 1955, des crédits s'élevant à la somme de 4.517.032.600 
francs, 

Ces crédits s'appliquent à concursence de: 

3.834.600.000 francs, au titre II « Moyens des services »: 

62.372.000 francs, au titre IV « Interventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre qui en 
est donnée à l’état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

La suite du débat est renvovée à la prochaine séance. 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une résolution par laquelle le Conseil de la Répu- 
blique demande à l'Assemblée nationale une prolongation du 
délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, 
portant titularisation des assistants et assistantes de service 
social appartenant aux administrations de FEtat, aux services 
extérieurs qui en dépendent ou aux établissements publies de 
l'Etat. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 9476, distribuée ct, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi tendant à autoriser le Président de la République à ratt 
fier: 1° ja convention et le protocole annexé, signés à Paris, le 
31 décembre 1953, entre la France et Ja Suisse en vue d'évi- 
ter les doubles impositions en matière d'impôts sur le revenn 
et sur la fortune; 2° la convention et le protocole annexé. 
signés également à Paris, le 21 décembre 1453, entre la France 
et la Suisse en vue d'éviter les doubles impositions en matière 
d'impôts sur les suecessions. 

Acte est donné de ret avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 22 juillet 1954 étant devenu définilif, sera trassmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


#, le président. J'ai reçu de M. Guiguen et plusieurs de ses 
colvyues une proposition de loi tendant à ramener de 
francs à 100 francs par hectolitre le taux de la taxe unique 

cidres, poirés et bydromels. 

[a proposition de loi sera imprimée sous le n° 9170, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
inves, (Asseatiment.) 


PELLE 
Jai reçu de M. Detœuf une proposilion de loi tendant à amé- 
nager les droits successoraux en faveur de habitat rural. 
[à proposition de loi sera imprimée sous le n° 9477, distri- 
huce et, Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de: (Assentiment.) 
Jai recu de M. Quinson une proposilion de loi tendant à 
der le bénéfice de l’article 17 de la loi n° 48-1437 du 
14 <eptembre 1948 à tout le personnel de la sûreté nationale 
et de la préfecture de police. 
1 proposition de loi sera imprimée sous le n° 9479, distri- 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la conunission 


l'interieur, (Assenliment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le résident du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Leo Hamon tendant à la modification de l’article 82 du 
lure IV du code du travail en vue de rendre la juridistion 
yrul'homale compétente en dernier ressort pour connaître des 
densudes en remise de certificats de travail et de bulletins de 
pare. 

l1 proposition de loi sera imprimée sous le n° 9475, distri- 
‘ue et, SI n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail ct de la sécurité sociale, (4sscntiment.) 


—— 8 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Lefranc une proposition de 
reolution tendant à inviter le Gouvernement à rapporter l'ar- 
te ministériel du 13 mars 193 relatif à l'organisition du 
vurché de la ferraille. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9473, 
et, s'il n’v a pas d'opposition, renvoyée à ia com- 
son de là production industrielle. (Assentiment.) 


l'ai reçu de M. Lefrane une proposition de résolution tendant 
à nilter Je Gouvernement à modifier et compléter le décret 
51-214 du 6 mars 1954, fixant les conditions dans lesquel'es 
les propriétaires peuvent bénélicier du taux réduit du prélève- 
eut sur leurs loyers. 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9474, 
strbuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
ne de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 
hacul 


— 9 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Boisdé un rapport, fait au 
hin do la commission des finances, sur le projet de loi relatif 
an déveoppement des crédits affectés aux dépenses da budget 
de l'imprimerie nationale pour l'exercice 1953 (n° 9304). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9471 et distribué. 

J'ai recu de M. Boisdé un rapport, fait au nom de 1: com- 
M'ssion des finances, sur le projet de loi relatif au développe- 
Met des crédits affectés aux depenses des budgets annexes 
de postes, télégraphes et téléphones et de la caisse nationale 
lrargne pour l'exercice 1955 — Dispositions concernant 
# hulget de la caisse nationale d'épargne) (n° 9307). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9:72 el distribué. 


DEPOT D'UN 
TRANSHMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur la proposition de loi 
concernant les annonces judiciaires et légales, 

L'avis sera imprimé Sous le n° 9478, distr hué et, si n'y à 
en d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
égisiation. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 17 novembre, à quiize 
heures, première séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettre: recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cre4ns 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 145: 

Travail et sécurité sociale (suite) (n°* 9299, 9997. — M de 
Tinguv, rapporteur) ; 

Travaux publies, logement et reconstruction (IL — Aviatioa 
civile et commerciale nes 9301, 9389. M. André Morice, rap 
porteur) (durée prévue: trois heures) ; 

Présidence du conseil (1 partie, — I. Services civils. 
A. Services généraux) (n° 9205, 0350, 946. — M, Le Moy- 
Ladurie, rapporteur) (durée prévue: deux heures quarants 
minule=) ; 


Finances, affaires économiques et plan (I. — Services 
ciers) (n°s 9280, 9467. — M, Faggianeli, rapporteur) (durée 


prévue: une heure); 

France d'outre-mer (dépenses civiles) (n° 9291, 6:06. — 
M. Burlot, rapporteur) (durée prévue: six heures); 

Imprimerie nationaie (n° 9304, 9471. — M. Raymon] Boisdé, 
rapéorteur) ; 

Postes, télégraphes et (‘léphones et caisse nationale d'épar- 
gne (NH, — Disposilions concernant la caisse nationale d'épar- 
gne) (nos 9307, 9472. — M, Raymond Boisdé, rapporteur). 

Sous réserve de la distribution du rapport: 

Intérieur (nos 920%, 0547. — M. Francis Lecnhardt, rapp ,rteur) 
(durée prévue: dix heures), 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions budgétares inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt=trois heures cinquente-<inq 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues tendant à l’abro. 
gation des lois antilaiques introduites, depuis 1951, dans la 
législation, contrairement aux principes constitutionnels. 
(N° 9417.) 


1° Avis de M, le président du conseil. 
Paris, le 15 novembre 1954, 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur te president de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 9 novembre 19%54 
par M. Cogniot pour sa proposition de loi tendant à l'abrogalion des 
disposilions antilaïques introduites depuis 1%1 dans la législation, 
contrairement aux principes constilutionnel}s. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenn de Ja déci- 
sion prise par l'Assemblée nalionale pour la fixation de son ordre 
du jour le mercredi % novembre 1954, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorabh'e à l'égard de celle demande de dis. 
cussion d'urgence, 

Pour le président du conseil et par dé'ézations 
Evcar Faune. 
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29 Avis de la commission intiressée. 


Paris, Je 13% novembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 
de l'éducation nationale, réunie Je 143 novembre {%51%, n’a pas vala- 
blement adopté la demande de discussion d'urgence présentée par 
M. Cogniot pour sa proposilion de Joj (n° 9317) tendant à l'abroga- 
tion des lois antilaïques iniroduites depuis 1951 dans la législation, 
contrairement aux principes constitutionnels, dix commissaires seu- 
lement s'étant prononcés pour. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le vice prés'dent de la commission, 
DIENFS CIN, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la propostion de 
résolution de M. Gaumont et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux personnels de 
l'Etat en service dans les départements d'outre-mer le héné- 
fice des textes réglementaires instituant une indemnité spé- 
ciale dégressive. (N° 9422.) 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Acceptalion tacite. 
29 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 12 novembre 1954, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la cornmission de l'inté- 
rieur n'a pu valablement adopter l'urgence pour l'examen de la pro- 
position de résolution (n° 9122) de M. Goumont tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux personnels de lElat en service dans 
les départements d'outre-mer le bénéfice des textes réglementaires 
instituant une indemnité spéciale dégressive, neuf commissaires 
seulement s'élant prononcés pour. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
haute considération, 

Le président de la commission, 
J. WAGNER. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressèée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M, Gaumont et plusieurs de ses collègues étendant aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion les dispositions du titre HN de la loi 
du 1 septembre 1248 instituant les aliocations de logement 
(n° 9423), 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Paris, le 15 novembre 1954 


Le président du conseil des ministies 
à Monsicur le présdent de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 9 novembre 1954 
par M. Gaumont pour sa proposilion de Joi étendant aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de Ja Guyane, de Ja Martinique et de 
Ja Réunion les disposilions du titre D de la loi du 1 septembre 
14953 instituant les allocations de logement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, comple tenu de Ja 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mercredi % novembre 1954, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande 

disvuission d'urgence. 
Pour le président du conseil et par déiégalion: 
EDGAR FAURE, 


29 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 13 novembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous in‘ormer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 12 novembre 1954, 
n'a pas valablement accepté la demande de discussion d'urgence 
présentée par M. Gaimont pour sa proposition de Joi (n° 993), 
élendant aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la R‘union les disposilions du titre I de la loi 
du fer septembre 19:8 instiluant les allocalions de logement, quinze 
commissaires seulement s'élant prononcés pour, 

Veillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission de la justice et de législation, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
reësée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loj 
de M. Estradère et plusieurs de ses collègues tendant à limi. 
ter, en 1954, le montant de la contribution des patentes des 
entreprises employant au plus cinq salariés, au chiffre de 
1953 (n° 9395 reclifié). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Paris, le 15 novembre 


Le président du conseil des ministres, 
à Monsieur le yrésident de l'Assemblée  nationate, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discuss 
sion d'urgence ee au début de la séance du 9 novembre 
1%4 par M. Estradère pour sa proposition de loi tendant à limiter 
ea 1955, le montant de la contribution des patentes des entreprises 
employant a plus cinq salariés, au chiffre de 1953. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemb'ée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mercredi 3% novemibre 195%, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'argence, 

Pour le président du conseil et par délégalion: 
EDGAR FAURE, 


20 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 


Bureau de commission, 


Dans sa séance du mardi 16 novembre 1954, la commission 
de coordination pour les affaires d'Indochine a élu: 

Président: M, Frédérie-Dupont, en remplacement de M. Maver 
(René) (Constantine) ; 

Vice-président: M. Faure (Maurice) (Lot), en remplacement 
de M. Frédéric-Dupont. 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions, 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe indépendant paysan a désigné M. Olmi pour rem- 
placer, dans Ja commission des boissons, M. Monin, 

Le groupe des républicains sociaux a désigné M. Prache pour 
remplacer, dans la commission de l'agricullure, M. Pinvidr, 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 934 du 
réglement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 19 nevenire 
1954, à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 


PETITIONS 


(Décisions de la commission du suffrage universel, des Jois constie 
tutionnelles, du règlement'et des pétitions, insérées, en annexe, 1 
feuilleton du mardi 9 novembre 1954 et devenues définitives aux 
termes de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 206 du 20 février 1954 et annexe du G juillet 141. 
— Mme Budin, les Mézières, le Bouchage (Isère), demande une 
allocation familiale pour son fi:s âgé de trois ans. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
et son annexe à l'examen de M. le ministre de l’agriculture. — 
(Renvoi au ministre de l'agriculture.) 
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"pétition ne 231 du 26 juin 1954. — M. Fernand Bergon, Cot, 
Payon (Gironde), s'élève contre une décision de la cour d'appel 
de Bordeaux. 

M. H.-L. Grimaud, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
pétiuon. 


pétition n° 232 du 30 juin 1952, — M. Ange Dorleans, Saint- 
Martin-lé-Beau (Indre-et-Loire), sollicite le bénéfice d'une 
retraite. 

M. Demusois, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cetle pétition 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale, — (Renvoi 
au ministre de la défense nationale.) 


pétition n° 233 du 2 juillet 1954. — M. Michel Lelæun, place de 
l'Eglise, SaintÆloud (Seine-et-Uise), demande le remboursement 
de ses dommages de guerre. 

M. Minjoz, rapporleur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre du logement et de la reconstruc- 
tion, — (Renvoi au ministre du logement et de la reconstruc- 
tion.) 


Pétition n° 234 du 29 juillet 195. — M. Y Guttin, 2, boule- 
vard Jean-Allemane, Argentenil (Seine-et-Oise), demande l'an- 
nulation d’un arrêt de la commission supérieure de cassation 
des dommages de guerre. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
péution. 


Pétition n° 236 du 21 juillet 1954. — Mme veuve Youbi Abdeï- 
kader, rue Conslant-Bardet Frenda, Oran (Algérie), demande 
une pension. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 238 du 30 juillet 1954. — M, El Mezoughi ben Bel- 
gacemn ben El Adjemi, Stai Ganem, route de Monastir, Sousse 
(Tunisie), proteste contre le retrait de sa pension. 

M. Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vie- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre.) 


REPONSES 
tes ministres et des commissions sur les pétitions oui leur 
ont été renvoyées par l’Assemblée nationale. 


(Application de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 150 du 23 septembre 1959, — M, Trän Van Khän, 
pagode de Vinh Quôc Công, rue Ngôsi-Liên (voie 258), Hanoï 
(Indochine), fait valoir ses droits à une indemnité pour dom- 
Inages graves à lui causés par une voiture automobile de 
l'armée française. 

Cette pétition à été renvoyée, le 12 janvier 1954, au ministre 
des relations avec les Etats associés, sur Je rapport fait par 
M. Dronne, au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre des relations avec les Etats associés. 


Paris, le 3 août 1954. 
Monsieur le préeident, 


Par lettre du 12 janvier 1954, vous aveZ bien voulu adresser à 
mon prédécesseur la pétition no 150, que la commission du suffrag 
universel, du règlement et des pélitions a décidé, sur le rapport 
de M. Dronne, et en vertu de l'article 99 du règlement de l’Assem- 
blée nationale, de transmettre à mes services aux fins d'examen. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que : 

Yu le dossier de l'accident de la circulation survenn le 6 fuin 
191 au cours duquel! le cycliste Tran Van Kha est entré en cçolli- 
sion avec le camion militaire me JG 51071; 


* 


Considérant que la responsabilité dudit accident incombe entière- 
ment au cycliste qui, au mépris de la règie de la priorité à droite, 
est venu heurter sur le côté arrière gauche un véhicule falkan: 
partie d'un convoi militaire (infraction aux art. 10 e{ 7 du code 
de la roule en vigueur en Indochine), 

J'ai décidé de rejeier la demande d'indemnité présentée par 
M. Tran Van Kha et j'ai chargé le général directeur des affaires 
militaires et le général commandant en chef les forces terrestres, 
navales et aériennes en Indochine, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution de la présente décision. 

J'ajoute, d'ailleurs, que les allégations du requérant 
n'avoir reçu aucune réponse à la demande d'indemnité qu'il a 
formulée auprès du général commandant les troupes du Nord Viet. 
Nam sont infrmées par la lettre no 770 du général commandant 
les forces terrestres du Nord Viet-Nam du 2% mai 4953, dont je 
tiens une copie à la disposition de la commission du suffrage uni- 
versel et qui élablit qu'une réponse avait été faite très rapide- 
ment à sa demande tardive d'indemnité, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


affirmant 


Le ministre des relations arec les Etats associés, 
Signé: GUY La CHAMBRE, 


Pétition n° 219 du 28 avril 194, — M, Djeddi Ali, 40, rus 
de Montmorency, Paris (2°), victime d'un accident du travail, 
demande une pension d'invalidité, 

Cette pétition a été renvoyée, le 9 juillet 1954, au ministre 
du travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait par 
M. Moisan, au nom de la commission du suffrage uuiverse!, 
des lois consbtutionnelles, du règlement et des pélitious, 


Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 


Paris, le 19 août 1951, 
Monsieur le président, 

Par lettre du 9 juillet 1954, vous avez bien voulu me tran<metltre 
suite à donner la pétihion ne 219 de M. Djeddi Ali, demeurant 
0, rue de Montmorency, à Paris (5) reéialive à sa situalion an 
regard des législations de sécurité sociale. 

M. Irjeddi Ali a été victime d'un accident du travail le 13 juin 
1952, alors qu'il était emplové par les établissements Bourassin, 
23, quai de la Marne, à Joinville-le-Pont (Seine), en quaiité de 
manœuvre spécialisé, 

Le requérant indique qu'il se ‘rouve actuellement dans l'inca. 
pacité de reprendre son travail et demande, par ailleurs, le verse. 
ment des prestations familiales dues pour le comple de ses deux 
enfants reslés en Algérie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que mon administration 
ayant déjà été saisie d'une réclamalion de l'intéressé concernant 
l'accident du travaii dont il a été victime, a fait procéder à une 
enquêle auprès de la caisse primaire centrale de la régien pari- 
sienne. 

Des résultats de cetle enquête il ressort que, d’une part, M. Djedui 
Ali à perçu les indemnités journalières qui lui étaient dues pour 
la période comprise entre le 14 juin 1952 et le 20 septembre 19352, 
date de consolidation de sa blessure, d'autre part, qu'une rente 
calculée sur un faux de 15 p. 100 lui a été altribuée à compter 
du 21 septembre 1952 

Ultérieurement, et sur réclamation de l'intéressé, le taux de cette 
renje a élé porté, à ge 0 du 15 février 1953, à 20 p. 100 d'abord, 
ar la caisse régionale de Paris, à 28 p. 100 ensuite, par décision 
de la commission technique d'invalidité, enfin, à 31 p. 100 le 10 juin 
dernier par la couwnission nationale d'invalidité, 

J'ai indiqué à M. Djeddi Ali, par lettre du 4 mars 195%, que s'il 
estinait que son élat s'étail encore aggravé depuis la dernière 
fixation de sa rente, il Jui appartenait d'adresser une dermande 
en vue d'une nouvelle revision, à la caisse primaire de sécuri'$ 
sociale de laquelle il relève, en joignant à sa déclaration toutes 
pièces justificatives (notamment certificat médical). 

D'autre part, la décision n° 52-041 de l'Assemblée algérienne, homn- 
loguée par décret du 28 août 1952, prévoit qu'en Cas d'incapaci'4 
permanente due à un accident du travail, fes allocations familiales 
ue sont versées que si le taux d'incapacité est égal ou supérieur 
à 65 p. 100, 

L'intéressé ne présentant pas une telle incapacité ne peut oblenie 
le bénéfice des allocations familiales, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de mon 
respectueux dévouement. 

Le ministre, 
Signé: CLaumus-Perrr, 


Pétition n° 220 du {% mai 1954. — M. Nguyen-Huu-Canh, 
employé des travaux municipaux de la ville de Hanoï, demeu- 
Tant au Village de Vinh-Tuy, zone spéciale de Hanoï, Tonkin 
(Indochine), demande que lui soit payée l'indemnité qu'un 
arrêt du conseil d'Etat lui a accordée, 

Cette pétition a été renvoyée le 9 juillet 1954 au ministre 
des relations avec les Etats associés, sur le rapport fait par 
M. Minjoz au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois cunstitutionnelles, du règlement et des pétitions. 
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Réponse de M. le ministre des relations 
avec les Elats associés. 


Paris, le {7 août 1954. 
Monsieur le président, 

Comme suile à votre lettre du 9 juillet me communiquant la 

lition n° 220 de M. Nguyen-Huu-Canh, j'ai l'honneur de vous 
aire connaitre que les instructions out été données sous 
n° %76/AM/INT/2/Cx. du 22 juillet 14954 à M. le général comman- 
dant en chef des forces terrestres, navales et aériennes en Indochine 
pour le payement âe l'indemnité allonée à M. Nguyen-Huu-Canh par 
arrt du conseil d'Etat n° 8165 du 16 décembre 1953. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 
Le ministre des relations avec les Etats associés, 

Signé: GUY La CHAMBRE, 


Pétition n° 221 du 3 mai 1954, — M, Francois Fumey, 
commis auxiliaire au consulat général de France à Accra 
Coast), suspendu de ses fonctions, pmroteste contre celle 
décision, 

Cette pétition a été renvoyée le 9 juillet 1954 au président du 
conseil, ministre des aflaires étrangéres, sur le rapport fait 
par M. Marcel Prélot au nom de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tons. 

Réponse de M le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères. 
Paris, le 27 juillet 1953. 
Monsieur le président, 

Par lettre en date du 9 juillet 1954, vous avez bien voulu m'adres- 
ser pélilion n° 21 de M. François Fummey, ex-auxiliaire au 
consulat général de France à Accra. 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que l'intéressé a été licencié 
par le éonsui adjoint gérant le consulat général à Accra, et qu'il 
ne m'est pas possible, à mon vif regret, d'intervenir auprès de 
M. Gares, administraleur des colonies, faisant fonction de vice- 
consul, les auxiliaires à l'étranger étant les préposés directs des 
chefs de poste ou de leur supÿléant, mieux aptes à juger de leurs 
capacités que le département. 

il ressort d'ailleurs de l'examen attentif du dossier de M. Fumey, 
qu'il à toujours fait l’objet de remarques défavorables, en raison 
de son indolence et de sa paresse et que ses notes chiffrées depuis 
1958 n'ont jamais atteint la moyenne. 

Dans ces conditions, M. Fumey a été licencié À compter du 
30 avril et percevra une indemnité de licenciement correspondant à 
son ancienneté de servire au département. 

Veuillez agéer, monsieur le président, les assurances de ma haute 
considération. 


p. ©. 
Le che] de rabinel, 
Signé: J. bE dou. 


Pétition n° 226 du 21 rai 1954. — M. Louis Lambert, asile 
des vicillards, Châteauneul-sur-Loire (Loiuel), demande la liqui- 
dation ou le remboursement de ses versements à la sécurité 
sociale, 

Cette pétition a été renvoyée le 9 juillet 1934 au ministre du 
travail ct de la sécurité sociale, sur le rapport fait par M. Mnjoz 
au non de la commission du suffrage universel, de lois cons- 
Uilutiounelles, du règlement et des pétitions, 


REPONSE DE M. LE MINISTRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Paris, le 14 août 1954. 
Mon cher président, 

Vous avez bien voulu me faire parvenir la pétition par laquelle 
M. Lambert Louis), né en 1878, domicilié à l'asile des vieillards de 
Châäteauneuf-sur-Loire (Loiret), et titulaire d'une retruiie d'un régime 
spécial se plaint de n'être bénéficiaire d’aucun avantage de vieillesse 
de la sécurité sociale, malgré ses versements de colisations au régime 
général et demande le remboursement des cotisalions ainsi versées. 

J'ai le regret de vous faire connaître que je ne puis que confirmer 
les renscignements qui ont été donnés à M. Lambert par la direction 
régionale de Ja sécurité sociale d'OrkKans le 20 mai 1%4. 

Ea effet, conforméiment aux dispositions de l’article 116 de l’or- 
donnance du 19 octobre 1955 modifiée, les droits à l'assurance vieil- 
lesse des assurés âgés de plus de soixante ans au 1er avril 1916 res- 
tent fixés par le décret-loi du 28 octobre 1937 qui prévoit la liqui- 
dalion obligatoire, à l'âge de soixante ans, des droits des assurés, 
les versements de cotisations correspondant à une période posté- 
ricure n'ouvrant aucun droit ou titre de l'assurance vicillesse. 

Or, M. Lambert, qui bénéficie d'une pension de vieillesse servie 
par l'administration des eaux et forêts, ne peut prétendre à aucun 
avantage de vicillesse en contre-parlie des versements opérés après 
son soixantièrme anniversaire de naissance, 

D'autre part, en application de l'article 2 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 *« sont affiliés obligatoirement aux assurances soria- 
les, quel que soit leur âge et même si elles sont titulaires d'une 


pension, toutes les personnes de nationalité francaise, de l'un ou de 
l'autre sexe, salariées ou travaillant à quelque titre ou en quelque 
lien que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs et quels que soient 
le montant et Ja nature de leur rémunération, la forme, nature 
ou la validité de leur contrat. » 

C'est donc à juste titre que M. Lambert a cotisé après l’âge da 
soixante ans s'il élait toujours salarié el il ne peut prétendre au 
remboursement desdits versements. 

Toutefois, bien que non productives de rentes, ces cotisations l’ont 
garanti, ainsi que sa famille, contre le risque maladie {en ce qui 
concerne les prestations en nature et en espèces) et longue malade 
et auraient éventuellement permis à ses ayants droit de prétendre 
au capital-décès, 

Je vous prie de croire, mon cher président, à l'assurance de ma 
respeclueuse considéraiion. 

Le ministre, 


Signé : 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 NOVEMBRE 1%54% 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimement désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à da suite du 
comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois ta faculté de déclarer ypar écrit que 
l'intérêt public deur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14277. — 16 novembre 1954. — M. Marcel Ribère demande à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° dar; 
quelles conditions a été arrêtée la promotion spéciale de Légion 
d'honneur et de médailles militaires, dite du 8 novembre 1942, dont 
il a signé, en premier, la proposition de loi tendant à l'établir; 
do les raisons pour lesquelles cette promotion, destinée à réconi- 
penser les héros de l’armée d'Afrique, a été délournée de sa desti- 
nation à un point tet qu’elle a perdu la valeur que la plupart de 
ses signalaires voulaient lui donner, 


14378. — 16 novembre 1954. — M. Flandin expose à M. le ministre 
de la justice qu'il résulte des dispositions de l'article 2 de la hi 
n° 53-286 du 4 avril 1953 (droit au maintien dans les lieux) que jes 
agents retraités de L'Etat qui ont faît l'acquisition d’un logement en 

révision de leur retraite à venir et anlérieurement au vote de la 
oi, se trouvent actucllement dans j'impossibililé de récupérer leu” 
habitation avant cinq ans. Aucune période transitoire n’a été pre 
vue, et la loi s'applique rétroactivement aux achats faits sous a 
législation précédente, meltant dans une situation difficile ceux qui 
se trouvent en instance de prendre leur retraite et qui ont acheté 
une maison à cet effet, La loi du 4 avril 193 est rétroactive dan: 
ses effets puisqu'elle s'applique à des actes accomplis en vertu d’une 
loi antérieure dont on pouvait escompter la durée. Or, l’article 2 de 
la Constitution interdit la rétroactivité des lois. D'autre part, rien 
ne protège l'intéressé contre une prolongation du délai de cinq an:. 
U Jui demande quelles mesures il envisage, dans un bref avenir, 
afin que les actes antérieurs au 4 avril 1933 et effectués en verli 
de la loi du fer septembre 1948, continuent à tire exécutés dans les 
conditions prévues par cette loi. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


14279. — 16 novembre 1955. — M. Gau demande à M. le président 
du conseil de lui fournir des explications en ce qui concerne les 
sérieuses difficnltés rencontrées déjà par les chrétiens d’Indochine ft 
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14382. — 16 novembre 1951. — M. Antier demande à M. le prési- 
t du conseil: 1° s'il est exact que le projet d'irrigation du Lan- 


uedoc par les eaux du Rhône, connu sous le nom de « projet de 
Eanal du Bas-Rhône-Languedoc » serait mis à exéculion dans un 


très proche avehir; 29 sil est exact que l'exécution de ce projet 
entrainera l'obligation d'arracher les vignes dans la totalité du péri- 
ètre irrigable; 3° s'il est exact qu'une portion très importante de 
ce périmètre possède déjà abondamment de l'eau; 4° quelle sera, 
pour les propriétaires riverains, la charge moyenne à l'hectare 
entrainée par leur participation sous quelque forme que ce soit à 
yamorlissement de ces travaux; 5° quelles sont les cultures de 
remplacement envisagées et s'il résulte d'une élude et d'une expéri- 
mentation suffisante, que ces cullures permettront aux viticulteurs 
ainsi contraints de renoncer à leur gagne-pain traditionnel, de faire 
ivre leurs familles, compte tenu: a) de la superficie moyenne des 
exploitations qui n excède pas 3 ou 4 hectares; b) des charges nou- 
velles évoquées au 4e ci-dessus; c) des débouchés offerts à 
leurs nouvelles productions; 6e dans le cas contraire, quelles mesures 
sont envisagées pour parer aux très graves répercussions sociales 
qui pourraient en résulter; 7° s'il est exact que, comme l'affirme le 
«vndicat de défense et de protection du vignoble méridional, on 
envisage dans celte éventualité l'exode plus ou moins forcé des 
populations ne pourraient plus subsister et parmi lesquelles 
«tte cventualité provoque naturellement une légitime émotion, 


FONCTION PUBLIQUE 


14381. — 16 novembre 1954. — M, Fabre expose À M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé ces relations avec les Assem- 
biées et de la fonction publique que dans sa séance du 23 décembre 
492, le conseil supérieur de la fonction publique avait décidé d exa- 
miner la revision indiciaire des chefs de seclion administrative des 
services agricoles si la réforme statutaire du corps administratif des 
services agricoles n’élait pas intervenue avant le juillet 4953. Or, 
bien qu'un -projet de statut adopté le 4 juillet 14952 par le comité 
tchnique paritaire compétent et approuvé par M. le miuistre de 
lagricuNure ait été transmis le 6 novembre 1952 au ministère des 
finances et au secrétariat d'Etat à la fonction publique, la réforme 
slatutaire du corps administratif des services agricoles n'est pas encore 
réaliste et, malgré sa décision en date du 23 décembre 19%, le 
conseil supérieur de la fonction publique n'a pas encore examiné la 
revision indiciaire des chefs de section administrative, ce qui aurait 
dû être fait le 4er juillet 1953 puisque, à cette date, le corps adminis- 
trauf des services agricoles n'avait point encore de statut, J1 lui 
demande: {°o les raisons pour lesquelles la revision indiciaire des 
chefs de section administrative qui doit rétablir les parités anciennes 
avec les fonctionnaires des préfectures et avec les fonctionnaires 
techniciens des sérvices agricoles n’a pas élé examinée depuis le 
1 juillet 1953 par le conseil supérieur de la fonction publique et 
les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation; 
2 les raisons pour lesquelles la réforme statutaire du corps adminis- 
tratif des services agricoles n'est pas encore intervenue el les 
mesures qu'il compte prendre pour réaliser cette réforme, 


AFFAIRES ETRANGERES 


14370. — 16 novembre 1954. — M. Paquet expose à M. le présicent 
du conseil, ministre des affaires étrangères, que, selon cerlaires 
informations, le Viet Minh n'aurait regroupé en zone Sud qu'une 
intime partie de ses troupes, la plus grande partie restant sur place 
après avoir caché ses armes, et aurait doublé ses forces armées 
en zone Nord. IL lui demande si ces informations sont exacles, et 
dans l’affirmative: 1° si des représentations ont élé faites auprès 
du Viet Minh et quelle réponse a été faite; 2° s'il n'y a pas, là, 
volalion de l'armistice, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14375. — 16 novembre 1954. — M, Dorey dermande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° si les nouveaux 
bénéficiaires de la carte de combattant volontaire de la Résistance 
attribuée à certains prisonniers (objet de la circulaire ministérielle 
41 SF en date du 12 mars 1%54) peuvent, pour autant quils sont 
fonctionnaires, prétendre sur la seule présentation de leur carte aux 
luujorations d'ancienneté accordées par la loi no 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951, soit la moilié de leur temps passé dans ces stalags, plus 
six mois; 2° dans le cas où une première demande des intéressés 
aurait été rejetée par la commission centrale chargée de statuer 
sur la résistance active des requérants, les nouveaux bénéficiaires, 
ex-prisonniers à Rawa-Ruska-Kohezyn, sont-ils admis à représenter 
une nouvelle requête avec l'espoir de la voir, cette fois, prise en 
considération, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14384. — 16 novembre 1954. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si un officier en acti- 
vilé, qu'il soit affecté à un service ou à un corps de troupe, a Île 
droit de faire du commerce. Notamment peut-il constituer, avec un 
autre associé, une société à responsabilité limitée, Peut-il être 
gérant de cette société et faire, à ce titre, des actes commerciaux, 
signer des contrats, passer des marchés, ester en justice, etc. Dans 
la négative, quelles sanctions té en être prises contre un officier 
qui contrevient ainsi à ses obligations. 


EDUCATION NATIONALE 


14369. — 16 novembre 195%. — M. Paquet expose À M. le ministre 
de l'éducation nationale que: le bureau du syndical national des 
instituteurs a décidé de déclencher une grève si le projet Saint-Cyr, 
sur l'organisation de l'enseignement professionnel agricole, venait 
en discussion le 16 novembre, comme l'Assemblée nationale l'a 
décidé. 1! lui demande: 1° si le fait de vou oir s opposer à l'examen 
d'un projet de Joi par le Parlement souverain n'est pas condam- 
nable ; 2° si cetle décision ne porte pas atteinte aux principes « rue 
blicains », 


14371. — 16 novembre 1951. — M, Chupin altire l'ailention de 
M. is minisire de l'éducation nationale sur les projels d'asramdisse- 
ment de l’école normale d'instituteurs et de l'école normale d insti- 


tutrices de Quimper, qui ont été demandés par le conseil général 
du Finistère depuis plusieurs années, La première demande offi- 
cielle remonte à 1950, mais aucun commencement d'exécution n'est 


encore intervenu, Il lui demande sil pense pouvoir relenir ces 
projets à l'occasion du plan d équipement scolaire de 1%, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14374. — 16 novembre 1954. — M. Sibué demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° à quel chittre 
d'affaires se montent, pour l'année 1954, les ventes des médica- 
ments, au stade détail, dans le commerce intérieur francais: 2e quel 
est le chiffre des ventes atteint, dans les mêmes conditions, par les 
articles d'optique médica!e, 


14383. — 16 novembre 1951. — M, Jacques Bardoux expose À M. te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan nue le 
maire d’une commune rurale vient de recevoir, pour application, 
le règlement relatif aux traitements et indemnités des fonction- 
naires, inséré au Bulletin officiel des maires du 18 août 194. L'ar- 
ticle 4 est rédigé comine suit: « A compter du 4 juillet 1954, l'in- 
demnité de résidence susceptible d'être accordée aux avents visés 
à l'article fer pourra être calculée sur la base d'une rémunération 
principale brute égale à la rémunération princirale effective (com- 
prenant le traitement et le complément provisoire de traitement) 
majorée du tiers de la différence entre le triple de la rémunération 
principale afférente à l'indice 100 et la rémunération principale 
effective, lorsque celle-ci est comprise entre la rémunération prin- 
cipale correspondant à l'indice 100 et le triple de cette rémunération. 
La rémunération principale effective égale où supérieure au triple 
de la rémunération afférente à l'indice 100 pourra être retenue pour 
la totalité de la tranche égale au triple de la rémunération afté- 
rente à l'indice 100, majorée des trois quarts de la rémunération 
supérieure à cetle tranche ». Il (ui demande s'il pense: {fo que cette 
note puisse être comprise par un élu rural. avant une instruction 
vrimaire; 2° sk des instructions ne devraient pas être données au 
qui a rédigé ce document incompréhensih'e et obscur, 
pour qu'il apprenne à rédiger en francais et à penser en francais, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14386. — 16 novembre 1954. — M, Couinaud, demande à M. le 
secrétaire d'Etat au commerce, quelle suile il entend réserver aux 
demandes de cerlains groupements de coopératives, visant à obtenir 
à l'égard de ces organismes, un régime fiscal plus favorable, nolarn- 
ment en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, 


JUSTICE 


14373. — 16 novembre 1951, — M. Gaubert expose à M. le ministre 
de la justice que, dans le but d'atténuer la rigueur des jugements 
d'expulsion, le Parlement a voté la loi du 13 juillet 1954, permettant, 
à titre provisoire, de surseoir à l'expulsion de certains occupants. 
Celle loi a eu pour effet de limiter l'intervention des préfets dans 
ce dornaine, et les intéressés doivent désormais s'adresser au juge 
des référés. Or, le réléré bien qu'étant la procédure la moins oné- 
reuse, conslilue une charge supplémentaire non négligeable pour 
des personnes qui ont déjà supporté des frais de justice importants, 
et nombreuses sont celles qui se trouvent dans l'impossibilité d'y 
recourir, Sachant que malgré leurs modestes ressources, elles ne 
peuvent bénéticier — l'assistance judiciaire. La loi du 13 juillet 1954 
a donc, en fait, aggravé la situation de ces locataires. 11 lui dermnande 
s'il envisage une réduction des frais des référés sollicités en appii- 
cation de la loi du 13 juillet 1954. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14372. — 16 novembre 1954. — M. Sibué attire l'attention de M, te 
ministre de la santé publique et de la population sur le fait que la 
commission de Ia famille, de la population et de la santé, à 
l'sccasion de l'examen de la proposition de Hi n° 8849, il y à 
piusieurs mois, a estimé nécessaire un renforx ment du contrôle 
exercé sur les médicaments spécialisés el une augmentation de 
l'efficacité des moyens mis en œuvre par une centralisation et une 
coordination plus grandes. I lui demande: 1° quelles dispositions 
ont été prises en vue de la réorganisation du contrôle qui incombe 
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à son département, selon les principes approuvés par la commission 
et dont l'application apparaît impérieuse et urgente à la lumière 
d'événements récents; 2° où en est, notamment, le projet de créa- 
tion d'on institut de contrôle. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14376. -- 1 novernbre 1954. — M, Dorey demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 4° dans quels délais un employeur 
est tenu de donner les repos compensateurs à son personnel pour 
travail supplémentaire effectué le dimanche, dans le cas où ÿl s’el- 
fectue à jour; 2° de quelle amende sezait passible un employeur 
qui dérogerait indûment à la règle en matière de repos compensa- 
teurs: à) accidentellement; b) qui manquerait à l'application du 
code du travail en cette matière, plusieurs fais au cours de l’année; 
€) qui d'année en année se ferait une règle de ne pas accorder 
Jes repos compensateurs dans les délais réglementaires. . 


14380, — 16 novermnbre 1954. — M. Pierre Souquès demande à M. le 
miniotre du travail et de la sécurité sociale =i les dépositaires de 
registres des contributions indirectes, astreints à faire douze heures 
de présence à leur bureau, ent droit aux congés payés. 


14385, -- 16 novernbre 1954, — M, Chatenay demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, si une caisse primaire 
de sécurilé sociale a le droit de refuser le remboursement des soins 
donnés à l'un de ses assurés par un médecin exerçant dans une 
slalion thermale, sous prétexte que, sur avis de son médecin conseil, 
élle avait refusé de participer aux frais de eure de cet assuré, Il 
semble en effet, que si, dans re cas, la caisse est fondée à refuser 
le remboursement des frais de transport et d'hotellerie ainsi que 
les indemnités journalières, l’essuré ayant le libre choix de son 
médecin, le droit participation de sa caisse sur pré- 
sentalion d’une feuille de maladie indiquant, au lieu du coefficient 
foriaitaire, les actes médicaux dispensés. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


12892. M. Grousseaud demande à M. le du conseil, 
ministre des affaires étrangères, de lui indiquer &i, pr'alablement 
à toute négociation an sujet de la souveraineté allemande, le Gou- 
vernement entend faire régler par priorité Ja gr des dom- 
mages de guerre dus par l'Allemagne, (Question du 8 octobre 1954.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 2, paragraphe A, de l'accord de 
Paris sur les réparations, la quote-part de réparations attribuée à 
la France par cette convention doit être considérée corame couvrant 
toutes les créances du Gouvernement français et de ses ressorlis- 
sants, issues de la guerre, sur l’ancien gouvernement allemand et 
les agences gouvernementales allemandes. Cette renoncialton étant 
vaiab'e jusqu'à la négociation du traité de paix, le Gouvernement 
français ne pouvait soulever la question des dommages de guerre 
dus par l'Allemagne, à l'occasion des discussions rmcentes sur le 
rétablissement de la souveraineté aliemande, Toutefois, l'attention 
de l'honorable député est attirée sur les dispsitions de l’article 3 
du chapitre X de la convention du 26 mai 1952 sur le règlement de 
questions issues de la guerre et de l'occupation qui prévoit que, 
sans préjudice des disposilions du règlement final de paix avec 
J'Allemagne, les Nations-Unies et leurs ressortissants participeront, 
Sur la même base qne les ressortissants allemands résidant sur le 
trriloire fédéral, à toute indemnisation pour dommages de gucrre, 
concernant les biens situés sur le territoire fédéral, qui pourra être 
grévue par la République fédérale ou l'un de ses Länders. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


13617. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le mimistre des affaires 
mizrocaines et tunisiennes: 1° 6i ja création d'un tribunal adminis- 
tratif au Maroc est envisagée ; 2° dans quels délais cette juridiction 
pourrait être mise en place; 3 queïles seraient les grandes lignes 
de sa compétence, (Question du 7 octobre 1954.) 

Réponse, — Le Gouvernement se préoccupe de remédier à l’ab- 
gence de tribunal administratif au Maroc. A cet effet, différents pro- 
jels ont été mis à l'ébade, Toutefois, des problèmes complexes se 
posent à cetle occasion en raison, d'une part, des compétences déjà 
reconnues aux juridictions françaises en matière administrative et, 
d'autre part, de la double qualité des autorités francaises qui 
peuvent agir soit en tant qu'autorités de contrôle, soit en verta de 
délégations de pouvoirs de Sa Majesté le Sultan. Les études en cours 
sont poureuivies avec diligenre mais fl n'est pas encore possible de 
préciser les grandes lignes des solutions qui séront proposées au 

aghzen par le résident général. 


AGRICULTURE 


13659. — M. André Liautey demande à M, le ministre de l’agricul- 
ture: 4° la liste et le nombre d'étables patentées pour la vente du 
lait cru par département; 2° à qui incomberont les frais des visites 
semestrielles où annuelles des vétérinaires chargés du contrôle sani- 


taire du cheptel dans les fermes preduisant du lait cru pour la con. 
sommation en nature; 3 si la tuberculination est une technique qui 
donne les résultats indiscutables, 11 semble, en effet, que des vaches 
laitières ayant subi ce test et reconnues tuberculeuses par les vétc. 
rinaires n'aient pas présenté à l’abaltage les caractéristiques de cette 
maladie ; 4° à combien s'élève la production du lait cru provenant 
des étables patentées sur les 3 milliards de litres de lait en nature 
consommés annuellement. (Question du T octobre 1954.) 


Réponse. — 1. — Aux termes de l'article 12 du décret du 29 ry- 
tembre 145 portant règlement d'administration publique pour l'a;- 
plication de Ja loi du 7 juillet 1933, il est tenu à la direction des ser- 
vices vétérinaires de chaque département un registre répertoire des 
élables patentées. Cette liste, susceptible de se moditier continuelle- 
ment, nest pas communiquée à mon administration centrale, En ce 
qui concerne le nombre de ces étables, il se réparlissait comme suit 
par département à la dale du 31 décembre 1353: 


458 | Loire-Inférieure ...,.,.,.. 2 
Alpes-Maritimes ,........, 7 | Maine-et-Loire ...,...,.... 2% 
#9) | Marne (Haute-) ........ 
ellort (territoire) ....... 67 
446 | Meurthe-et-Moselle ..,..., 
1 | Pyrénées (Basses-) 20 
Eureæt-Loir 289 | Rhin (Haut-) ...........e 9 
% | Saône (Haute-) ..........e 233 
41 | Seine-Inférieure) ...,,.... 13 
Garonne (Haute-) ,.,,...,+ 18 | Seine-et-Marne 0 4% 
4 | Sèvres (Douz-) .......... 39) 
Loiræt-Cher #16 11.700 

I. — Les frais de tuberculination et de visite du cheptel des éta- 


bles dont ÿ s'agit sont à la charge de l'exploitant. 

HS. — La tuberculination est une technique qui, dans l’ensemble, 
donne des résultats satisfaisants; si comme la plupart des épreuves 
biologiques elle comporte un minime pourcentage celles-ci 
doivent être considérées comte négligeables par rapport aux services 
que la tuberculine rend à l'élevage, ne serail-ce qu'en permetlant aux 
acheleurs d'animaux atteints de tuberculose de faire jouer l’action 
en rédhibition et de protéger leur propre troupeau de la contagion. 

IV. — La productian de lait des élables patentées n'a jamais fait 
l'objet d'une stalistique particulière. On peut toutefois estimer, en se 
basant sur un rendement moyen de 2.000 litres, que les 107.902 vaches 
laitières des exploitations en cause produisent annuellement un 
volume de lait de J’ordre de 200 millions de litres. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12678. —— M. Isorni expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces arinées qu'un gendarme mis à la retraite d'office en 
mai 1916 à la suite d’un décret d'épuration, et qui a introduit un 
recours gracieux auprès des services contenlieux de la gendarmerie, 
en veriu de la loi du 6 août 1953, a reçu de la direction de la gen- 
darmerie une réponse aux termes de laquelle « aucun texte n’était 
encore intervenu en ce qui concerne l’application aux militaires des 
dispositions de la loi du 6 août 495% portant aronistie ». I! lui demanie 
comment il est possible que la loi du 6 août 1953 ne soit pas appii- 
quée aux mililaires., (Question du 7 octobre 4954.) 


12205 - M. fsorni demande à M. le midistre de la défense natio- 
male et des forces armées quand doit paraître la circulaire d’appl 
cation de la loi du 6 août 4555 concernant les militaires, (Question 
du 8 octobre 1954.) 

Réponse. — Le projet d'instruction pour l'application à l’armée de 
terre de la loi d’amnistie du 6 août 1953 est en cours d'examen à 
l'échelon central du département de la défense nationale et des 
forces armées, D'ores et déjà, les directives ont été données au com- 
mandement afin que la loi soit appliquée aux personnels militaires 
en ce qui concerne les sanctions disciplinaires. 


13685. — M. Verdier demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées si un jeune soldat de la classe 1947 (né !e 
24 décembre 1927), sursitaire pour achever ses études, incorporé avec 
le deuxième contingent de la classe 1953, accomplit un an de service, 
suivant en cela le sort de sa classe, ou se voit appliquer un autre 
régime, (Question du 7 octobre 4954.) 


Réponse, — En application des dispositions de l’article 5 de la 
Joi n° 50-1478 du 20 novembre 19%, le jeune soldat visé par la ques- 
tion posée est astreint à accomplir un an de service s’il a subi avec 
succès les épreuves du brevet de préparation militaire supérieure, 
ou dix-huit mois de service s'il n’est pas titulaire de ce diplôme, 
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PAYS pre- 
| 1929 À 260 | | 1062 1063 | 
12804. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre de l'industrie de provenance. Parure 


et du commerce: 1° combien de métiers à bonneterie étrangers, cir- 
culaires et rectilignes, pour fabrication de bas, chaussettes, el sous- 
vétements, ont été importés en France, par année et depuis 19%; 
9 quels sont les pays exportateurs et le nombre de métiers pour 
chacun; 3° quelle en est la répartition, (Question du 7 octobre 191.) 

Réponse. — 1° et 2° Nombre et provenance des métiers de bonne- 
terie depuis 1945, Le tarif des drofls de douane d'importation, dans 
sa forme actuelle, a été institué par l'arrêté du 16 dérembre 147; 
avant celte date} les différentes catégories de matériel de bonneterie 
et de matériel textile en général ne faisaient pas l'objet de rubriques 
distinctes; il est, en conséquente, impossible de déterminer, même 
approximativement, le volume des importations de matériel de borm 
neterie pendant les années 1947 et antérieures. Pour la période pos 
jerieure au fer janvier 1948, les statistiques douanières sont euff- 
samiment détaillées pour permettre d'évaluer le volume annuel des 
jmporlations des différentes catégories de matériel de bonneterie, 
encore que ces Statistiques n'indiquent pas le nombre de métiers 
importés, mais seulement la valeur et le poids. Ces indications sont 
dountes daus le tableau ci-après: 


195% 
PAYS 
ious | 1059 | 1950 | 1952 À | 1963 
de provenance. mais! 
(En millions de franes.) 
Métiers type « Cotlon » et analogues fonctionnant 
avec des aiguilles à bec. 
Tarif douanier: 162 A. 
Nomenclature douanière: 49-63 - 51, 
Kcpublique fé- 

dérale d'’Alle- 

Grande-Bretagne 17 20 21 9 
U. 37 159 #94 013 9635 | 


Total. 56 224 099 957 1.029 | 1.013 | 


Métiers rectilignes pour tissus chaine; méliers Rachel; 
métiers milenais. 


Tarif douanier: 1623 A. 
Numençlature douanjère : 19 - 63 - 52, 
‘publique fé- 


dérale d'Ale- 
>» 74 


-» 


9 
Grande-Bretagne #1 17 23 19 11 52 ot 
U. S. HS] 22 7 18 12 5 
Autres HAS... 1 » 0 2 7 0 05 


Total... | "6 | | 102 | 100 | 28 1615 


Machines à tricoter fonctionnant avec des aiguilles articulées 
réparties sur deur [ontures: à main. 


Tarif douanier : 162% A. 
Nomenclature douanière : 19-63 - 53, 


République fé6- 
dérale  d'Alle- 


0 0 35 13 8 
Grande-Bretagne 2 9 0 0 0 0 0 
Autres pays... 15 13 4% 59 65 3 6 


2 13 | 48 63 | 


14 


Machines à tricoter fonctionnant avec des aiguilles articulées 
réparlies Sur deux fontures: au moteur. 


Tarif douanier : 162 A. 
Nomenclature aouanière: 19-03 - 54. 
Képnbtique 16- 


Œn millions de francs ) 


Marhines à bonneterie et machines à tricoter circulaires de moins 
de 20 centimètres de diamètre et pesant moins de 3% kilogrammes 
par appareil pour les bas et chaussettes, 


Tarif douanier : 162 B. 
Nomenclature douanière: 19 - 63 - Gi, 


République tfé- 
dérale d Alle- 


0 0 0 0 26 
Gramie-Bretagne 32 06 169 263 409 116 272 
7 8 21 0 0 
AULTES 62 27 71 Gi 2 2 

43 166 17 337 473 416$ | 


Métiers à bonneterie et machines à tricoter circulaires autres que 
celles de moins de 29 centimetres de diamètre el pesant Moins 
de 355%0 kilogrammes par appareil pour les bas et chausseltes. 


Tarif douanier : 162 B. 
Nomenclature douanière : 19 - 65 - 62, 


République fé- 
dérale  d'Alle- 


0 19 %6 9 0 100 169 
Grande-Bretagne 62 3 112 127 140 
37 07 54 0 16 
AUITCS 17 2 115 113 61 


Total... | 112 | 1% 


3 Répartilion des importations, — Les services du ministère da 
l’industrie et du commerce n'exercent de contrôle que sur une partie 
des importations, en raison, d'une part, de la possibilité laissée aux 
exportateurs d'utiliser, librement, à l'achat de matériel d'équipement 
étranger, une partie des devises acquises par leurs ventes à l'étranger 
(comptes E, F. A. C. et 10 p. 10 Equipement), et, d'autre part, du 
fait que le matériel textile en provenance des pays membres de 
l'O. E. C. E. à pu être importé librement du mois d'août 1950 au 
mois de février 1952, La connaissance exacte de la répartition des 
importalions entre les différents utilisateurs exigeruit des recherches 
longues et complexes auprès de l'office des changes et des différents 
bureaux de douane d'importation et les délais d'aboutissement de 
ces recherches ne peuvent être évalués actuellement, Si l'honorable 
parlementaire est désireux de connaître le délai de cette répartition, 
il sera demandé à M, le ministre des finances, des affaires écona- 
miques et du plan de bien vouloir lui faire parvenir l'état nominatif 
et détaillé des autorisations d'importation accordées depuis 1M5 par 
l'office des changes. 


13805. — M, Marcel Noël demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commarce quels sont les avantages fiscaux, les subventions 
ou prêts accordés par le Gouvernement aux acheteurs francais de 
Inéliers à bonneterie étrangers, circulaires et rectilignes, pour fabri- 
Calion de bas, chaussettes et sous-vêtements, à l'achat, à la livrai- 
Son, eic, (Question du 7 octobre 1%.) 

Réponse. — 4o Exonération des droits de douane, — Les impor- 
laleurs de matériel de bonneterie récemment bénéficié, à plu- 
sieurs reprises, des mesures de suspension provisoire des droits de 
douane prévus pour cerlains 1uatériels d'équipement, exécution 
des arrêiés et décrets mentionnés au tableau ci-après: 


ARRÊTÉ OÙ DÉCRET 
de suspension provisoire 
des droits de Jouane, 


MATÉRIEL EXONFRÉ DUREE DE VALINITR 


Métiers reclilignes | 20 octobre 19951 (J. octobre 193% ou 
fonclionnant avec du 21 welobre 1951).1 30 juin 149% 
des aiguilles à bec } 19 noût 1952 (4. ©. dui29 août 1952 au dé- 
pour tissus chaine, à 20 août 195%), cernbre 
l'exceplion des iné-}19 octobre J. 0.12% oclobre au 
tiers Rachel et des du 26 octobre 1953 1 mars 1924. 
métiers conportant (décret 53-1026), 
moins de 18 aiguilles 
par pouce anglais, 


Machines À tricoter | 20 octobre 1954 (J. O0.[21 octobre 4%1 am 
rectilignes fonction- du 21 octobre juin 195? 
nant avec des ai-!19 août 195? (7, O0. août ou 21 dé- 


dérale d'Ale- 


magne ....... 0 4: 19 100 
Crande-Bretagn 2 0 11 0 0 
2 2 7 0,5 0 5 3 
Autres pays... 45 8 27 42 65 97 5 

DE 5 | 16 71 


guilles articulées ré- 
parties sur deux fon- 
lures au moteur, 


Métiers de bonneterie 
à double cylindre, 


20 août 19252). 

19 octobre (J. 0. 
du 20 octobre 195%) 
(décret ne 53-1026). 


20 octobre 1951 © 
du 21 octobre 19%), 


cembre 1952, 
octobre 1953 au 
mars 


octobre 14951 au 
juin 162, 


| 
E | mo | 
| 
| 
| = | = 
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ARRÊTÉ, OU DÉCRET 
de suspension provisoire 
des droits de douane. 


MATÉRIEL EXONÉRÉ DURÉE DE VALIDITÉ 


Métiers circulaires à | 19 août 1452 (J. 0, du!20 août 1952 au 51 dé- 
double cylindre su- 2) août 1952). cermbre 1452, 
perposés ulilisant 
des aiguilles à deux 
tôles identiques op- 
posées pour la fabri- 
cation de tricot à 
Imailles relorrnées, 

Méliers à bonneterie ! 19 octobre 1953 (J. 0.120 octobre 1953 au 
circulaires à double du 26 octobre 1953) SL tnars 1954, 
cylindre de moins {décret n° 53-1026). 
de 20 cm de dia- 
mètre et pesant 
moins de kg par 
appareil pour bas el 
chaussettes, 

Métiers re:tilignes | 90 mai 1952 (F7, 0. du!31 mai 1952 au 90 juin 
tvpe « Cotton » et 31 mai 1952). 1952. 
analogues fonction- août 1952 (J, O0. août 1952 au 31 dé- 
nant avec des ai- 20 août 1952). cembre 1952, 
guilles à bec et com- ! 19 octobre 1453 (J. 0. 
portant J0 téles et du 2 octobre 1953) 
plus, {décret n° 53-1026). 

26 mars 1954 {J. O0. du 
27 1953) (décret 
no 51-337). 

Tricoteuses circulaires | 19 août 1952 (J. 0. du|20 août 1952 au 21 dé- 
à mécanique Jac- 20 août 1952). cembre 1952, 
quard, dites « mono- | 19 octobre 1953 (I. 0. 
lilra » et circulaires. du 26 octobre 1953 
décret n° 53-1026). (20 octobre 1955 au 

23 février 1954 (J. O.{ 25 février 1954. 
du 25 février iu54 | 
(décret n° 51-19). , 


20 octobre 1953 au 
27 inars 1951. 


IL convient de remarquer qu'ont été exonérés des droits de douane 
tous les matériels pour lesquels, une licence d'importation ayant été 
délivrée par l'office des changes, l'exonération des droits de douane 
a été demandée pendant la durée de validité des arrêtés et décrets 
précités, l'importation devant être réalisée dans les six mois suivant 
la dale d'octroi de l'exonération, A compter du 1er novembre 1954, 
aucun Iatériel de bonneterie ne sera donc exonérable des droits 
de douane à l'importation, 

20 Mesures générales s'appliquant aussi bien aux a‘hats de maté- 
riels d'équipement étrangers que français. — Les industriels français 
bénéficient en outre pour Je matériel de bonneterie étranger, comme 
d'ailleurs pour tous les biens d'équipement étranger, des mêmes 
inesures, Sur le plan de la fiscalité et de l'aide économique, que 
pour les biens d'équipement d'origine française, Ces mesures sont 
rappelées brièvement ci-après: 

Mesures fiscales, — g) Les matériels ct outillages acquis ou 
construits par les entreprises postérieurement au 31 décembre 1959 
et utilisés pour des opérations industrielles de transformation, fabri- 
cation, ete., peuvent faire l'objet d'un amortissement accéléré déduc- 
Uble pour Flétablissement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et de l'impôt sur les sociétés; le montant de la première 
annuité d'amortissement calculée d'après la durée d'utilisation nor- 
male de chaque matériel peut être doublé, la durée d'amortissement 
étant réduite d’une année (décret n° 51-307 du S mars 1951); b) les 
assujettis à Ja taxe sur la valeur ajoutée sont autorisés à déduire 


du montant de la taxe afférente à leurs opérations, la taxe sur la. 


valeur ajoutée ayant grevé les achats et importations opérés pour 
les besoins de l'exploitation (art. 8 de Ja loi ne 54-504 du 10 avril 
451); €) poue l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et de l'impôt sur les sociétés, les matériels acquis à partir 
du 17 janvier 19%5% destinés à la modernisation‘ des entreprises 
éonnent lieu à une déduction égale à 10 p. 100 du montant de leur 
prix de revient (art, 2% de la loi no 54-404 du 10 avril 1954), L'effet 
de celte ivesure s'ajoute à celui des disposilions mentionnées à 
l'alinéa a. 

Prêts, — Il a 616 constitué plusieurs fonds pour l'octroi des prêts 
aux entreprises de transformation: fonds d'expansion économique, 
prestations du Crédit national, fonds national de la productivité, 
fonds de reconversion, La fédération de la bonneterie française a, en 
outre, été autorisée à constituer une société de caution mutuelle, 
dénommée SOFABO, habilitée à consentir des prêts en application 
de la loi du 11 août 1936, Les crilères retenus dans l'examen des 
demandes de prêt ne tiennent pas compte de l'origine du matériel 
d'équipement pour l'acquisition duquel Les prêls sont demandés, 


— 


13806. — M. Marcel Noël demarre à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° quel le nombre de métiers à bonneterie 
construits et vendus en France depuis 1M5: 20 quels sont les établis- 
sements qui les ont fabriqués; 3° quel est le nombre de métiers à 
bonneterie utilisés actuellement par département en France. (Ques- 
tion du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — 10 Pas plus les statistiques professionnelles établies 
par l'union des constructeurs de matériel textile de France que les 
elatistiques officielles, ne permettent de déterminer quel a été le 
nombre de métiers à bonneterie construits et vendus annuellement 
en France. Ces stalistiques donnent le chiffre d'affaires annuel de 
d'ensemble des constructeurs de matériel de bonneterie, Jes don- 


nées propres à chaque constructeur ne peuvent d'ailleurs être com- 
muniquées, en raison du caractère confidentiel de ces renseigne- 
ments sur le plan commercial. Le chiffre d’affaires des constructeu,s 
francais de matériel de bonneterie a été de: 70 à 100 millions de 
francs en 195, 110 millions de francs en 19°6, 30 mililons de francs 
en 1917, 7°0 millions de francs en 194$, 930 millions de francs en 
1919, 1.320 rnillions de francs en 1950, 1.40 millions de francs en 
1951, 1.210 millions de francs en 1952, 1.390 millions de francs en 
1953. 20 p. 100 environ de cette production a été exporlée, soit à 
l'étranger, soit dans les territoires de l'Union française; 2° une 
réponse directe à été adressée sur ce point à l'honorable par'emen- 
taire; 30 la fédéralion nationale de la bonneterie française procède 
actuel'ement à une enquête sur la répartition, par département, des 
différents matériels de bonneterie, rectilignes ou circulaires, actue!- 
lement en service en France. Les conclusions de cette enquête ne 
seront pas connues avant la fin du prèémier semestre 1955. Les ren- 
seignements statistiques dont la profession de la bonneterie dispose 
actuellement eont trop anciens pour être valables. 


INTERIEUR 


11617. — M. Meck expose à M. le ministre de l'intérieur que les 
heures supplémentaires eflectuées par les personnels communaux 
sont rémunérées jusqu'à concurrence de l'indice 315 nd du 
dr août 1951, Journal officiel du 13); que les chefs de bureau et 
catégories supéricures peuvent oblenir des indemnités forfailaires 
(arrêté du 21 septembre 1951, Journal officiel du 27) et que, par con- 
séquent, les catégories de personnel non classées parmi les chefs de 
bureau, mais rémunérées d'après un indice supérieur à 315 ne sont 
pas comprises dans la réglementation du payement des heures sup- 
plémentlaires, et dermande suivant quelles modalités les agents clas- 
és dans les indices hiérarchiques 315 à 360 (sous-chefs de bureau, 
rédacteurs principaux, ele. peuvent obtenir le payement de leurs 
heures supplémentaires. (Question du 24 mars 1951.) 

Deurième réponse. — Il résulte de la réglementation actuellement 
en vigueur que les fonctionnaires dont les indices de traitement son 
supérieurs à 415 ne peuvent en principe bénéficier d’indemnités pour 
heures supplémentaires. Toutelois, certaines éituations particulières 
peuvent faire l’objet d'un examen de la part des départements de 
l'intérieur et du budget, 


13811. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l'in. 
térieur s’il compte examiner l'arrélé interministériel du 40 novein- 
bre 1951 (J. O. du 13 février 1952) relatif au classement indiciaire 
du personnel des communes, Ce texie a créé, en faveur des sous- 
chefs de bureau, une classe exceptionnelle assorlie de l'indice 360. 
La circulaire d'application du préfet de la Seine, en date du 
20 mai 192, disposait « qu'elle est accessible seulement aux 
agents ayant accompli trente mois à l'échelon de l'indice 340. En 
fait, l'application de l'arrèié du 10 novembre 1954 pouvant rélro- 
agir au 4 janvier 190, peut, sous réserve des aulres condilions 
exigées, accéder à l'indice 310 avec effet du 1% janvier 1950 et, 
éventuellement, à l'indice 360 à compter du 1e juillet 1952 ». Ces 
dispositions ont conduit la préfecture de la Seine à opérer le reclas- 
sement suivant d’un chef de bureau d'une commune de moins de 
10.000 habitants; cet agent, promu à la 3 glasse de son grade Je 
4er août 1917, et à Ja 2e classe (indice 363) le ter février 1950, s'est 
vu en avril 199, en raison du chiffre de population de la commune 
où il exerce, appliquer le traitement de sous-chef de bureau de 
ire classe (à l’époque indice 315) avec effet rétroactif du 4% jan- 
vier 1950, 11 conservait vocation à l’avancement en qualité de chef 
de bureau. En application de l'arrêté interministériel du 10 novem- 
bre 1951, il lui a été accordé le nouvel indice 310 du grade de 
sous-chef de bureau à partir du {7 janvier 1950 et l'indice 360 à 
coropler du juillet 1952, semble cependant que dans cette 
situation particulière, l'agent en question aurait dû bénéficier du 
traitement afférent à l'échelle exceptionnelle (indice 36%) à compter 
du 1er février 1950, date à laquelle il avait été promu à la 2 clas-e 
du grade de chef de bureau (indice 365). (Question du 7 octo 
bre 1%51.) 

Réponse. — L'arrêté interministériel du 10 novembre 1951 a pro- 
longé l'ancienne échelle 225-315 des sous-chefs de bureau d'un éche- 
lon supplémentaire 340 accessible à l’ensemble des agents remplis- 
sant les conditions d'ancienneté prévues par les statuts locaux et 
d'un échelon exceptionnel 360 réservé à un nombre limité de fonc- 
tionnaires. Un sous-chef de bureau ayant l'ancienneté requise à 
l'échelon 315 pouvait donc, au {er janvier 1950, date d'application 
de l'arrêté, accéder à l'échelon 340, mais sa promotion à l'échelon 
exceptionnel restait par contre subordonnée à Facquisition d'une 
nouvelle ancienneté dans l'échelon 340, Toutefois, dans le cas 
signalé par l'honorable parlementaire, et sous réserve des précisions 
complémentaires qui pourraient être fournies à l'autorité préfecto- 
rale, rien ne parait s opposer à ce que le fonctionnaire intéressé, 
qui bénéficiait au 1 février 1950 de l'échelon 363 dans l'échelle 
des chefs de bureau, soit reclassé à la même date à l'échelon excep- 
tionnel 360 du grade de sous-chef de bureau. 


13812. — M, Dubois expose à M. le ministre de l’intérieur qu 17 
trésorier-payeur général refuse de payer l'indemnité de fonctions 
à un adjoint au maire, sous le prétexte que ce dernier est contrôleur 
du Trésor (commis titulaire de perception). Ce relus est bisé sur 
les dispositions de l'ordonnance du 17 mai 195 et de l'arrêté du 
93 avril 1916 qui « interdisent le payement aux fonctionnaires de 
l'Etat d'allocations diverses, d’indemnités et de toutes rimunera- 
tions accessoires allouées par les collectivilée locales, sous quelque 
dénomination que ce soit ». Or, l'indemnité de fonctions des maires 
ct adjoints est représentative de frais; elle n'est pas soumise à 
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ja contribution forfaitaire de 5 p. 100, ni à la cotisation de sécurité 
sociale, pas pius qu'elle n'est retenue pour la surlaxe progressive, 
Le payement de ces indemnités aux instituteurs exerçant les fonc- 
de Inaires ou d'adjoints ne semble d'ailleurs soulever arcune 
dificulté, 11 lui demande ei le refus de payement opposé par Île 
trésorier-payeur général susvisé est justifié. (Question du 3 vcto- 
bre 194.) 

Réponse. — Les indemnités visées par l'ordonnance di 17 mat 
41, sont ctlies qui peuvent être vemées par les collectivités locaies, 
dans certains €as particuliers, à des fonctionnaires de lElal, qui, 
en cette qualité, leur apportent un concours administratif ou techni- 
ave. Ce texte ne saurait viser les indemnités versées anx maires 
et adjoints — même e&’ils se trouvent être fonctionnaires de j'Etat — 
ea appication du texte spécial que constitue la loi du 2% juillet 1952. 


—— 


12816. — M. de Léotard demande à M, le ministre de l'intérieur 
s'il est bien dans les attributions des préfets de se faire 1°s distri- 
buteurs de brochures de propagande pour le compte du Gouverns- 
muent, et s'il ne serait pas préférable qu’à la rédaction ei à la 
ditusion d'un livret condamnant :e passé et présentant un tableau 
jdvlique de l’avenir — sans d’ailleurs offrir un véritable programme, 
en dépit d'un titre et d’une présentation publicitaires — le Gouver 
nement substitue la condamnation par les faits des erreurs pasées 
en s'attaquant véritablement aux réformes préconisées, Vu la 
plupart (reconstruction, réduction des impôts, suppression des eub- 
venlions, larges ouvertures de crédits) relèvent directement Ge l'acti- 
ve gouvernementale, (Question du 7 octobre 154.) 

Réponse, — Le Gouvernement, €n faisant diffuser par l'ivtermé.- 
dire des préfets une brochure sur son programme économique, ne 
faisait que rempiir £a mission d’information. fl est en effet normai 
que les principaux intéressés, qu'il s'agisse des organisations syn- 
dires, ouvrières et patronales, connaissent avec le plus de précision 

ssible les intentions gouvernementales, notamment en matire 

wmique. Les préfets étant les représentants du Gouvernement, 

“huit naturel que le ministre de l'intérieur les chargeât de la 
jiftuion de celte publication, qui n'a aucun caractère de po'émique 
et se contente de préciser le programme gouvernemental te: qu'i 
a çu cire défini au Par:erment, 


13821. — M. René Schmitt expose à M. le ministre de l'intérieur 
le cas d'un: femme, séparée de fait de son mari, employé dans 
une adininistration de l'Etat (juzement de non-concilialion du 
45 juin 1952) qui travailie pour le compile d’une collectivité publique 
(ville) depuis le 1% avril 1954, I demande quel est l'organisme qui 
doil assurer le parement des allocations familiales et du salure 
unique dus du fait des enfants dont la garde est confiée à la femnme, 
soil l'administration municipale employeur de 11 feinme l'adini- 
hi-trallon d'Etat émpicveur du mari ou même Ja caisse départemen- 
tale d'allocation; familiales à jaquelle ressortit le mari du fait de 
son travail et quels sont les textes nigissant la (Question 
du 7 ortobre 1954.) 

iéponse. — Ta colle:tivilé locale dont relève la femme doit verser 
les à celle dernière (circulaire n° da 
2 juillet 1954, chapitre V, section D; au Journal o[,ivie 


JUSTICE 


13829, — M. Joseph Denais demande à M, le ministre de la jus- 
tice queiles sont les limites de la responsabilité civile des parents 
à l'ésard d'enfants qui, pour inconduite ou dérèglement mental, 
he sont plus sous leur garde, mais ont élé placés dans des élablis- 
sements de redressement par décision judiciaire ou administrative, 
Question du 7 octobre 14 ) 

Réponse, — Aux termes de l'article 1384 du code civil, « le 
pére, et la mère après le décès du mari, sont responsables du dom- 
iäge causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux ». Cette 
responsabilité cesse done en principe avec a cohabitation (Civ. 
i huvernbre 1924, D. P. 1922.1.12; Civ. Sect. civ., 4 juillet 1951, 
D, 191.547), Mais il a été jugé qu'un père pouvait étre tenu res- 
ponsabie du dommage causé par son enfant pendant un jour de 
Congé passé en famille {Req. 9 janvier 1951, 1931.98). En 
outre, la responsabilité des parents pourrait être retenue, sur le fon 
dement de l'article 4382 du code civil, s'il élait prouvé que le dom- 
Indce est imputable à une faute commise par eux (Civ. 19 février 
1955.1.265). 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


12515, — M. Peytel allire l'attention de M, le ministre du loge- 
menti et de la reconstruction =ur la contribution de 1 p. 100 en 
faveur de l'aide au logement prévue par le décret n° 53-701 du 
J août 1953, Ce décret précise, en son article 2 (cinquième alinéa), 
que les employeurs peuvent investir la contribution de 1 p. 100 en 
Subventions ou prêts destinés à compléter ceux accordés à leurs 
salariés par des sociétés de crédit immobilier ou par le Crédit fon- 
fier, Il lui demande si une société à responsabilité limitée de fa- 
Mille, dont toutes les parts sont détenues par le père et ses deux 
tnlants et dont l'un de ceux-ci est seul et unique gérant minori- 
laire peut accorder une subvention ou un prêt dans le cadre de 
l'article ? du décret du 9 août 1953 à son gérant puisque celui-ci 
1 fiscalement salarié (la société paye la taxe de 5 p. 100 sur le 
Salaire de son gérant) et bien qu'il soit considéré, par la sécurité 
Sociale, comme un travailleur indépendant où méme comme un 
Unpoyeur, (Question du 1% juin 19%1.) 


2% réponse, — La question poste par l'honorable parlementaire 
appelle une réponse atlirmative. Le gérant d'une société à respon- 
sabilité limitée peut bénéfkier d'un prêt ou d'une subvention fans 
le cadre de l'article 2 du décret n° 9334 du 9 août 1954, re;alif à 
la participation des employeurs à l'effort de construction, dés lors 
qu'il possède, du point de vue fiscal, la qualité de salarié de ladite 
suciéte, 


13364. -- M. Quinson cxpoce à M. le ministre du logement et de 
la reconstruction qu'à une question précédente n° 10750 deman- 
dant si la loge de concierge d'immeuble d'habitation doit te 
considérée ou non comme constituant une partie commune de l'n- 
meuble, il a été répondu, le 1er avril 1954, que, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des ‘ribunaux, la loge mise à la di<po- 
sition du concierge, préposé du propriétaire, ne doit pas étre con- 
sidéré» comine partie commune de l'immeuble, Or, l'article à de 
la loi du 2S juin 1%8 tendant à régier le statut de la copropriété 
des immeubles divisés par appartements, stipule entre autres par 
ties communes « Ja loge de la concierge », 1 lui demande «m- 
ment il est possible de concilier cette réponse avec le texte de ja 
loi du juin 193%, (Question du 

Réponse. — La réponse à la question éerile n° 10750 envisage 
le cas général des hnmeulles lo'atifs dans lesquels le caractere 
commun ou non de cerlaines parties des immeubles est apprectg 
au regard des droits respeotifs des propriélaires et des Jocalaires, 
alors que l'article 3 de la Joi du 2 juin 1%38 réglant le statut de 
la copropriété des immeubles divisés par appartements ne 
cerne que les droits respectifs des copropriétaires, 


13455. — M. Médecin expose À M. le ministre du logement et de la 
reconstruction qu'aux termes des dispositions de Farlicle 3% de la 
loi du septembre 1938, les propriétaires sont fondés de p'ein 
droit à oblenir de leurs locataires ou occupants le remboursement 
de certaines dépenses qu'ils ont acquittées et se rapportant aux 
prestations, taxes locatives et fournitures individuelies parmi les- 
quelles sont comprises les dépenses de consommation d'eau. Lors- 
que la ventilation de ces dépenses entre les intéressés s'avère jm- 
possible, la répartition doit se faire au prorata du loyer paye par 
chaque locataire ou occupant, Ce mode ce réparlilion est ähur- 
inal et profondément injuste en ce qui concerne les dépenses de 
consommation d'eau, En effet, la même formule est appliquée quel 
que soit le nombre des occupants: célibaluire, ménage sans €ni- 
faut, famille nombreuse, D'autre part, il n'est tenu aucun compte 
des installations sanitaires existantes et bien souvent installées pos- 
térieurement à Ja date de détermination des loyers scientitiqjues, 
11 lui demande s'il ne Jui paraît pas souhaitable de faire exammr 
celle question aux fins de modifier le texte en viguenr en ce qui 
<oncerne la répartition des dépenses de d'eau. 
(Question du 13 août 1554.) 


Réponse, — Les situations de fait pouvant se présenter dans LS 
immeubles locatifs, notamment dans les immeubles comporlant à 
la fois des locaux d'habitation, des locaux à usace professionnel el 
des locaux commerciaux, sont si diverses quil est extrêmement dif 
ficiie, voir impossible, de régler par un texte général, dans toutes 
les hypothèses et de façon absolument juste, le problème de Ja 
répartition de la consommation d'eau entre les différents ulhisa- 
teurs, Quel que soit le mode de répartilion prescrit, il alboulira 
fatalement dans certains cas d'espèce à des répartitions peu équi- 
tables, Aussi le système de répartition au prorala des loyers senyhie- 
Lil devoir être conservé comme étant le plus simple. apparent 
en tout cas aux tribunaux judiciaires, d'apprécier, comme en toute 
matière de droit privé, quelles sont, compile tenu des prescriptions 
légales, les obligations respeclives des parties au <as où Un 
rend viendrait à s'élever entre cilles (ef, en outre réponses de 
M. le ministre du logement et de la reconstruction aux questions 
écrites nos 11368 et 15565 de M, Jean Cayeux, dépulé, 0. Débais 
pürlementaires A. X. des 2 juin et 20 octobre 190). 


13601, — M. Notebart expose à M. le ministre du logement et da 
la reconstruction que, pour répondre aux solli‘ilalions pre-sanles 
et répélées du ministre de l'éducalion nationale et des aulorites 
académiques, de nombreux particuliers, dans nos villes de facultés, 
hébergent des étudiants dans des conditions raisonnables, souvent 
méme familiales. L'hébergement ainsi ac’ordé, exempt de but }u- 
cratif ou spéculatif, destiné à faciliter les études des jeunes Frün- 
çais, est exonéré de toute taxe et n'est assujetti à aucune formalité 
ni déclaration. I lui demande: 4° s'il peut, aux termes du décret 
du 9 août 1953, être considéré comme une sous-location; 2° si un 
propriétaire peut réclamer à son localaire qui héberge ainsi un 
étudiant, une majoration du prix du loyer jusqu'à concurrence de 
la valeur locative, potir des locaux oc'upés de la sorte, pendant 
les seuls huit mois de l'année scoiaire. (Question du 25 aout 1%1.) 

Réponse, — 1° Seuls, les tribunaux judiciaires sont habilités à 
déterminer, comple tenu de chaque cas d'espèce, si les rapports 
existant entre un étudiant et la personne qui l'héberge constituent 
un contrat et quelle est la nature de ce contrat; 2° s'il existe un 
contrat de sous-location, le fait que des invilations pressantes aient 
été adressées aux locataires pour faciliter le logement des élu- 
diants ne saurait avoir pour eflet de les exonérer de l'application 
des dispositions égales en matière de sous-location et de prix de 
loyer. Les augmentations de loyer résultant des dispositions du dé- 
cret ne 59-700 du 9 août 1953 sont d'ailleurs minimes et sans Com- 
mune mesure avec la rémunération obtenue en contre-parlie de 
l'hébergement du sous-localaire. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 16 novembre 1954, 


SCRUTIN (N° 


2655) 


Sur la disjonclion du chapitre 51-22 du budget du travail. 


Nornbre 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 
L'Assemblée nationale 
MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
Arnal 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguil. 

Bacon 

Bailanger (Robert), 
Seine-<l-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Barthélerny. 

Bariolimi. 

Biurens. 

Béchard (Paul), 

Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 


Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billiemaz, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (llenri), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxorn. 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Briffod. 

Burlot 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jcan?, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier. 

(de). 


Gopn niot. 
Colin (André), 
Finistère, 


des volants. 


(Résultat du pointage.) 


n'a pas adoplé, 


Ont voté pour : 


Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paui}, 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre, 

Delmotte, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

De3son. 

Devemy. 

Dicko (!lamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dorey 

Doutrellot. 


ois. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
bumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Dburroux. 
Mme Duvernois, 
Élain. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon 
Fara 
Fayet. 
Florand. 
-Esperaber. 


abelle 

Mme Gabriel. Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 


Giovoni, 
Girard, 


Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

urenier (Fernand). 
Grimaud (Henri), 
Mme Guérin (Rose), 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hlenneguelle. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

(Lucien). 


Le Bai 


Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lemçereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Letourneau. 

Le vindrey. 

Linet, 

Mme de Lipkowskt. 

Liurelte, 

Loustau. 

Lauvel. 


Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manteau (Robert), 
Sarthe. 

Mance L 
Pas 


Martel Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 
Maton, 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André). Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jcan), 
Indre-et-Loire. 

(Pierre). 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mido! 

Moch tJuies), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugene), 
L'aute-Garonne. 

Mora. 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Muesrneaux 

Naegelen (Marcel). 


Patin 

Paul 

Peno 

Mme Germaine 
Peyroles, 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe- et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy, 
Aubame. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Badie. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 


- Barrachin, 


Barrès. 

d d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

(de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 
Bendjetloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben ‘Tounès. 
Bérgasse. 

Bessac. 

Bettencourt. 
Bignon. 

Billères. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier OQ’Coltereau 
Bricout. 


Briot, 

Brusset (Max). 
Buron. 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Carlini, 


Pflimiin. 
Pierrard. 
Pineau 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pradeau. 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme kRabaté. 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rocnet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savary. 


Scha 

Schipitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Shumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 


Ont voté contre : 


Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 

CharreL 

Chassaï 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens. 
Clustermann, 
Cochart. 

Coirre 

Commentry. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutle. 
Defachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Deices. 


Deiijaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœæuf. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mixmier. 

Douala. 

Dronne, 

Ducos. 

Durbet. 

Duveau. 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianeïli. 
Faure {Edgar), Jura. 


Sibué. 

Sietridt, 

Signor. 

Sivandre. 

sissoko (Fily-Dabo). 

solinhac. 

Mme Sportisse. 

Tai!lade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibault. 

Thomas (A! 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène). 

Nord. 
Thorez ‘’Maurice), 
lrillon (Charles). 
finguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Va'lon (Louis). 
(Francis), 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mine Vermeersch. 
(Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer, 
Zunino, 


(Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel), 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Pupare 

Fourcade (Jacques), 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Ga:y-5asparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

“enton. 

(Maurice). 
il 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 
Hakiki. 

Halleguen. 
Haumesser. 

Hénauit. 

de Boislambert. 
Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), S° 


à 
énon. 
| Ninine. 
| Nocher 
| Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
Mme François, 
Gautier. 
Gazier. 


“ 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 16 NOVEMBRE 


1954 


5119 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 
Mendès-France,. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montullot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet, 

Muller (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi, 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Pa'ewski 


Yonne. 


(Jean-Paul), 
Seine-etOise, 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pluchet, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 


Basses- 


Puy, 
Queuille (Henri). 
Ouinson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Rarmonet. 
Renaud (Joseph), 
Saûne-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger, 


re (Paul) 
Ardèc 


Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselat. 

Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivaull 
Samson, 

savale 
Schmittlein. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 
Smail. 

sou. 

Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle, 
lempie. 


Thiriet. 


Hirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tiemouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Vendroux, 
Verneuil 
Vigier. 
Villeneuve !de). 
Maurice Viollette. 
Wolff 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au voie : 


Excusés ou absents pa 


Chupin. 
Condat-Maharman., 
Félix-Tehicaya. 
Goubert. 

Herriot (Edouard), 
Houphouet-Boigny. 
Labrousse, 
Legaret. 


Fuel 
Juglas. 
Laniel (Joseph), 


président de l'Assemblée 
qui présidait la séance. 


Mamadou Konaté, 

Ould Cadi 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pleven (René), 

Raveloson. 


Said Mohamed Cheikh, 


Velonjara. 


r congé : 


Pierrebourg (de). 
Pupat. 
secrélain, 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, 


quet (Marc, 
seine-t-Marne, 
Jacq uet (Michel), 
Loir €. 
Jacquinot (Louis), 
Ja 
Jean-Moreau, Yonne. 
Dabo). Joly 
Joubert 
Jules- +-Julien, 
fmann. 
kir 
kœni 
Fr ge er (Alfred). 
andre}, Ku cha 
Ch ambre (Guy), 
mbe 
ice) (Bernard), 
es). 
‘Joseph-Pierre), 
se Il ne. 
L 
Laurens (Camille), 
t- Car tal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lebon 
Le Cuzannet. 
Le! (Raymond), 
ardennes. 
Letranc 
rsch. La pe 
£ ma re. 
nuel). (Maurice). 
ard (de). 
e). Le Roy Ladurie. 
Jevacner. 
Lau'ey (André), 
Liqu: 
Lous unau- -Lacau. 
Maga (Hubert), 
Magendie. 
Mailhe 
Malbrant. 
Mallez 
Mamba Sano. 
Mar (Bernard) 
rice}, Lot. Maine-et-Loire, 
Mir ellin. 
Mare (André). 
n-Michel}, Mirtinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
are Maurice-Bokanowski. 
acques), 
pont. 
irice). 
MM 
Pabet (Raphaël), 
el}. Burier 
re). lirry Diawadou, 
Ben Aly Cherit. 
Bernard 
rre de). Elouard Bonnefous, 
Caiiet (Francis), 
aurice). 
À 
Maurice), MM. 
srieure. Fénird (François). 
Cadi {Abd el-Kader\. 
Colin (Yves), Aisne. 
tenri). 
Antoine}, 
M. André Le Troquer, 
À M, Bruyneel, 
Boislambert. 
Emile). 
vritimes. 


ndré), 


+0+— 


et 


SCRUTIN (N° 2656) 


ur la disjonction 


du chapitre 34 


12 du budget du travail 


(Services du travail. — Matériel), 
Nombre des wOlanis.…. . 612 
Majorité absolue....., 307 
Pour ss 455 
Contre 
L'Assemblée mationale a adopté 
Ont voté pour : 
MM. Cartier (Gilbert), Dorey. 
Abelin. Seine-et-Oise. boutrehot, 
Ait Ali (Ahmed). artier (Marcel), Draveny. 
André (Pierre), Drôme. [ronne. 
Meurthe-et-Mosclle. Casanova Dubois, 
Anthonioz. Castera. Duclos (Jacques), 
Apitny. Catoire Dufour. 
Arnal. ayeux (Jean), 'upraz (Joannès}, 
Astier de La Vigerie {d”). | Cermolacce. Dupuy (Marc), 
Auban (Achille), Césaire Duquesne, 
Aubin (Jean). Charmant, Durbet, 
Audeguil. Chambrun (ds), Durroux. 
umeran. harlot (Jean), Mme Duvernois, 
Rabet (Raphaël. Charpentier, Elain. 
Bacon Charret, Mme Estachy, 
Ballanger vert}, Chastellain, Estradère. 
Seine-et-Oise. Chatenay. Evrard. 
Bapst. Chausson, Fajon (Etienne), 
Barangé (Charles) Cherrier. Faraud. 
Maine-et-Loire Chevigné (de) Fayet. 
Parbier Christiaens. Febvay. 
arrachin. Chupin Félix-Tohicaya, 
Barrès Clostermann, Ferri (Pierre). 
Barrier. Cochart. Flandin (Jean-Michel), 
Barrot. Coffin. Florand 
Bartolini >oirre. uques-Dupare, 
Baudry d'Asson (de). | Colin (André), Fourcade Jacques), 
Baurens. Finistère. Fonrvel. 
Bavrou. Commentry. Fouyet 
Réchard (Paul). Condat-Mahaman, Français. 
Bôche (Emile), Conte édéric-Dupont. 
Becquet Corniglion-Molinier FI sde t (Maurice), 
jenbahmed (Mostefa). | Coste-Fluret (Alfred), {Fr 
Bendiellout. Haute-Garonne. sud 
Benoist (Charles, Coste-Floret (Paul), (abelle. 
Seine-et-Oise. Hé | \ime Gabrie! Peri 
Benoit ‘Alcide), Marne. | Costes (Alfred), Seine (Mathilde). 
Benouville (de). Pierre Cat, Gaillemin 
Bergasse, Coudray Mme Galicier. 
Bernard, Couinaua, Garet (Pierre). 
Berthet Coulon nier, 
Bescet Courant (Pic rre}, ‘au 
Bichet (Robert) Couston (Paul. Gaubert 
it (Georges), Coutant (Robert), (saulle (Pierre de), 
Bignon. Cristofol, Gaumont, 
Bil!at Crouzier, itier. 
Billiemaz, Dagain avini. 
Billotte, Damette. Gazier. 
Billoux. Darou. Georges (Maurice), 
Dassan!t (Marcel). Gernez. 
Dassonville Gilliot 
B'achette. David (Marcel), Giovoni 
Boisdé (Ravmond), Landes. Girard. 
Edouard Bonnefous. Deboudt (Lucien). Godin. 
Ponte (Ftorimond). Defferre. Golvan., 
Bscarv-Monsser\vin, Dcfos du Rau Mosnat, 
Bouhey (lean). Mme Degrond, 
Bouret (Henri). nné. Goudoux 
Bourgeo 8, | (5 Jin lix), 
Boutavant. | bre Gourdon 
Boutbhien. Del} Gozard (Gilles}, 
jouvier O'Cottereau, | De! ‘racia (de) 
Delmotte, Mine Grappe 
Brahimi (Ali). Demusois, Gravoille 
Brault Dena (Je h). onier (Fernand). 
Bricout se), Grimaud (Henri), 
(André) Grimaud Ma irice}, 
(Max rdogne re ure, 
- U Desgranges 
Cachin (Marcel). Desson. Mme Guérin (Rose), 
Cagne Detouf Guichard, 
Caillet (Francis). Devemw Guiguen, 
Capdeville, Dicko (famadoun), Guille 


Carlini. 


Mlle Lienesch, 


Guislain, 


| 
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Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
Guthmuller. 
Guyot (Raymond). 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault, 
Henncguelle. 
Hettier de Botslambert 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 
Hulin 
lHulin-Desgrées. 
dacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 


Jaquet Gérard), Seine. 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinvilla (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kkœænig. 

kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrousse. 

Lacaze (lenri). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchbal. 

Lelourneau 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

lucas. 

Jusss (Charles). 

Mabrut 

Magendie. 

Ma'brant. 

Mallez 

Mamadou 

Manceau 
Sar'oe 

Mancey ‘André\, 
Pas-de Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 

Marty ‘André), 

Mile 

Maton 

Maurelet 

Maurice-Pokanowski 


Seine. 


Konaté. 
(Robert), 


Adrien), 
Vivnne. 

Abter 

Aubry Paul, 


Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier ‘Michel), 
Loir-et-Cher. 

Mélayer (Pierre). 

Meuvuier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mido!. 

Mignot, 

Minjoz 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monsabert (de). 
Monlalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Fierre), 
Rhône. 

Mora. 

Mouchet. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Naäroun Amar. 

Nenon 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Ould Cadi 

Palewski 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Palernot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel), 

Pelleray. 

reltre. 

Penay. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
sPevroles, 

Pevtel. 

Pfiimlin. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidie. 

Pleven (Kené1. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot + 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Prontean, 

Prat 

Provo. 

Puy. 

Ouénard. 

Quilici 

Quinson 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Raïngeard. 

Ranaivo. 


(Gaston), 


Ont voté contre : 


Badie’ 

Bitdon ‘André\. 
Kardoïx Jacques). 


Ba vlet 
Beaumont (de). 


Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Re2b. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Rincent, 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

saïd Mohamed Cheikh 

Salliard du Rivault, 

samson. 

sanogo Sekou, 

sauer. 

sauvage. 

sauvajon, 

Savary. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmitt (René), 
Manche, 

Schmittlein. 

schpeiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi ei Mokhtar, 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Daboÿ. 

Solinhac. 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtesdu-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Tieux 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel}e 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villon (Pierre), 
Wagnér. 
Wasmer, 
Wolff. 
Zunino, 


Rechir Sow. 
Begoutn. 

Réné (Maurice. 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounêès. 

Bessac. 


Bettencourt, 
Billères. 

Boganda., 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cassagne. 
Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Classaing 
Chevallier (Igcques). 
Conombo. 
Coudert. 

Dalaaier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
L'eshors. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dixmier, 
Douala, 
Ducos. 
Duveau., 
Estèbe. 

Fabre, 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Forcinal. 
Fouchet, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Gardey (Abel), 
Genton. 
Grunitzky. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Guitton {Antoine}, 
Vendée, 
Hakiki. 


(Emile), 

Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), Seine. 

Isorni, 

Joly. 

Jules-Julien. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacner. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau, 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Médecin. 
Mendès-France, 
Mitterrand. 
Monin. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montgolfier (de), 
Montillot 
Montjou (de), 
Morève. 
Morice. 
Moro-Giaflerri (de), 
Moustier (de). 
Moynet. 


Mutter (André), 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadon, 

Ou Rabah 
(Abdelmadijidy, 

Paquet, 

Pebellier (Eugène), 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses. 
Pyrénées. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Queuille (Henri). 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Sava'e. 

Senghor. 

Sid-Cara. 

Smaïl. 

Sou 

Souquès (Pierre), 

Sourtet. 

Temple. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Vaile (Jules). 

Vassor 

Verneuil. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollelte, 

Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Barry Diawadou, Ben Aly Cherif, Goubert et Herriot (Edouard!, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bénard (François). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Colin (Yves), Aisne. 


fhuel. 
Juglas. 
Laniel (Joseph). 


Pierrebourg (de). 
Pupat. 
secrétain. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité 
Pour 406 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conform- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | | es 
| | 
| 


ré), 


Mamadou, 


gène), 


Basses. 


Pnri). 


eph}), 
pire. 
ny). 
cel), 


ul), 


ouar), 


jerre}, 


k 
8). 


(de). 
jollelte, 


t (Œdouard'. 


g (de). 


ationale, 


616 


conformé- 


trar ailleurs). 


Contre 


L'iscemblée nationale a adopté, 


MM, 

Ab 

AIl \1 (Ahmed). 

andré (Pierre), 
Meurthe -et-Moselle. 

Arbellier 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

À meran 

Bacon 

Balanger (Robert), 
seine-ct-Oise. 

Barangé (Charles), 


Waine-et-Loire. 


Bayrou. 
Béchard (Paul). 


(Ernile). 


Becquet. 


Benbanmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Benouville (de). 
Pergasce. 
Berthet. 
Besset, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billat. 

Billiemaz, 

Billotle, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bachette. 
(Raymond). 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Boutavant, 
Boutbien. 
- uvier O’Cottcreau. 
JOUXOM, 
imi {Al). 

Brau It 
Bricot 
Briflod 
sset (Max). 

rot 
Cachin (Marcel, 
Cagne. 
Capd leville, 

Carlin 
Car cr (Gilbert), 
scine-et-0ise. 
Cart: er (Marcel), 
me, 
Ca asan 


Ont voté pour : 


Castera. 

Catoire, 

Catrice, 

Cayeux (Jean), 

Lermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambrun (de). 

Charlot Jean), 

Charpentier, 

Charret. 

Chastellein, 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevigné (de), 

Christisens. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coffin. 

Cogniat, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aifred}), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

fourant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Loutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

(Marcel), 


andes. 
Deboudt (Lucien), 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delbez. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André). 
Dordogne. 

Sepreux Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch, 

Dorey. 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dronne, 

Dubois. 


ruclos (Jacques). 


Cufour. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joanuès), 

Dupuy (Marc), 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Élain. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Febvay 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Me Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gailemin 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau, 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

üïaulier, 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 


Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand), 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard 
Mme Guérin 
Guichard. 
Guiguen, 
Guiile. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 
Guthmuller. 
Guyot (Raymond). 
Halbout. 
Halleguen. 


{Rose). 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau Yonne. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Joubert 
Julv 
Kauflmann. 


Kœænig. 

Krie vel- Valrimont. 

krieger (Altred). 

Kuehn (René). 

Lacaze (llenri). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Le Bail 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet 

Lecnhardt (Francis). 

Mme lzfebvre 
(Francine), Seine, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Mux) 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Levindrey. 

Linet. 

Mine de Lipkowsti. 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

(Robert), 
Sarth 

Mancey ( (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Antier. 
Aubame. 
Aubry (Paul), 
Aujoulat, 
Badie. 
Bardon (André). 
Pardoux (Jacques). 


‘(Pierre Olivier). 


Métlayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre); 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti 

Moch Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monsabert {de}. 

Monlalat. 

Montet (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône, 

More 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Mu<imeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Anar. 

Nenon, 

Ninine, 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon). Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Palewski 
“eine 

Palewski Gean-Paul). 
Seine-<t-Oise, 

Pantaloni. 

Paternot. 

Patri 

Paut Gabrien. 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Pevytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache 

Pradeau, 

Frélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy. 

Quénard. 

1ilici. 

Quinson. 

Mme Rabalé. 

Rabier 

Raingeard. 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

xégaudie. 


(Gaston), 


Ont voté contre : 


Baudry d’Asson (de) 
Baylet. 

Beaumont (de). 
Begouin. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Billères. 
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Mébaignerie. Reille-Souit. 
énault. Menthon !de). Renard (Adrien) 
SCRUTIN (N° 2657) Mercier (André), Oise Aisne. 
ttier de boislam Merci ‘-#ran-|Re 
Sur la disjonc lion du chepitre du budget du tmvail Huet (Paul) 
(services du travail. — Fonds national de chômage. — Aide aux Hulin Mercier Michel), Rincent. ° 
Hutin-Desgrées. Lair-et-Cher. Ritzenthaler. 


Mme Roca 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}. 

Rousseau. 

salliard du Rivauit, 

Samson. 

sanogo Sekou. 

sauer 

sauvage, 

sauvajon, 

Savary, 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

segelle 

serafini 

Sesinaisons (de). 

sibué 

sidi el Mokbtar. 

siefridl. 

signor 

silvandre, 

sJmonrnelL. 

Sissoko (Fily Dabo), 

“olinhac 

soustelle 

Mme Sportisse, 

laillade. 

leitgen (Pierre- 
lenri) 

Thamier. 

Fhibault. 

[hiriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 


fhomas ‘Eugène), 
Nord 
lrorez (Maurice). 


lillon (Charles), 

linguy (de), 

l'irolien, 

Titeux 

fourné. 

Tourtaud 

friboulet. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Védrines 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch, 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vigier 

Villard 

Villon (Pierre), 

Wagner. 

Wasmer, 

Wolff. 


Zunino. 


Boganda 
Bourdellès, 
Bourgès-Maunoury, 
Buron 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 
Cassagne, 

Catroux. 

Cavelier 


Chaban Delrnas 


592 
436 
ste 
| 
| Ir 
Klock | 
| 
| | 
| 
| 
| 
à | 
| 
| 
Barbier | 
Barrès. | 
borrot | 
Barihélemy. 
4 Bartolini. 
Paurens. 
1 | 
| 
À | | | 
Giovoni. | | 
| Girard, | 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat. | 
| 
| 
| 
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Chabenat Lafay (Bernard). Noe ‘de La). Labrousse. Fetit (Eugène- Saïd Moha i 
Chassoing Laforest Lega ret. Claudius). sou. Cheikh, 
Chevallier (Jarques). |Lanet (Joseph-Pierre).|Dopa Pouvanaa. Mamadou Konaté. Pleven (René), Velonjara, 
Conombo. Seine. Ouedraogo Mamadou Ould Cadi. Raveloson, 


Coudert. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 

Degoutte. 

Delachenal! 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deshors. 

Devinat 

Lezarnaulds. 

Dixmier, 

Douala, 

Ducos. 

Puveau. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de), 

Forcinal,. 

Fouchet, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Genton 

Grunitzkv 

Gueye Abbas 

Guissou (lenri). 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Hugues : Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (André), 


Laborbe. 
La Chambre (Guy). 


Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert). 
Aveyron. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau. 

Maga (lupert). 

Mailhe. 

Mamba Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-<t-loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 

Masson {Jeani). 

Massot (Marcei). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin 

Mendès-France. 

Mitterrand. 
Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgoifler (de), 

Montillot. 

Montjou ‘de). 

Morève. 

Morice. 

Moru Giafferri de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Nazi-Bo 

Nigay. 


Ou Rabah 
{(Abdehnadjid). 

Paquet, 

Pebellier (Eugène). 

Perrin, 

petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Plantevin. 

Piuchet. 

Queuille (Henri). 

Raffarin 

Ramarony. 

Ramonetl 

Renaud {Joseph}, 
saone-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Ribère (Marcel), 


Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rolland, 
Rousselot. 
saïah (Menouar). 
“aint-Cyr. 
saivre {de), 
savale. 
senghor. 
sid-Cara. 
smail 
souquès Pierre), 
sourbet. 
Temple. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Verneuil 
Villeneuve fde). 
Maurice Violictte. 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Barrier 
Barry Diawadou. 
Bechir Sow. 


Ben Aly Cherif. 
Bernar 

Edouard Bonnefous, 
Caillet (Francis), 
Chupin, 


Condat-Maharnan. 
Félix-Tchicaya. 
Goubert. 

Herriot (Edouard). 
Houphouet-Boigny. 


Excusés ou absents par congé : 


lhuel. 
Juglas. 
Lanie! (Joseph). 


MM. 
Bérard (Frinçois). 
Cadi (Ahd-el-Kader\, 
Colin (Yves), Aisne 


Pierrebourg (de), 
Pupat 
Secrétain. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majorité absolue...... 299 
Pour l'adoplion...... 439 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 
au compte rendu in exlenso d2 la 2 séance du 10 notembie !:51, 
(Journal officiel du 11 novembre 1951.) 


Dans le scrutin (no 263) sur la demande de suppression du cha 
pitre 3101 du budget du ministère de la justice, formulée par M. Gri. 
maud (Henri) (rémunération de l'administration centrale) : 


MM. Raphaël Babet, Barrier, Bernard, Edouard Bonnefous, 
Abdelkader, Condat-Mahaman, Duveau, Legaret, Eugène Claudus- 
Pelit, René Pleven, Raveloson, Saïd Mohamed Cheikh, Secréluin, 
Velonjara, portés comme « n'ayant pas pris part au vole », déclarent 
avoir voulu voler « pour », 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 16 octobre 1954, 


1e séance: page 5047. — 2 séance: page 5062. — 3° séance: page 5092. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


| | 
| | ; 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| j 
| 

| 
| 
Jules Julien. 

| 


